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Décision de poursuivre la discussion cet 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERAIOT 


Ja céan e est ouver! nf hic ures et 


demie, 
ble fe 


PROCES-VEZRBAL 

+ y Li 

M. le président, Le procès-verbal de Ja 

deuxième séance du vendredi 1% mai a 
été affiché et distribué. 

I n’y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté, 

# (21) 
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LUTTE CONTRE LES MALADIES 
VENERIENNES 


Discussion d'un projet de loi, 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi relatif à 


l'organisation et au fonctior de la 
lutie contre les maladies vénérienne 
Avant d'ouvrir la discuss je dois 
faire connaître que j'ai recu des décrets 
désignant, en qualité de commissaires d3 


Gouvernement: 
Pour assister Mme le ministre 


ral de la santé, 

I ; Ma Ut: { 1 { { pt 
net 

M { Au) Ï t hy= 
ici t 

Po 1 ter M. ain f | 
et des affaires économiques: 

M. I is, har: ü L la direcCs 
tion du budget. 

Acte est donné de ces communications 

La paroie est à M. ( lonnier, räppor« 
teur de la commission de Ja farniile, de 18 
population et de la santé publique. 

M. Denis Cordonnier, ranporteur, Mecdas 
mes, INCSsIeurs, il n'est pa ifti e, en 
peu de mots, de montrer la nécessité &b<os 
lue de la lutte contre le ] vénérien, 
ISCTAVÉ Dur ia guerre 
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Ce péril pose un problème social ct un 
médical, car des vénériens sont 
aussi pombreux que les tuberculeux et les 
eancéreux, et Les maladies vénériennes 
sont redoutables, non seulement pour l'in- 








prob eine 


dividu contaminé, mais aussi pour les 
enfant et pour Ia 60 iété tout entière. 

La syphilis héréditaire joue un rôle con- 
idérable dans da morti-natalité et les 
ar, Î nenls, Une | 


publique, de évaluait à 


l 
ITue lu minietère 

Ge li sant } 

nbre d es (be que 

la svphilis coûtait naque année à 1a 


Frame, La situation s’améiiora toutefois 


pendant Ja période de Tl'entre deux 
£u: I . \OUS POUVONE dire pendant 
que HCHICHX) vies iumaines $S1nscriveni 
aujourd'hui au passif de <ette maladi 


Ajoutons à <e chiffre les méfaits de la 


blennorragie et Je déficit considérable de 
la n natalité qui en résulte et nous 
aurons ainsi le tal oïplet du fléau 
vit rien 

Le dar r A FO 1j rd'hu 


L due surtont à Ja 
au pawgage <ur notre territoire de 
némies ou alliées, 
CE t# y , nn n 
répété à chaque 


La recrudesernre ret 


rinées 6! 
ph omerie ju] EST 

Perfectionner l'armement sanita 
vénérien, co assurant 80ù fonctionnement 
avec de maximum de rendement, tel est 
le but du projet de loi qui vous est sou- 
nie. 

Les dispositions e": 
d'abord À améliorer les mditions de ges- 
tion, admiaistrative et d'orga- 
nismes qui existent déjà, les dispensaires, 
qui sont l'âme même de la Jutte anti- 
véncrienne ; ensuite à renforcer le person- 

technique, 


ire anti- 


visagées tendent 


inanciére, 


nel médical et même social, 
entin à coordonner de facon efficace les 
efforts des organisations privées, efforts 
cert: louables, Pia OP SO ivent disper- 
Ets. 

Les dispensaires ivénériens sont, en 
France, 1 nombre de €i 14 cents environ. 
Us traitent précocement et systématique- 
ment les miaades et constituent l'arme 
vraiment efticace de la lutte antivéné- 
rienne, C'est pourquoi nous ons, dans 


notre texte, envisagé Ja gratuité totale des 
soins qu'ils dispensent. 

Par ailcurs, la répartition des dispen- 
gaires, qui sera effectuée par les préfets, 
tiendra compte du fait que ces établisse- 
ments doivent de des circonsecrip- 
tions délimitées en vue de toucher le plus 

malades, 

Tous ces malades, vous le concevez, 
doivent être traités avec le maximum de 
discrétion, en même temps qu'ils trouve- 
ront dans les dispe iSsaires toutes les ins- 
tallations que nécessitent, et un diagnostic 
délicat, et surtout les enquêtes difficiles, 
que mous indispensables à une 
lutie efficace. 

Chaque malade vénérien doit être consi- 
déré comme un contagieux et l'enquête 
est uti:e pour juguler les épidémies véné- 
riennes, Chaque malade vénérien, en effet, 
est trop souvent le point de départ d’une 
véritable épidémie locale, exactement 
comme il en va d’une maladie épidémique 
ordinaire. C’est pourquoi le service anti- 
vénérien rural, fonctionmant en coordina- 
tion avec les dispensaires des villes, peut 
et doit rendre les plus grands services. 

La gestion des dispensaires, l'appica- 
tion des conventions passées avec les dis- 
es municipaux ou privées, avec les 
médecins praticiens ruraux seront confiées 


au rvice départemental d'hygiène s0- 


sservir 


de : 
nombre possin.e de 


£ ind 


11MeONS 


pensair 


1 


ciao 
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C’est là, d’ailleurs, 
dans une large me 
d'un état de fait, 

Sous l'autorité du préfet et du directeur 
départemental de Ja santé, un médecin 
spècialisé deviendra le médecin chef de 
la lutte antivénérienne, responsable pour 
un secteur bien déterminé du fonctionne- 
ment régulier des iiree. 

Ce contrôle technique supérieur: est ap- 
paru à Ja commission de la famille, de la 
population et de la santé publique comme 
une absolue. 

Le projet de loi qui vous est soumis 
prévoit également les mesures nécessaires 
au financement des services vénériens, 

Vivant malheureusement trop souvent 
le subventions plus on moins importantes, 
les dispensaires voyaient jusqu'alors leur 
action-limitte par les fluctuations, soit de 
leurs ressources officielles, soit même 
quelquefois de la générosité publique. Le 
projet règle leurs dépenses comme pour 
les dispensaires antituberculeux. 

Les Psoensaires antivénériens ayant do- 
rénavant leurs ressources propres, l'Etat, 
le département, les communes et les col- 
lectivités publiques n’interviendront que 
pour combler l'excédent des dépenses ré- 
Sultant des charges imposées par les lois 
en vigueur, 

Sous réserve des observations que je 
pourrai formuler lors de la discussion des 
articles, je vous demande, mesdames, 
messieurs, au nom de la commission de 
la santé et de la population, de voter le 
projet de loi qui vous est présenté. 

Inscrite dans le plan général de réno- 
vation et de coordination de l’armement 
sanitaire de notre pays, et faisant suite 
à la réorganisation des dispensaires anati- 
tuberculeux et anticancéreux, ainsi qu'aux 
ordonnances concernant Ja protection ma- 
ternelle et infantile, cette loi, dont la né- 
cessité est parfaitement justifiée, sera un 
élément important de notre armement sa- 
nitaire, (Applaudissements.) 

M. le président. Personne ne demande 
la parole dans la discussion générale ?.… 

Je consulte l’Assèmblée sur le passage 
à la discussion.des articles, 

(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


mes chers collègues, 
sure, la consécration 


dispens 
] 


nécessité 


[Article 1®.] 


M. le président. « Art. 14°. — L'organi- 
sation de la lutte antivénérienne com- 
prend: 

« Des dispensaires antivénériens : 

« Des services d’hospitalisation des ma- 
ladies vénériennes. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 1°. 

(L'article 1°, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 2.1 
M. le président, Je donne lectur: 


1 
nl ‘} 
ie £. 


de l’ar- 


TIRE 1 
Dispensaires antivénériens. 


« Art. 2. — Les dispensaires antivéné- 
riens sont destinés à assurer dans le cadre 
du département la prophylaxie et le trai- 
tement ambulatoire des maladies véné- 
riennes. 

« Ces dispensaires sont ouverts gratui- 
tement à tous les consultants où spécia- 
lisés à certaines calégories de consul- 
tants. » 

M. Gérard Duprat a déposé un amende- 
ment tendant à ajouter dans le premier 
alinéa de cet article après les mots : « dans 








le cadre du département » les mots: « et 
- raison d'au moins un pour 59.000 hab. 
anis », 

La paro!e est à M. Gérard Duprat. 


M. Gérard Duprat. En déposant notre 
amendement, nous avons eu le double 
souci d'augmenter le nombre des dispen. 
saires et de ménager une répartition plus 
harmonieuse, 

A l'heure actuelle, on compte un dis. 
pensaire pour 80.000 habitants, Tout le 
monde admet que c'est là un chiffre no- 
toirement insuffisant. Si nous comptions 
un dispensaire par 50.000 habitants, 1 
tel résultat constituerait incontestable. 
ment un progrès très sensible et assure. 
rait, par Ja même occasion, une réparti. 
tion plus harmonieuse. 


M. le président, Quel est l'avis de ja 
commission ? 


M. le rapporteur. En principe, l’amen- 
dement de M. Gérard Duprat est acrep- 
table. 

Sans doute, dans certains départemerte, 
la mesure préconisée s'impose, mnotam- 
ment dans certaines villes et je songe, en 
particulier, aux grands ports, où les ma- 
ladies venériennes sont très fréquentes, 

Mais M. Gérard Duprat n'’estime-t-il pas 
que le chiffre qu'il propose est à la ‘ais 
Wwop large et trop limitatif et que, si 
était adopté, le nombre des dispensaires, 
qui est actuellement de 500, s’en trouve- 
rait démesurément accru ? 


M. Gérard Duprat. Monsieur .le rappor- 
teur, il passerait à 800. 

M. le président, La parole est à Mnic le 
ministre de la santé publique et de ja p2- 
pulation. 53 


Mme Germaine Poinso-Chapuis, #1i1i:/re 
de la santé publique et de la populatior 
Pour les raisons que vient d'exposer M. le 
rapporteur, le Gouvernement ne saut 
accepter l'amendement de M. Gérard Di- 
prat. 

Sans doute, est-ii raisonnable d’äccroitre 
au maximum le nombre des dispensuires, 
mais je ne pense pas que l’on puisse ous 
enfermer dans une règle aussi rigide, dont 
l'application ne serait pas possible. 

Le Gouvernement demande done à l'A°- 
semblée de repousser l'amendement de 
M. Gérard Duprat. 


M. le président. Maintenez-vous Voire 
amendement, monsieur Gérard Duprai : 


M. Gérard Duprat. Oui, monsieur le pr°- 
sident. 

M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Gérard Duprat, re- 
poussé par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est 
pas adopté.) 

M. le président. Personne ne dem::100 
plus la parole 7... 

Je mets aux voix l’article 2. 

(L'article 2, mis aux voir, est adop'' 


[Article 3.] 


M. le président. « Art, 3, — Les dy"n- 
saires antivénériens 6e répartissent 21 
trois catégories : 

« 1° Les dispensaires antivémériens pU- 
blics gérés par l'Etat, les départements, 
les communes ou les établissements pu- 
blics ; 

« 2° Les dispensaires gérés par jes as- 
sociations reconnues d'utilité publique, 
par les sociétés mutualistes. les orzanis- 





pa 


ô 
2 
£ 











-? 
»6 





9 gone 


Mas + 








ice LH TANT PE 


ASSEMBLEE NATIONALE — re 


SEANCE DU 19 MAI 1918 


2717 | 





LS 


mes de sécurité sociale et les caisses d'as- 
surances sociales agricoles qui, par déci- 
sion du ministre de la santé publique et 
de la population, sont assimilés aux dis- 
pensaires publics et se trouvent de ce fait 
goumis aux dispositions applicables à ces 
organismes; | 

« 3° Les dispensaires privés gérés soit 
par des organismes privés en dehors des 
conditions prévues au paragraphe précé- 
dent, soit par des particuliers. 

« Ces dispensaires ne peuvent être ou- 
verts sans l'agrément préalable du réfet 
donné sur proposition du directeur épar- 
temental de la santé, nr avis du mé- 
decin consultant régional de vénéréologie. 

« Les décisions du préfet seront soumi- 
ges, pour approbation, au ministre de la 
santé publique et de la population. » — 
(Adopté.) 


[Article 4.1] 


M, le président. « Art. 4. — Dans chaque 
département, le préfet établit, sur propo- 
sition du directeur départemental de la 
santé, après délibération du conseil géné- 
ral, la liste des dispensaires antivénériens, 
fixe leur circonscription et leur spécialisa- 
tion éventuelle. 

« Ces dispositions ne deviennent défini- 
tives qu'après décision du ministre de la 
santé publique et de la population prise 
après avis de la commission des maladies 
vénériennes du conseil permanent d’hy- 
giène sociale. 

« Les organismes ne figurant pas sur 
cette liste ne peuvent prendre ou conser- 
ver le titre de dispensaire antivénérien ou 
toute autre appellation susceptible de créer 
une confusion avec les dispensaires ins- 
crits sur la liste. » 

M. Mora a déposé un amendement qui 
tend à compléter le premier alinéa de l’ar- 
ticle 4 par les dispositions suivantes: 

« Cependant, les dispensaires ne pour- 
ron! refuser l'examen et les soins à des 
mal.des ne ressortissant pas à leur cir- 
conseriplion. » 

La parole est à M. Mora. 


M. Albert Mora. Mesdames, messieurs, 
mon amendement a pour objet d'ajouter 
un alinéa à l’article 4. à 

Il vise tout particulièrement les per- 
fonnes qui contractent une maladie véné- 
rienne au cours d'un déplacement — ces 
cas sont malheureusement trop fré- 
quents — et qui, en raison du caractère de 
cette maladie et de leur situation person- 
nelle, sont quelque peu gènés pour se faire 
traiter chez eux et préfèrent se faire soi- 
£&ner dans un centre plus éloigné. 

Telles sont les explications que je vou- 
Jais donner sur l'amendement que j'ai dé- 
posé et que je demande à l’Assemblée 
d'accepter. 

M. le président: Quel est 
Vernernent ? 


2 le ministre de la santé publique 
et Ge là Population, Le Gouvernement ac- 
cepte l'amendement, 

M. le rapporteur, LA » iqsi va] 

4 à COIMINISSION éraie- 

ment, cp io 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
üement de M. Mora, accenté nar Le € 

, pté par le Gou- 
vérnement et par la commission. 
.(L'amenñdement, mis aux 
adopté.) 

. M. le président, Je mets aux voix l'ar- 
ticle 4, ainsi complété, 

(L'article 4, ainsi complété. mi 
borr, est adopté.) | 


l'avis du Gou- 


voir, est 


OUT 





[Article 5.1 


M. le président. « Art. 5. — Les dispen- 
saires antivénériens relèvent, sous l’auto- 
rité du directeur départemental de la 
santé, du service départemental d'hygiène 
sociale. Ce service administre les dispen- 
saires départementaux et assure l'exécu- 
tion des conventions passées par le dépar- 
tement avec les collectivités publiques ou 
privées ou les particuliers dont dépendent 
les autres dispensaires. 

« Les conditions d'installation, d’organi- 
sation et de fonctionnement des dispen- 
saires antivénériens ainsi que les modali- 
tés suivant lesqueïles certains de ces dis- 
pensaires sont autorisés à coopérer avec 
les médecins praticiens en vue du traite- 
ment des malades ruraux, sont fixées par 
arrêté du ministre de la santé publique et 
de la population. Un arrêté des ministres 
de la santé publique et de la population, 
de l’économie nationale, des finances, du 
travail et de la sécurité sociale et de l’agri- 
culture fixera les modalités de la partici- 
pation financière des organismes intéres- 
Ses, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 5. 

(L'article 5, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président, M. Arthaud a présenté 
un amendement tendant à ajouter, après 
l’article 5, un nouvel article ainsi conçu: 

« Les dispensaires fonctionnent sous ré- 
serve d’un équipement technique sufli- 
sant, dont la nomenclature sera étalblie 
par les soins du ministre de la santé pu- 
blique et de la population. 

« De la même façon, un personnel mé- 
dico-social compétent et suffisant sera dé- 
fini par un règlement d'administration pu 
blique. » 

La parole est à M 


M, René Arthaud. 
que je vous propose reprend une idée que 
M. le rapporteur a formulée dans l’exposé 
des motifs qui précède le projet de loi qui 
vous est soumis. 

Les raisons de cet amendement sont évi- 
dentes et je voudrais les illustrer par un 
exemple pris dans le domaine hospitalier. 

Dans le département que j'ai l'honneur 
de représenter, il y a 52 hôpitaux. Or, ces 
52 hôpitaux ne comptent que quelques lits. 
La population à l'illusion qu'elle dispose 
d'un hôpital alors qu'en fait il ne s'agit 
que d’un hospice. 

Dans un aulre ordre d'idées, il ne con- 
viendrait pas que des malades puissent 
croire qu’un eng > md est à leur disposi- 
tion alors que l'équipement technique et 
le personnel de tel établissement consi- 
déré sont insuffisants, 

C'est pourquoi je suis persuadé que 
Mme le ministre voudra bien accenter 
l'amendement que je vous propose, Son 
adoption faciliterait sa tâche et l'aiderait 
à sauvegarder la santé publique sur la- 
quelle elle est chargée de veiller. 

M. le président, Quel est 


commission ? 


M. le rapporteur, La commissi 
l'amendement de M. Arthaud, 


Mme le ministre de la santé publique et 
de la population, Le Gouvernement l'ac- 
cepte également, 

Les dispositions 
thaud sont, d'ailleurs, 
produites à l’article 17. 

M, le président, Je rmaets aux voix 
l'amendement de M. Arthaud, accepté par 
la commission et par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, est 


adopté 
4 + 


Arthaud. 
L'article additionnel 
] 


de la 


Y° +7 
1 AVIS 


on accepte 


par M. Ar- 


partiellement re- 


prop ses 
ts 





[Articles 6 à 12.] 


M. le président, Je donne l. 
l'article 6. 


ture dé 


Tire II 
Services hospitaliers de vénéréologie. 


& Art. 6. — Tout département doit avotr 
au moins un hôpital comprenant un sen 
vice hospitalier destiné aux personnes at- 
teintes de mmaïadies vénériennes et situé, 
en principe, au chef-lieu du département 
Ce service doit comporter une salle spé 
ciale qui peut être réservée à certaines 
catégories de malades. 

«a Le nombre de lits de ce service est 
fixé par le préfet sur proposition du di- 
recteur départemental de Ja 
avis du médecin consuitant régional de 
vénéréo'ogie; les décisions du préfet se- 
ront soumises, pour a 


nisire de la santé publiq ie et de la popu- 
lation. 

« En dehors de l'hôpital possédant le 
service visé ci-dessu s hôpilaux et hos- 
pices pourront être t s, à la den 1e 


le l'autorité sanitaire, 


tant que possible dans les salles spécia 
1 } n: te ‘ 

ES, des m li des a! als JU SUS] s de 
maladies vé 

Pe] onne A d nr na la D r \, » 

Je mets aux voix l’article G. 

(L'article G, mis aux voix, est ad 16.) 
_M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
ticle 7: 

Tu I 
Organisation adm tralive et fi È 
crANE. 1 — ] \ | { tal 
} } ‘1 Louer | 
(er itte ant'v0o6)] est ] U- 
iorité du directeur départemen la 
ant 

« L êét dirigé par un méd \ chef du 
service départemental d ju 16- 
rienne, nommé par le ministre de [1 santé 
publique et «d la popu “ de 
médecins des dispensaires antix n3 
nnecéä: e ' ñ . 1 
possédant la spécialisation indispensable 
sanctionnée par un titre spécial et d'une 
OU piusieurs assistantes sociales snéciali- 


séesS. » — 


(Adopté.) 
« Art. 8 — Le médecin-chef dn rvice 


1, nf r 1 { 
icparieme tal de lutte intivénérienne 
est chargé, sous l'autorité du « cteur 
st jii 
Gépartemental de Ja santé: 
« 1° De l’organisation générale 4e la 
lutte antivénérienne dans le départe ! 
€ 1 ] : “ 
« 29 Du contrô!e dee dispensaire nti- 


vénériens du département. quelies que 
soient les collectivités 
vées dont déj 
les catégories ass sujets 
s’a lreesent et de Ja direction des serx 
hospitaliers de vénéréolovie 
licle 6, sous réserve di 1 
seront déterminées par les règlements 
d'administration publique prévus à l'ar- 
CRE ” è . 2 - 
ticle 17 ci-dessous, notimment en ce qui 
concerne les villes de faculté, certains 
ports et les villes où stationr 
tantes garnisor s äont la liste sera étxh'ie 
rar décret 

« Le méeccin-chef du service 
mental de lutte antivénérier 
service d'un ( lusieurs dispensair 
nes Contresignés par les ministres de 
onu publique et de la population, de 
iotCrieur, de l’économie nationale et des 
finances 


délermineront les départements 
dans lesquels il pourra être fait ex epl on 
à Celle règle, » — (Adonté) ” 

« Art, 9. —- Une des assistant iles 
Çécialisées d'un des dispensaires antivé- 
uériens cn département sera, en outre, 
chargé par le direct iépartemental de 
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coordonner sous l'autorité 4u 
médecin-ehef du service départemental, 
l'activité de toutes les assistantes sociaies 

olvvalentes coneourant dircetement ou 
PA tem i i utte ai 


t livénérienne. » 
—- id0] ( } 

« Art. 10. — Une personnalité médicale, 
[AL ‘voit 1e le médecin eonsuitant 
rés | de vér rémog 16, € t eh irgée de 
ton lle u point de vue tecanique des 
dire ! départementaux de 1 santé 
d'un n iéterpii de départements, 
pou lout ce qui Il 4 Qi ntation, 14 
to lion € e co’ ) 4e 
hu! énéi ne. 

« |] { 1 t d'ordre 
exc. 11 t techniqu y — (Adôoy 

« Ar! 11 _ 1 tivéné 
riens peus bte 1 ition d 
d'Etat ISQU'à \ it , » :#) mp, 1%) 
au i in ju not it ICS } { 
d'étab ent, d’agrand nt, d'am 
nag it, d'instal ” 1 ce. 

1 À but | 1 H 
toujour u bo à l'approb 
pr ble des em! I plans et de- 
VIS, D e min d i inté pub ut 
et à \pP ation — (Adopté.) 

« Art. 12, — Les dép nent YMTT 
nes et autr ( { jui & nt dans 
l': th " ri y) à | npru if our 
Ja itio rrandissement on l'aména- 
geni l'un dispensairt tin rien bé- 
néficicront des fa és lit prévu 

ar la législation en vigueur pour la col 
buction à | 
— (Ado 

13.] 

M. le président. « Art. 19, — Tes caisses 
de sécurilé socix.e et es Caisses d'assu- 
fances sociales agricoles participent aux 


, À intivénériens 


er: N les d PCOUsSair 

i = n ts; Le ’ ' 

en fonction des avantages parti 
eédés par 


ceux-—<1 auxdites { 
compte tenn de la proportion des assurés 
sociaux du régime et du régime 
agricole par rapport à la population totale 
de la circonscription du dispensaire. 

« La nature et l'importance de ces avan- 
tages particuliers et de la contribution fi- 
nancière des caisses de sécurité sociale et 
des caisses d'assurances sociales arrica’es 
sont fixées par conventions passées entre 
Jes disnensaires antivénériens el les cais- 


ers ntéressé ss D 


uliers con- 


"aîisses et 


etre il 


! ‘eo eni > it 1n 
Je suis 82 ) par M. Via Ce q cn 
nent ainsi concu: 

, | nié: Le , . dé. us + 
Dana 10 prenne] 1) 1 0 11 d ), 
près les mate: 

u n l e * 
G'E mcédés mar ‘ 
ses et compie tenu... », 
lue i. 
Inier i1GT CCUX 
_S . 
a du nombre total des mali s qua 168 
} . 


trécu: tent 


M. le rapporteur. La comm: 
t’amendement de M, Viatte, 
le ministre de la santé publique 
la population, Le Gouvernement 


ésalement. 


Mme 
st de 
l’accente 

M. Charles Viatte, Je remercie la <om- 
mi n t 28 it. 

M, le président. Je mets 
l'amendement de M. Via te, accen!é I ir 
la commission et par ni 


wouvernemel 


(L'amendement, mis aux 
alopl ) 

M. le président. P: \ e demande 
la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 13, complété 
par l'amendement de M. Viatle. 

L'article 19, ainsi comyplélé. mis aux 








[Articles 14 à 48.] 


M. le président, « Art, 14, — Les dépen- 
ses de fonctionnement dans lesquelles 
entre l'amortissement des emprunts des 
services antivénériens sont inscrites à un 
chapitre spécial du budget départemental, 
et dans là mesure où elles ne sont pas 
couvertes au moven de ressources prop'es 

On sont répar- 
3 départements et les 


l'arovecos 
averses, 


} tant ] 


ties entre ! Lal, 1 
communes dans ks conditions fixées par 
le décret du 39 octobre 195; l'excédent 


es liés par con- 
partemental d'hy- 


le dépenses des dispensair 


trat avec le service dé 


4 » cotiale est mis en charge dans i8S 
Inèmes conditions par 4e : idget déparle- 
iental et réparti suivant les mêmes mo- 
Le: ilitée > 
P re » s À 1 n ? 
, Î .. 
Je mets aux voix j'a e 14 
L'erticle 414. m aux , est adapté.) 
\rt, 15, — Les dispositions financières 


prévues dans les articles 11, 12, 13 et 14 


le la présente loi peuvent être appli- 
UE s qu X aISpensait publi s ét assi- 
rile visés aux paragraphes 1° et 2° de 

rlicile 3, à l’exelusion des dispensaires 


privés et mentionnés au paragraphe 3° 
du même article, Tou subven- 
Lions pourront toujours éire attribuées 
es privés présentant un in- 


{ idopté.) 


1, ? 
CIois ues 


aux dispensal 
térêét publie, » — 

« Art. 16, — Le préfet peut ordonner Ja 
fermeture temporaire et proposer la fer- 
meture définitive de tout dispensaire anti- 

nérien qui ne se conformerait pas aux 
dispositions de la présente loi. La ferme- 
ture définitive est prononcée par décision 
du ministre de la santé publique et de la 
population qui statucra au plus tard dans 
le mois qui suit la proposition préfccto- 
rale, » — (Adopté.) 

« Art, 47. — Des règlements d’adminis- 
tration publique rendus sur proposition du 
ministre de la santé publique et de la po- 
pulation et des ministres intéressés déter- 
mineront les modalités d'application de la 
présente loi, motamment en ce qui con- 


désignation et les attributions 
léLIOTNAUX de 


( C. 

« 4° La 
des médecins consultants 
vénéréologie : 

« 2° Le recrutement ou l'agrément des 
médecins chefs de la lutte antivénérienne 
et des médecins des dispensaires antivéné- 
riens ? 

« 3° Les conditions techniques et hygié- 
niques d'installation et de fonetionnement 
des dispensaires aniivénériens ainsi que 
les conditions dans lesqueiles s'exerce la 

] l'autorité pub'ique sur 
ments el, d'une ma- 


surveillance de 
ces divers établis: 
modalités d’app'ication 


LE 
nière gerncrare, 
A 'e tinln 9: 
18 À ATUCIC 9, 
49 


« 49 Les conditions d'aménagement et 
de fonctionnement des services hospila- 
liérs de vénéréologie visés à l'artice 6 
ainsi que les dérogations prévues par l'ar- 
ticle 8, paragraphe 1%, alinéa 2°, de la 
présente loi, et toutes essai- 


res pour la sauvegarde absolue du secret 


mesures néc 


P fessionnel. » — {(Adopté.) 
, v : Lys rine tnntne , 
« Art, 18, — Sont abrogees ioutes dSpo0- 
citions contraires à la présente loi. » — 


(Adopté.) 
M. le président, Je vais n 
l'ensemb.e du projet de loi. 
M. Vincent de Moro-Giafferri, Je de- 
mande la parole. 
M. le président. La parole est à M. de 
Moro-Giafferri, pour expliquer son vote. 
M. Vincent de Moro-Giafferri. Monsieur 
le président, je m'excuse auprès de l’As- 


Nr 
"1 


ré aux voix 





semblée si je n'ai encore déposé 
d’amendement à l’article 17, 

Est-il trop tard ? 

M. le président. Il est un peu trop tard, 
mon cher collègue. (Sourires.) 

M. Vincent de Moro-Giafferri. Dans ce 
cas, je tiens à indiquer à l’Assemblée que 
si l’article 17 est adopté, je n’ai pas d'au- 
tre ressource que de voter contre l’ensem- 
ble, ce que je ferai. 

L'article 17, en effet, dispose que: « Des 
règlements d'administration publique ren- 
dus sur proposition du ministre de la 
santé publique et de la population et des 
ministres intéressés détermineront les mo- 
dalités d’application de la présente loi, 
notamment en ce qui concerne : 

u 1° La désignation et les attributions 
des médecins consultants régionaux de 


vénéréologie ; 

« 29° Le recrutement ou l'agrément des 
on À À 21 hanfa : 
medac s-chefs, EiC... » 


C1 
En d’autres termes, ce que l’on nous de- 
mande — je le dis sans äâpreté, m'exeu- 
sant même auprès de Mme le ministre de 
la santé publique des termes dont je vais 
me servir pour les nécessités de ma dis- 

ussion — c'est une sorte de démission, 

Nous n’aurons aucun contrô:e sur uno 
chose extrêmement importante, C’est, ap- 
pelons les choses par leur nom, le diri- 
gisme appliqué à l’art médical (Sourires.). 
C’est la nécessité de n’exercer la médecine 
— quand on a le diplôme voulu, bien 
entendu — qu'avec l'agrément de MM. les 
directeurs du ministère de la santé publi- 
que. 

Il n’y à pas de question plus importante 
que celle-là. Je n’ai, moi, aucune eompé- 
tence au titre médical ni à d’autres, mais, 
en revanche, je sais l'importance de ces 
questions, parce que, placé à autre boul 
de la lorgnette, je constate les répercus- 
sions de certaines maladies et ia nécessité, 
par conséquent, de certaine prophylaxie. 

H n'y a pas d'affaire crimineile dans l2- 
quelle on n'apercoive l'importance qu’an- 
rait eue la lutte contre les maladies véné- 
riennes, 

Je le ds d’une facon généraie et c’est 
un problème que l'on retrouvera dans 
d’autres débats. Mais, pour le moment, ja 
vois très bien à quoi aboutit cet article 17. 

Il y à un certain nombre d’'instiluts de 

rophylaxie que je connais, qui ont rendu 
es plus grands services et qui sont me- 
nacés de suppression. 

C’est de ceux-là qu'il s’agit. 

J'aurais voulu demander le renvoi ds 
l'article 17. 

Je voterai contre le projet, À eause de 
l'article 47 et me réserverani, en deuxième 
lecture, de reprendre les observations que 
je nroduis maintenant. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’ensemble 
de loi. 

(L'ensemble du projet de loi. mis cux 


voix, est adapté.) 


lu projet 


— 3 — 
LUTTE CONTRE L'ALCOOLISME 


Discussion de proncsitions de lol 
et d’une proposition de résolu:ion. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion: 1. Des propositions de loi 
1° de M. Hugues et plusieurs de ses col- 
iègues tendant à modifier la législation 
actuelle sur la fabrication et la consom- 
mation des boissons alcooliques; 2° de 
M. Jean-Raymond Guyon et plusieurs de 
ses collègues tendant à l'abrogation des 
actes dits lois des 23 août 1940 et 24 sep 
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mbre 1941 relatifs à la lutte contre Fai- 
pue "es 3° de M. Lalle tendant à com- 


pléter le deuxième AT de l'ar- 
ticle 1% de l'acte dit loi du 23% septembre 
1941 conire l'alcoolisme; IL De la propo- 
gition de résolution de Mme Poinso-Cha- 
uis, MM. Cayol et Valay tendant à inviter 
e Gouvernement à organiser et poursui- 
vre la lutte antialcoolique (n°* 409, 552, 
1900, 333, 1648, 2263, 3454, 3776, 4030). 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu des décrets 
désignant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement : 

Pour assister Mme le ministre de la 
ganté publique et de la population : 

Mlle Marc, directeur adjoint du cabinet. 

l'our assister M. le ministre des finances 
et des affaires économiques : 

M. Delouvrier, directeur du cabinet du 
ministre des finances et des affaires éca- 
norniques ; 

M. Donnedieu de Vabres, directeur ad- 
joint du cabinet du ministre des finances 
et des affaires économiques ; 

M. Cruchon, chef de cabinet du ministre 
de: finances et des affaires économiques ; 

M. Costedoat, chargé de mission au ca- 
binet du ministre des finances et des af- 
faires économiques ; 

M. Tixier, directeur du cabinet du secré- 
taire d'Etat au budget; 

M. Lhérault, directeur adjoint du cabi- 
act du secrétaire d’Etat au budget; 

M. de Bonnefoy, chef du cabinet du €e- 
crélaire d'Etat au budget; 

M. Bernard, attaché au cabinet du se- 
crélaire d'Etat au budget: 

M. Frémont, directeur général des con- 
tribulions indirectes ; 

M. Delannoy, administrateur à la direc- 
tion générale des contributions indirectes ; 

M. Vignes, administrateur civil au ser- 
vice de la coordination des administrations 
financières, 

Acte est donné de ces communications. 

Dans ses séances des 19 mars et 20 avril, 
l'Assemblée à pris acte des dérisions du 
Conseil économique de se saisir, pour 
avis, d'une part, des propositions de loi 
de MM. Hugues et Jean-Raymond Guyon, 
d'autre part, de la proposition de loi de 
M. Lalle. 

Avant d'ouvrir la discussion générale, 
et par application de l'article 3 de la loi 
organique sur le Conseil économique et 
de l’article 57 du règlement, je rappelle 
que lecture de l'avis du Conseil économi- 
que Goit être donnée soit par le rappor- 
teur dudit conseil, soit par le rapporteur 
de la commission de l’Assemblée natio- 
üäie saisie du fond de l'affaire. 

La parole est à M, Cordonnier, rappor- 
teur de la commission de la famille, de 
la population et de la santé publique. 


M. Denis Cordonnier, rapporteur de la 
commission de la famille, de la popul® 
lion et de la santé publique. Mesdames 
messieurs, la proposition de résolution qui 
Vous est soumise tend À inviter le Gou- 
vernement à organiser et à poursuivre la 
futte antialcoolique, çt la proposition de 
loi de M. Hugues et plusieurs de 6es col- 
Jègues tent à Modifier la législation ac- 
tuelle sur la fabrication et la eonsomma- 
tion des boissons alcooliques. Celle de 
M. Jean-Raymond Guyon et plusieurs de 
ses colègues tend à l'abrogation des actes 
dits lois des 23 août 1940 et 94 septembre 
1941 relatifs à la lutte contre l'alcoolisme. 

Mon intention a’est pas de vous faire 
une conférence antialcoolique, mais sir- 
plement d'attirer votre attention sur quel- 
ques ne nouveaux, sur les notions 
nouveles qui concernent 1 anti- 

ekes q a lutte anti 


. 





L'exposé des motifs qui précède la pro- 
position de résolution de Mme Poinso-Cha- 
puis et de MM. Cayol et Valay entend tra- 
cer dans ses grandes lignes la future ac- 
tion gouvernementale et jeter les bases 
de textes qui devront codilier et renforcer 
la lutte antialcoolique. 

Je voudrais, en quelques mots, attirer 
l'attention de l'Assemblée sur l'importance 
de cette question en France €t, en parti- 
cuiier, sur la mortalité alcoolique, morta- 
lité aiguë et mortalité chronique, consé- 
quence de l'alcoolisme, Ce sont des chiffre 
assez peu connus. 

Pour 100.000 habitants, en France, à Y 
avait 0,6 décès en 1914, 2,7 en 1926 et 
1,9 en 1945. 

Après un accroissement 
décès jusqu'à la guerre Ge 1959, nous 
avons donc assisté depuis & une dimipu 
tion. 

Chose curieuse, la m 
de la même façon; en particulier, les rma- 
ladies du foie dues aux boissons aicoo 
liques ont regressé d'une manière très 
nette et 1 Ï 
portionz, 

Done, par le fait de la guerre, des res- 
trictions et au coût tievé des bo SSCMIS 
alcooliques, il n'est pas douteux que nous 


la morbidité a diminué 


Le A MË ma 
exactement dans les mêmes pro 


avons assisté depuis 1939 à une dhnint 
e 4 « œt n4l1i4 [4 1 1 Tr r} 
tion de la mortalité et Ge la morbidité 


alcooliques. 

Autre 
mentale, d'origine alcoolique, «de aussi. 
est en diminution extrémement nette, pa- 


mit nilenc do 
pui LCI CHNODA AL S 


ralièlement d'ailleurs à la morbidité € 
la mortalité générale. 

Nous pouvons affirmer, sans cramte de 
nous tromper, qu'à la fin des hostilités, 
en France, à peu près un asile d'aliénés 
sur deux avait été fermé, la diminution 
de l'alcoolisme chronique est certainement 
la cause, en grande partie, de cette dimi- 
autiou du nombre des aliénés alcooliques, 

Mais il faut également souligner que la 
diminution de l'alcoolisme n’est pas seuie 
en cause. Toutes les guerres ont amené 
une diminution des psychoses, Les alic 
aistes ont démontré depuis longtemps déjà 
que, dans les périodes de guerre — il en 
fut ainsi pendant la guerre de 1870, celle 
de 1914-1918 et la dernière guerre — il y 
avait eu moins d'aliénés que dans les pé- 
riodes de paix. 

Quoi qu’il en soit, je dois examiner de- 
vant vous l'importante question de l'al- 
coolisme et la criminalité, 

Ici, lee chiffres sont effroyahles. L’in- 
fluence criminogène de l'alcool n'est pas 
douteuse, Dans les crimes contre des 
personnes, en particulier, le chiffre est 
\ffrnuahla,: C9 3 d'alenolinuos ! 
effroyabk pe GS P- 100 QG aiCOoo! IUCE 

D'autre part, l'alcoolisme est largement 
responsable d’un grand nombre d'acci- 
dents eur la voie publique et d'accidents 
du travail. Des statistiques récentes ont 
démontré notamment que 49 np. 100 des 
accidents de la rue sont dùs à des chauf- 
feurs en état d'ivresse. 


Je voudrais ajouter queiques mois 
lé prol lèrae de l'alcoolisme et ie l'h re- 
dité. 


C’est pour l'enfant, pour l'as 
race que l'alcoolisme peut et doit être 
combattu. 

La fréquence, dans Îles familles >oii- 
ques, des avortements, des naissances pré- 
maturées, des tares de la débilité infan- 
tie, de la mortalité infantile cst telle que 
le problème n'est plus maintenant à expo- 
ser. Seule importe la recherche de solu- 
tions 4 une diminution certaine des nais- 
sances en France, causée par l'alcoolisme. 

De tels faits sont d'autant plus regret- 
tables que le nombre des fécondations est, 


et ti 
«a L! 


x 4° | 





vous le savez, particuliérement élevé dans 
les ménages d'alcooiques, 

Je vais vous montrer très brièvement 
quel fléau représente, au point de vue 
social, l'alcoolisme par ses répercussions 
effrayantes sur la mortalité, la morbidité, 
le rendement du travail, les accidents du 
travail et de la cireu ation, le trouble de 
l’ordre publie, la criminalité 


Tout ceci est bien connu. Mais il ne 
sera jamais possible de chiftrer les cha- 
grins, les violences l troubles et les 
drames familiaux, les nisères farnii iloë 
engeuures par 4e5 COoHÇues, 

Je souligne quil agit tout de même 

i d’ fléau q i élé « par j”} ne, 
[ui € culreicau ! et qu VO- 
ionté & p' Ê 

I l ix HA re 
, - 

l i cr uit ICT 
si E | rt { t } jue. 
Je pense qu problerne nt € EXa- 
mini IS 1 Si aspects LiÈme 
temps. N'oub ] la Fra! est un 
des pit ln hi i Inonue 4 ducteurs 

e 1 } 4) { { Cv ES 
ment, € Ca i ea 
Fran 

N )» Ü { L _ l- 
loOnNS € At { [ se. 
Les arbres fruitiers dont on Gisliie !es 
fruits couvre ceux aussi, des cenltunes 
de milliers d'hectares. La main-4 œuvre 
employée à 1 proau üion ds bo ER! 
alcoolhqu est (ri nombré ‘e Cve 

1t- trois millions d'in us 

pi ut-Cire ü 2 OU trois 11 pri 111 j é 
: ” : & 

Les vignerons, les tonneliers, 1es verrers, 
les bouchonniers se comptent au moins 
par 2 ou 3 millions de personnes € 
France. IL est évident que la production de 


uos vins, cidres et alcools est variable sui- 


vant les années, muis <'est inconi£siaDie- 
ment la plus importante du monde 
nl u « , + » Ÿ In 1 
La consommation, elle aussi, est Ka plus 


élevée du mande, Je vais vous ciier un 
chiffre assez peu connu ; la CULSOMIMa- 
tion d'alcool pur à 100 degrés par habi- 
tant, en France, est de 25 libres par an, 
ce qui correspond à trois quarts de litre 
de vin à 10 degrés environ par jour €$ 
par habitant. C'est incontestabiement la 
consommation de beaucoup ia plus imn- 
portante dans. le monde. | 

Il s'agit là des chiffres ofûüci Mais 
si l’on y ajoute la distillation clandestine 
des bouilleurs de cru, on obtient des 
chiffres beaucoup plus élevés. Le nombre 
Ues bouilleurs de «ru, qui était très exacte- 
ment de 552.537 en 1909, était environ de 
3.500.000 en 1938 et a certanement encore 
augmenté de puis, 

L'atcoolisme est donc la rancon de notre 
ichesse en aloo! et en vin. 


DTOTTE I 

, } Len nmn 121} inonA A: 

On nous dira également qu ii Gé i qu 
è 


10INDTe les débits de boissons. Je n'ex- 


: "+ 
\ Î { 1 
nombre des débits de boissons en France 
él it ( 164 CH 1h 1 1ZT0 le « té na” 
nié régulière jusqu'en 198 pou Ver 
+ che LL 1 
au chiffre de 207.000, A l'heure a } le, 
il est en nette régres Les re: ne- 
mei ES fi els mé mal I L pe à" + 
dor s chiffres :exa s on 
tate courarmment, 15 tout ; g1 16 
t ; A 
villes, la fermeture de granû le 
net = cafés 
La situation de l'alcoo!isn n France 


s'en trouve modifiée. 

J'attire votre attention sur le fait qua 
maintenant l'alcoolisme ne sévit pius Speé- 
cialement dans la classe ouvrière, I est 
devenu un alcoolisme mondain ou un al 
coolisme rural. 


On se trouve d’abord er pré once de 
l'alcoolisme mondain des cercles, 4 1X 
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qui peuvent à n'importe quel prix se pro- 
| | boissons alcoo- 


eurer de l'alcool et 
Q 1 
iu marché noir, Cet alcoolisme est 
+ ce 


des 


rigoureusement sans excuse, 

Il existe également un alcoolisme rural, 
celui des bouilleurs de cru. Vous savez que 
le ) bre de bou eurs de cru à aug- 
menl( ins la proportion que j'indiquais 
tout à l'heur La tolérar » est de 20 litres 
d’alcoo! à 45 ou 50 degrés environ par an. 
M: tout le monde sait que les bouilleurs 


de cru distillent beaucoup plus et que, 
gans exagération, en muitipliant par deux 
ce chiffre de 20 litres ce qui fait 40 li. 
tre . on est beau Un plus pres de Ja 
réalité que lt chiffre officiels 

I , quitte la classe ou- 
vri icaise pour se réfugier, soit à 
ja « jagme, Soit dans Ja bourgeoisie, 

() li lil Le Il ht ? 

CI] iceau, à celte tribune, a déclar 
que ) était \ péril Na )Nal € 
l'al: i U rie} { 1 C'est là 
tout | èn 

La ISme est ( fait s al ex- 
trêémen Lt compil loute ] que bru 
ta l t Coup dd ] ILOÏrT ent abouti 
rail à \ résultat « ent opposé à 
ct I | ( hon 


A cet égard, il est 


rappeler l'expérience des 


pi hi] tionnisme a provoqu dans ce pay 
une fraude effrovable, le commerce noir 
des alcoo!s dans des prop rtions abso!u- 
ment inconnues, même en France, la créa- 


tion de véritables bandes organisées qui 
faisaient le commerce de l'alcool clandes- 


tin. Et pendant la même période, on n’a 


pas vu l'alcoolisme diminuer aux Etats- 
Unis. Cette expérience nous prouve, 
comme je vous le disais à l'instant, que 
tout coup de boutoir violent, tout prohibi- 
tionnisme total en France aboutirait à un 
échec. 

Par contre, l'efficacité des mesures so- 


ciales prises par les états nordiques — je 
pense à la Suède et à la Norvège — montre 
que la lutte contre l'alcoolisme doit, en 
premier lieu, être mente en s'appuyant 
sur des éléments sociaux. 

Je sais bien que les états scandinaves 
ont été favorisés par le fait qu’ils ne sont 
as eux-mêmes producteurs d’alcools; la 
utte à été plus facile chez eux. Il n’en 
reste pas moins que les grands remèdes à 
l'alcoolisme sont à la fois d’ordre préven- 
tif, d'ordre répressif, d'ordre curatif et 
d'ordre économique. 

Les mesures d'ordre préventif, vous les 
connaissez toutes, Elles ont été fréquem- 
ment rappelées dans toutes les conférences 
antialcooliques. Il s’agit de mesures di- 
rectes s’attaquant à l'ignorance, aux habi- 
tudes de boire, par la persuasion, par une 
cp qui n'est d’ailleurs pas tou- 
ours facile, parce qu'elle est le point de 
départ d’un certain nombre de sarcasmes 
et de plaisanteries très faciles. 

Il faut envisager ici le travail d'équipe, 
le travail d'ensemble des administrateurs, 
des hygiénistes, des médecins et des édu- 
cateurs. Il faut, je pense, canaliser toutes 
ces bonnes volontés et les grouper sous 
la direction d'un organisme supérieur. 

Pour lutter contre la tuberculose, contre 
r, contre la syphilis, comme on 
vous l’a dit il y a quelques minutes, on 
a créé des organismes qui coordonnent 
l’action des autres. Pourquoi, pour la lutte 
contre l'alcoolisme, ne pas envisager éga- 
Jement une coordination des services ? 

IL est bien évident que l’éducation à 
l'école primaire qui s'étendrait avec mé- 
thode, avec tact et avec intelligence à l’en- 
seignement antialcoolique serait à envi- 
sager. 

Pourquoi même ne pas envisager cet 
enseignement antialcoolique, avec des exa- 


le cancer 





mens susceptibles de sanctionner les étu- 


des, jusque dans l’enseignement supé- 
rieur ? — var l'alcoolisme des étudiants 
existe aussi. 


Ce sont ià des des 
d'ordre préventif, 

Dans le même ordre d'idées, il existe des 
moyens indirects de lutte contre l’aicoo- 
lisme, Toutes les activités susceptibles 
d’éloigner du café les alcooliques sont des 
aides précieuses pour la lutle envisagée. 
Permetltez-moi d’insisler, en particulier, 

ir le développement du sport, qui est in- 

nntestablement le meilleur remède contre 

| De même, la culture popu- 

création de sociétés artistiques, 

usicales, théâtrales et autres, elles aussi, 
oignent du café. 

Envisageons, maintenant, les 


d'ordre répressif et d'ordre 


mOYEens, mesures 


t 
( 

}? ] ) 
i AICOULISINIC 
laire d 
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mesures 
‘uratif, 


L'arrestation d’un ivrogne qui « cuve 
son vin » pendant vingt-quatre heures 
dans un commissariat de police est une 


mesure qui non seulement n’est pas effi- 
mais qui s’est révélée quelquefois 
igereuse, car, fréquemment, les 
agents de police ont ouvert le cachot, le 
lendemain, sur un cadavre, 

Il s’agit donc de mesures essentielle- 
ment dangereuses, et la loi du 1% octobre 
1917 paraît particulièrement peu 
digne d’être maintenue en application, 

Notre armement législatif est désuet, in- 
complet, 

Deux mesures seraient à mettre en 
ordre immédiatement, qui auraient une 
importance capitale: je veux parler de la 
recherche et du dosage immédiat de lal- 
cool dans le sang des individus qui vien- 
nent soit de commettre un crime, soit 
même de se rendre responsæbles d’un acci- 
dent grave de la rue, 

Ce dosage de l’alcool dans le sang des 
auteurs d'accidents graves, de rixes et 
même quelquefois d'accidents du travail 
est une nécessité absolue. Il a déjà été 
envisagé dans plusieurs pays et permet- 
trait d'établir, d’une manière précise et 
scientifique, que l'individu se trouvait en 
état d'ivresse au moment où il a commis 
l'acte = lui est reproché, 

En dehors de cectte recherche, qui, 
d’ailleurs, fera l’objet d'une proposition 
de loi qui sera présentée incessamment 
au Parlement, il est absolument indispen- 
sable de créer, le plus vite possible, des 
établissements de cure et de désintoxica- 
tion. 

Cette idée n’est pas neuve, puisque 
Esquirol demandait déjà en 1819 — ïil y 
aura bientôt cent trente ans — la créa- 
tion d'établissements de cure et de désin- 
toxication des alcooliques, 

Il s’agit de centres de rééducation qui 
traiteraient les buveurs, qui les isole- 
raient comme dangereux. 

On ne voit pas, en effet, pour quels mo- 
tifs l’alcoolique, qui est un danger pour 
lui-même et pour les autres, ne serait pas 
tenu à l’écart de la société, alors que la 
loi sur les aliénés prévoit, depuis très 
longtemps, que toute personne présentant 
le moindre trouble mental peut être pri- 
vée de sa liberté et enfermée dans un 
asile d’aliénés, 

Pourquoi ne créerait-on pas des centres 
spéciaux de rééducation pour les bu- 
veurs ? Cette rééducation est, en effet, 
possible et nous pouvons faire état des 
résultats obtenus en Suisse, en Suède, au 
Danemark, aux Etats-Unis, en U. R. S.Ss. 
et- en Allemagne où de tels centres, abri- 
tant un petit nombre de buveurs, de 50 
à 100 au plus, ont été créés. 

Ne pourrait-on affecter à cet usage les 
hôpitaux psychiatriques, libérés en partie 
par la guerre 2? 


cace 
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très dai 


nous 





Il convient cependant de reconnaitra 
que, dans la lutte contre l’alcoolisme, leg 
mesures d'ordre économique sont de beau- 
coup les plus importantes. 

L'aspect économique du problème est 
complexe, car nous devons tenir compte 
de la menta:ité française, de nos préjugés, 
de nos habitudes multiséculaires, Touta 
réforme brutale, opérée sans une adapta- 
tion appropriée, ne pourrait aboutir qu’à 
un échec, H ne peut donc s’agir que de 
modifications lentes et progressives, 

Une politique consistant à développer la 
consommation et l’utilisation comme bois- 
son dés jus de fruits naturels, frais ou 
conservés, est naturellement possible, On 
pourrait l’encourager en diminuant les im- 
positions frappant les jus de fruits. 

L'utilisation de l'alcool pour des fins do- 
mestiques et industrielles doit également 
être envisagée, ainsi que l'aménagement 
du privilège des bouilleurs de cru. 

Au terme de cet exposé, que j'ai voulu 
essentiellement bref, dont ie but a été do 
vous montrer l'importance de la lutte con- 
tre l’alcoolisme et de mettre en lumière 
les mesur2s immédiatement fTéalisables et 
susceptibles de lutter contre ce fléau, je 
propose à votre approbation, au nom de 
la commission de !a famille, de la popula- 
tion et de la santé publique, une proposi- 
tion de doi dont j'aborde maintenank 
l'étude des points les plus particuliers. 

Les propositions qui vous sont soumise3 
prévoient l’abrogation ou la modification 
de dispositions jugées inutiles ou ineffi- 
caces, 

L'une de ces dispositions est relative à 
la limitation des jours et heures de con- 
sommation, Vous savez que l'article 7 do 
la loi du 24 septembre 1941 limitait la 
vente de certaines boissons à certains 
jours de la semaine et à certaines heures 
du jour. Depuis longtemps, mes chers col- 
lègues, vous avez pu constater que cetlo 
mesure est illusoire et inopérante, parce 
que non appliquée et non applicable. Votre 
commission vous demande de l’abroger 
purement et simplement. 

Une autre de ces dispositions — la plis 
importante — concerne l'interdiction de 
la fabrication et de la vente des apérilifs 
à base d'alcool, Vous me permettrez dy 
insister. 

Je vous rappelle que la loi du 16 mars 
1915 interdit rigoureusement la consommas 
tion de l’absinthe. Je pense que personne, 
dans cette Assemblée, ne demandera que 
cette interdiction soit levée. 

La loi du 7 juillet 1922 et le décret du 
22 octobre 1922 interdisent les boissons Si 
milaires. Le décret du 7 avril 1938 précise i 

« Par dérogation aux articles qui précè- 
dent, ne sont pas considérées comme li- 
queurs similaires de l’absinthe les liqueurs 
anisées, d’une richesse alcoolique «om- 
prise entre 41 et 45 degrés. » 

Le décret fait une description que j'ap- 
pellerai chimique de ces liqueurs. Il 
exige, en outre, que ces boissons soient 
obtenues par l’emp:oi d’alcools renfermant 
au plus 25 grammes d’impuretés par hec- 
tolitre, qu'elles soient préparées sous 16 
contrôle des agents des contributions üt- 
rectes, qu’elles soient livrées par le fabri- 
cant en bouteilles capsulées, d’une capa- 
cité maximum d'un litre et recouvertes 
d'une étiquette portant Je nom et l'adresse 
du fabricant. 

C’est sur cette disposition, sans doute, 
que portera tout à l'heure la discussion, 
aussi voudrai-je préciser surtout l'aspect 
législatif du prob:ème. 

En effet, la vraie question, au point do 
vue législatif, est la suivante: quelle est 
l'efficacité d’une interdiction totale, telle 
gu'elle est imposée par l'article 4, para 
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graphe 1%, de la loi du 24 septembre 1941, 
pour réduire la consommation des bois- 
gons à base d'alcoo! ? > 

Mes chers caliègues, la réglementation 
de 1941 a abouti à la fabricatioh clandes- 
tine d'une quantité prodigieuse d'apéri- 
tifs à base d’alcoo!, vendus maintenant 
tant sur le territoire français que sur les 
territoires de l’Union frafñiçaise. Les fabri- 
cations se font dans des conditions tel'es 
que nous ne pouvons pas les tolérer da- 
vontage. 

Pour vous prouver que ces alcnols 
fabriqués clandestinement sont nuisibles, 
j'emprunterai ma documentation au doc- 
teur Derobert, membre de l'Institut na- 
tioual d'hygiène et l'un des médecins 
antistcooliques de France les pus con- 
nus. Je demande à l'Assemblée la permis 
sion de lui bre queïques lignes extraites 
du Recueil de l'Institut national d'hygiène, 
écrites en 1916: 

« La fraude des apéritifs anisés n'a cessé 
d'exister, elle a été pratiquée, dès 1922, 
particulièrement dans le Midi de la France. 
C'est à cette époque que la fabrication 
clandestine d'un apéritif connu par les 
Initiés sous le nom de « pastis » prit up 
essor si prodigieux qu'une enquête fut ou- 
verte. 

« Mais si les services de la répression 
des fraudes purent avoir raison des ’ahri- 
cauts clandestins les plus connus, leur 
action s'avéra à peu près aull: sur la 
fabrication du petit débitant, Celui-ci fa- 
briquait lui même son « pastis » au moyen 
d'alcool qu’il se procurait en fraude chez 
les Fou‘lieurs de cru ou chez le p}arma- 
cien et daus lequel il faisait infuser des 
paquets préparés et vendus ouvertement 
pour cet usage. Es contenaient des grai- 
ues danis, de badiane. On les trouvait 
chez le pharmacien ou l'herhoriste. 

« Telle était la situation vers 1922. Ls 
loi du. 23 août 1946 donne un nouve! es- 
sor à la fabricatton clandestine des aps- 
ritifs. Au cours de la période actuelle, 
celle-ci se généralise à l’'ensemh'e du ter- 
riloire, comme en témoigne l'éclosion su- 
bite et brutale d’intoxications graves, voire 
mortelles, par l'absorption d’apérilifs fre- 
latés et qui reprirent le nom de « pastis ». 
Mais si en 1922, ceux-ci étaient fabriqués 
avec de l’alcoo! éthylique, en 190-1943, ils 
furent fabriqués avec de l'alcool méthy- 
lique, a'cool éminemment toxique, » 

Si mes informations sont exactes, ré- 
cemment encore, plusieurs cas d'intoxica- 
tion ont été signa'és dans une grande 
vilie du Sud de la France, dont un mor- 
tel, dû à la consommation d'alcool méthy- 
Lique. 

Ues fabrications clandestines, je le sou- 
ligne en passant, se sont developpées au 
détriment du Trésor, puisqu'elles échap- 
pent au contrôle fiscal et ne donnent lieu 
à aucune taxe ni impôt. Elles ont atteint 
une importance tele que la commission 
de la famille, de la population et de la 
came re vous propose de remplacer 
L'interc iction totale des apéritifs à base 
d'alcool par une autorisation accordée. à 
4 fabricants très sévérement rég'emen- 
a … 2 pe des articles vous 
talion. Sisle cette réglemen- 

Je souligne toutefois, d ainte 
ae etre por Eur ar tlon 
egré alcuulique et la nature des alcools 
et des essences utilisés. Evidemment. l'ah- 
sinthe et toutes les essences cétoniques, 
essences toxiques, demeurent interdites. 

Le contrôle porte aussi sur la fixation 
du pourcentage d'utilisation des essences 
oon prohihées et prévoit des formules de 
fabrication avec autorisation préalable du 
eonsell supérieur de l'hygiène publique. 








Voilà, mes chers collègues, les raisons 
pour lesquelles la commission de la fa- 
mille, de la santé et de la population vous 
demande de revenir au texte du décret 
de 1938 et d'autoriser de nouveau, dans 
ces conditions particulières, la fabrication 
d’apéritifs à base d'alcool. 

Le texte que nous vous proposons traite 
en outre l’importante question de la pu- 
blicité. 

L'acte dit loi du 24 septembre 1941 pré- 
sente, en ce qui concerne la publicité, un 
caractère d’illogisme que je dois signaler 
à l'Assemblée. Il | ad qe en effet, l'inter- 
diction de la publicité pour les boissons 
du troisième groupe, c’est-à-dire les apé- 
ritifs à base de vin et les digestifs natu- 
rels titrant moins de 18 degrés et pour les 
boissons du cinquième groupe, c’est-àtdire 
pour toutes les autres boissons aicooli- 
ques, apéritives ou digestives. Il autorise, 
par contre, la publicité pour les boissons 
du quatrième groupe, c’est-à-dire les bois- 
sons naturelles sans essence, pour des rai- 
sans que vous comprenez bien, raisons 
d'ordre économique puisqu'il s’agit de 
grandes appellations françaises d'alcool 
naturel. 

La commission de la famille, de la santé 
et de la Le ape lors du premier exa- 
men qu’elle a consacré à ce problème si 
vaste de la publicité, avait pensé que ces 
interdictions devaient être maintenues, 
mais la commission de la presse, saisie de 
la question, a émis un avis tout à fait dif- 
férent. Elle a été fortement émue par l'in- 
terdiction de toute publicité de presse 
concernant les boissons alcooliques. 

La question a done été reconsidérée par 
votre commission et le texte qui vous est 
présenté a été rédigé dans le but de syn- 
thétiser les très nombreux amendements 
présentés par la commission de la presse 
et ceux présentés par un grand nombre de 
nos collègues. 

Je n'iasisterai pas maintenant sur ce 
point particulièrement délicat, me réser- 
vant d'intervenir au cours de la discus- 
sion des articles. 

Enfin, M. le président m'’avant rappelé 
que je devais faire connaître l'avis trans- 
mis par M. le président du Conseil écono- 
mique, j'en donne lecture à l'Assemblée : 

« Le Conseil économique, 

« Vu la résolution en date du 17 mars 
1948 par laquelle il s'est saisi de l'examen 
pour avis des propositions de loi n°* 552, 
409 et 1900, 

« Après avoir entendu le rapport pré- 
senté par M. Bonnet au nom de la com- 
mission du travail, de la santé et de la 
population, 

« Après avoir repoussé par 80 voix con- 
tre 62 et 2 abstentions l'avis présenté par 
M. Bonnet, au nom de la cormission du 
travail, de la santé et de la population 
tendant: 

« 14° À maintenir Pres actes dits lois du 
23 août 1940 et du 24 septembre 1941 in- 
terdisant la publicité pour tous les alcools 
et la vente des apériufs anisés ou à base 
d'alcool ; 

« 2° Au développement de la lutte anti- 
alcoolique par l'adoption des mesures pré- 
vues dans la proposition de résolution de 
M. Cordonnier, 

« Considérant le danger de n’examiner 
la lutte contre l'alcoolisme que sous l’an- 
gle de la suppression des apéritifs à base 
d'alcool, sans apporter en même temps 
des mesures qui sauvegardent l'équilibre 
financier de la régie commerciale des al- 
coo!s, 

« Considérant les nombreuses disposi- 
tions (répression de l'ivresse, réglementa- 
tion des débits de boisson et du régime 
des houilleurs de cru, etc.) susceptibles 
d'une efficacité plus certaine, 


æ 





« Eunet l'avis: 

« Qu'il convient d'adopter intégralement 
la proposition de loi et la proposition da 
résolution contenues dans le rapport 
n° 37176 de M. Cordonrier. 

Mes chers collègues en vous demandant 
le vote de la proposition de loi et de la 
proposition de résolution qui vous sont 
soumises, la commission de la farnille, 
de la population et de la santé publiqne 
s'est bien rendu compte qu'elle n'apporte 
pas à la lutte contre l'alcoolisme l'arme 
parfaite qui détruira sans délai ce fléan. 
Elle vous ere simplement une soiu- 
tion partielle, fragmentaire, humaine du 
probléme, solution qui tient compte des 
éléments scientifiques, sociaux et écons- 
miques et aussi des éléments epécifique- 
ment français de la lutte contre l'alcoo- 
lisme. 

La commission vous invite À tenais 
compte des expériences faites à l'étrar 
ger. Elle considère que les conclusions 
qu'elle soumet à votre approbation consti- 
tuent des bases solides de lutte contre 
un fléau créé de toutes pièces par 
l'homme, entretenu par lui-même et qu'il 
né pourra détruire que par son propre 
courage, (Applaudissements à gauche ef 
sur divers bancs au centre et à droite.) 


M. le président. Dans la discussion gé 
nérale, la parole est à M. Boulet. 


M. Paul Boulet, Mes chers collègues, 
c'est au nom de la commission de la fa- 
mille, de la population et de la santé pu- 
blique que vous est présenté le rapport 
que nous venons d'entendre, ou plutôt, 
c’est au nom de la rnajorilèé de celle COTBe 
mission. 

C'est en mon nom personnel, et sans 
vouloir engager aucun parti ni aucun 
groupe, que je voudrais, simplement, vous 
dire ce que je pense, non pas de l'exposé 
des motifs du docteur Cordonnier, qui 
dénote, chez mon excellent confrère, 1n4 
érudition à laquelle je rends volontiers 
hommage, mais de ses conclusions 

Je résurmerai raa pensée sur ce texts 
d'un mot auquel je vous demande de don- 
ner non pas une signification péjorative 
— j'ai trop le sens de la courtoisie et 
même de la confraternité pour Cela 
mais son sens littérai. 

Je trouve que c'est un mornistre, c'est- 
à-dire qu'il « présente une conformation 
insolite qui est étudiée en tératologie », 
si l'on veut parler grec, et si l'on veut 


parler latin, « qui mérite d'être mon- 
trée 
C'est ce que je voudrais tenter de faire. 


Pour cela, le pius simple est de recons- 
tituer sa genèse, en essayant de remonte 
aux sources et de trouver sa paternité vé- 
ritable, ou plutôt ses pateruités multipies, 
car il a des percs légaux et des pères prl'é- 


sumés, des pères officiels et des pères 
clandestins. 

Il a tout d'abord des ancêtres parleinene 
taires: la proposition Hugues du 30 jan- 
vier 1947, qui tend à modifler la légisia- 
tion actuelle sur la fabrication et la con 


sommation des boissons alçooliques; puis 
la proposition de M. Jean-Rayrmond Guyon 
et des mernbres du groupe & cialist % du 
13 février 1947, tendant À l’abrogation des 
actes dits lois des 23 août 19140 et 24 sep- 
tembre 1941 relatifs à la lutte contre l’al- 
coolisme, 

Les conclusions de ces deux propositions 
sont simples: abroger des textes qui sont 
définis dans le titre , C'est-à-dire, 
pour parler clair, rétablir la fabrication 
et la vente des apéritifs 4 base d'alcooi. 

La première proposition ne parle mêémg 
d'aucune compensation de nature à faira 
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La seconde laisse au Gouvernement la 
soin de réglementer les conditions de fa- 
brication et de vente, après avis du con- 
seil nsultatif de l'hygiène, ce qui Jaisse 
supposer que ce conseil consultatif aurait 
été d'accord. ce dont nous attendons en- 
eore les preuves. 

à la proposition de résolution de 
Mme Poinso-Chapuis, il semble que le rap- 


port se soit servi abusivement de son 
&o!n 

En effet, dans son texte du 21 janvier 
1947, il est dit exactement ceci: « L’As- 
gernb't la male invite ie Gouvi rnement 
à mettre en œuvre sans délai, avec le con- 
eurs d ranismes prof( ssionnt Is, édu- 
eaiifs, médicaux et familiaux qualifiés, un 
plan l'ensernble éducatif, social, écono- 
wiique l ju liqu d Jutte contre l’al- 
too Iri et ses terribles con équences, 
et à présenter le plus tôt possible un en- 


es législatifs répondant à 
inotifs de la présente résolu- 


C'est tout, Il n’est 


; pas question dans 
L A ite propo | 


ton la récen 1! "n des con: l1- 


6ions auxqueiles est arrivé aujourd'hui 
le rapporteur. 

Dans l’exp les motifs, il est dit que 
eertaln interdictions ne suffisent pas à 


extirper l'alcoolisme de notre 
‘cisé que des mesures complémentai- 
rés S averent 
Par conséquent, je pense qu'il eût été 
référable, si l’on voulait faire allusion 
Ê cette proposition de résolution, d’insis 
ter sur ce logiquement el 
contraire conclusions 
jour l'hui, 

Voici maintenant 
d'ancètres, Elle l 
| repas de défense des fabricants 
‘al let l'apéritifs À 5 


ind spensables. 


que 


aux 


alcool e base d’a:cool, qui 
défendent, comme c'est leur droit le plus 
légitime, leurs intérêts, qui sont de fa- 
briquer et de vendre le plus possible, 

Ces groupements seraient très heureux 


ge l'on puisse prouver que leurs produits 
sont favorables à la santé publique et, en 
excellents contribuables, ils souhaitent 
de payer le plus de taxes possible et de 
rentlouer les finances de l'Etat. 

En voici une troisième qui a manifesté 

lus tardivement ses droits de paternité: 
£ presse, puisqu'il faut l'appeler par son 
nom, bénéficiaire de la publicité, comme 
le rappelait, le 17 mars dernier, le colonel 
Félix, président de la commission de Ja 
pe” lans une apostrophe qui mérite 
‘être retenue, 

Je cite: « IL avait été entendu, disait-il, 
l’Assembh'ée discuterait, dès ce matin, 
: conclusions d'un rapport de M. Cordon- 
nier qui intéresse particulièrement Ja com- 
mission de la presse, puisqu'il concerne 
iculier la publicité relative aux 
produits a:cooliques et aux apéritifs ». 

Plus loin: « Vous connaissez comme moi 
Ja situation actuelle de la presse », 

Pius loin encore: « Tout dépend du 
point de vue aüquel on se place, mais je 
ne voudrais pas voir l’Assemblée se désin- 
téresser de la situation dramatique dans 
Laquelle se débat la presse ». 

Et, à Mme Ja présidente Peyroles, qui 
remarquait qu'il existe, en effet, deux pro- 
bièmes, celui de la santé publique et celui 
de la situation de la presse, M, le président 
de la commission de la presse rétorquait: 
« Ce sont deux données intimement liées. 
El existait entre elles, avant la guerre, un 
équiibre qui est rompu aujourd'hui ». 

Logiquement, cette question eût dû être 
étudiée, quant au fond, par la commis- 
sion des aflaires économiques. Le Conseil 


économique à bien donné son avis favo- 


rable, in extremis, le 27 avril 1948, 


Cette question eût dû logiquement être 
également étudiée; quant au fond, par la 
commission des finances, dont je ne 
connais pas l'avis, et qui serait peut- 
être tentée de faire rentrer dans le cir- 
cuit quelques milliards, dont tout à 
l'heure nous essayerons de montrer la vé- 
ritable signification, et aussi par la com- 
mission de la presse, dont l’avis, très dif- 
férent d’ailleurs de celui de la eommis- 
sion de la famille, première manière, est 
du 18 février 1948. Quant à la commission 
de la familie, de la population et de la 
santé pubiique, elle n'aurait dû être con- 
suilée que pour avis. 

Mais cela eût été trop clair. On a préféré 
faire présenter l'affaire par la commission 
de la famile. On a voulu que la solution 
salvatrice pour certains intérêts économi- 
ques et pour la presse fût proposée au 
nom de la défense de la famille, de la pro- 
tection de la race, contre le fléau de l’al- 
‘oolisme qui menace l'avenir même de la 
France, 

La commission de la famille a donc dé- 
ibéré et elle a adopté le premier rapport 
Cordonnier qui pourrait se résumer ainsi: 
accépter la fabrication et la vente d’apéri- 
ufs à base d'a comme compensa- 
tion, outre qu'on établira un certain con- 
trôle de la fabrication, on supprimera 
l publicité. 

On insistait sur ce fait que, grâce à cette 
suppression, la santé pubiique gagnerait à 
cet échange de bons procédés, 

Cette présentation était si habile que le 
groupe médical d’études antialcooliques, 
qui menait une campagne courageuse con- 
tre le rapport Cordonnier, se laissa un mo- 
ment ébranler et put laisser croire qu'il 
acceptait ce projet comme un pis aller. 

11 faut reconnaître que cette concession 
de dernière heure fait peser sur ceux qui 
l'ont faite une lourde responsabilité. 

Les événements eurent tôt fait de dé- 
montrer que même si ce premier rapport 
avait été adopté, la contre-partie concer- 
nant la publicité eût tôt fait d’être abro- 
ee, 
© Mais la presse, qui veiltait, n'eut pas Ja 
patience de laisser faire l'opération en 
deux temps, ce qui d’ailleurs eût démas- 
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qué ses intentions véritab'es dans le 
second temps. 
Elle crut plus acceptable de nous faire 


l'offre suivante, image en miroir en quel- 
que sorte de la précédente: maintenez la 
suppression des apéritifs à base d’aleoal, 
considérés comme nuisibles, mais autori- 
sez toute publicité pour toutes autres bois- 
sons alcooliques supposées anodines. 

Tout ceci, bien entendu, au nom de Ja 
santé pubiique, et en précisant: au cas 
ù la pubiicité des apéritifs et liqueurs 
autorisée serait à nouveau permise, il 
serait possible d'envisager des ressources 
supplémentaires pour la presse de l’ordre 
de 300 millions de francs par an — cela 
est plus clair — et d’ailleurs, avec les 
apéritifs à base d'alcool, la recette pour- 
rait au moins doubler. IL y à là une ten- 
tation qui est chiffrée. 

Ainsi, la question, est nette. Pour sauve- 
garder la santé publique, on n&us nropose, 
ou bien d'abolir toute publicité, mais de 
rétablir les apéritif 
à base d'alcool, mais de permeitre toute 
autre publicité. 

Il y à là une ficelle un peu grosse. Et les 
prétendus défenseurs de la sanié pubiique 
semblent en désaccord. 

Simple apparence. En réalité, on abou- 
tit, par le jeu des commissions diverses, 
au rapport supplémentaire du docteur Cor- 
donr ‘er, qui nous appor': pratiquement, 





| au nom de là santé publique: ° le réta- 


# 


ee 





à base d'alcool, ou ! 


je e maintenir l'abolition des apéritifs | ; € 
RES usb tré toute | aurait demain plus d'autorité pour faire 





blissement des apéritifs à base d'alcool : 


2° une large autorisation de publicité pour 


toutes tes boissons alcooliques, c’est-à-dire 
la somme des deux facteurs considérés 
comme nocifs dans chacun des rapports 
primitifs des commissions de la santé et 
de Ja presse. 

Et c'est ce monstre que l’on prétend 
nous faire accepter, au nom de la majorité 
de la commission de la famille, de la 
eg et de la santé, comme moyen 
iéroïque de lutte contre l’alcoolisme. 


Nous allons examiner les arguments 
massues de cette proposition du point de 
vue de la protection de la santé. Les argu- 


ments pour et contra nous sont fournis 
par de nombreux documents, et je ne 
veux faire fi d'aucun d’eux. 

Les uns m'ont été apportés par les inté- 
ressés, qui prétendent démontrer que s'ils 
désirent fabriquer et vendre les apéritifs 
légaux à base d’alcoo!, c'est au nom de 
la protection de la santé du peuple fran- 
çais. 

Les autres documents nous ont été feur- 
nis par des autorités scientifiques. 

Le professeur Perrin, au nom du grou- 
pement d’études antialcooliques de Nan- 
tes, nous .apporte des arguments extré- 
ment précis, Nous ne comprenons pas sa 
Jetite capitulation de dernière heure sur 
e prermier rapport Cordonnier. S'il pou- 
vait s'exprimer ici, il regretterait certai- 
nement ce qu'il a fait en voyant le résul- 
tat définitif, c’est-à-dire :e deuxième rap- 
port. 

Nous avons également des documents 
du conseil permanent d'hygiène sociale, 
commission de l’'a'coolisme et de l'hy- 
giène mentale; du conseil national de 
l'ordre des médecins; de l'académie de 
médecine; de l’union féminine eivique et 
sociale, qui poursuit une politique de pro- 
tection familiale et dont nous connaissons 
l'importance. 

Toutes ces autorités sont nettement 
opposées au rétablissement des apéritifs 
à base d’alcool et contre la publicité. 

Leur compétence, en matière d'hygiène 
publique, ne devrait être mise en paral- 
lèle avec aucun des arguments prélendus 
scientifiques des fabricants de boissons 
alcooliques. 

Supposons cependant que les arguments 
des intéressés soient pris en considération 
de la même façon que les arguments de 
ceux que l’on pourrait appeler les « dé- 
sintéressés ». 

Je prendrai pour base de discussion, 
en premier lieu, les arguments des inté- 
ressés. 

L'argument principal en faveur des apé- 
ritifs À bace d’alcool est celui de la fabri- 
cation e: de la livraison clandestines. 9n 
veut nous faire croire que l’on peut, d’une 
façon clandestine, fabriquer des tonnes 
de produits défendus, les transporter et 
les vendre, sans que cela se sache et 8e 
voie et sans que l’on puisse s’y opposer. 

Si cela était exact, l'Etat ferait preuve 
d'une singulière défaillance d'autorité. 

Et cet Etat, qui ne serait pas capable 
d'empêcher une production connue de 
tous — on sait, en effet, où se fabriquent 
en gros certains produits, comment on les 
transporte et où ils se débitent — cet Etat 


respecter la nouvelle loi si vous la vo- 
tiez ? 
Estimez-vous que, si d’autres produits 
sont fabriqués clandestinement, en parti- 
culier l’absinthe, on ne pourra pas, de- 
main, les livrer avec la même acilité ? 
Les pouvoirs publics, aveugles aujourd’hui 
quand il s’agit des apéritifs à base d’al- 
cool, livrés clandestinement, retrouveront- 
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fls la vue si l’absinthe est en cause ? Je 
we le crois pas. 

Et l'on-reviendra dans quelques mois 
nous tenir le même raisonnement. On 
nous dira: on fabrique de l’absinthe clan- 
destinement et l’on en vend partout dans 
certaines régions; autorisez-en la vente, 
ce qui permettra au moins d'en surveil- 
Jer la composition et la fabrication. 

]. m'est arrivé de discuter avec des 
Limonadiers de ma région qui me posaient 
ja question d’une façon simp'e et avec 
besvcoup de bon sens sous la forme du 
dilerume suivant: Que l’on autorise la 
fabrication et la vente des apéritifs à base 
d'alcool, ou que l’on applique la loi, mais 
qu'on ne crée pas une siluation défavo- 
rable à ceux qui la respectent. 

Etant donné qu'on n'a montré aucune 
putorité pour assurer le respect des lois 
en vigueur, je ne crois pas que cet argu- 
ment puisse avoir quelque force. Au con- 
traire, il me paraît une raison supplémen- 
faire pour que nous vous mettions en 
garde contre la fabrication, si la loi est 
acceptée, d'autres produits. La bataille 
une fois gagnée sur un point, l'offensive 
serait reprise sur-un autre. . 

Nous pourrions pousser le raisonnement 
jusqu’au bout. On vend de la cocaïne et 
de la morphine ; les fumeries d’opium exis- 
{ent à Paris même. La lutte est engagée 
entre les pouvoirs publics et les agents 
nocifs, On limite les dégâts. Pourquoi ne 
roposez-vous pas de rendre la liberté de 
abrication et de vente, sous réserve de 
mesures de surveillance ? Autrement dit, 
vous créeriez un empoisonnement sur- 
veillé, nouvelle forme peut-être du diri- 
gisme à laquelle je préférerais la lutte 
contre l’empoisonnement. 

M. Francis Leenhardt. De telles compa- 
Faisons font du tort à votre thèse. 

M. Paul Boulet. Peut-être. Mais ce n'est 
pas une thèse que je soutiens. 

M. Francis Leenhardt. Il je paraît. 

M. Paul Boulet. Mes arguments sont de 
bon sens. Lorsqu'une réglementation 
existe, ce n’est pas la présence de fraudes, 
comme en matière d'opium et de cocaïne, 
qui doit conduire à remeltre un produit 
en vente libre. 

M. Francis Leenhardt, Vous comparez les 
apéritifs avec l'absinthe et la cocaine. 

M. Paul Boulet. Je compare des choses 
qui sont comparab'es, en effet. 

Je me place sur le plan purement scien- 
tifique et je compare les poisons entre 
eux. Lorsque nous étudions les intoxica- 
tions et les désastres qu’elles provoquent, 
c'est dans le même volume que nous trou- 
vous l'alcool, même éthylique, l'opium et 
la cocaïne, (Applaudissements au centre 
el Sur certains bancs à gauche et à droite.) 

Ii est aussi un autre argument prétendu 
décisif: les fameux 12 miliards destinés 
au fisc. Ces 12 milliards serviront, bien 
entendu, à des œuvres de vie. Pourquoi 
Pas aux allocations familiales agricoles ? 
On entend dire, à tous moments, qu'il 
manque 12 milliards pour financer telle 
œuvre essenlielle, Les voila tout trouvés 
et vous les refuseriez! 

On nous ressasse cet argument chaque 
fois que, dans le budget, on constate un 
trou de 12 milliards, et Dieu sait s'ils sont 
nombreux ces trous de 12 milliards! (Sou- 
rires.) 

Cette somme pourrait même être réser- 
vée à la lutte contre les conséquences de 
l'alcoolisme et au soulagement de tous les 
désastres sociaux qu’il provoque. Ce serait 
plus logique. - 

Si l’on veut traduire cela en chiffres, je 
demande combien coûte l’alcooïisme en 
Erance, non seulement en francs papier 





ou en francs or, mais en individus, et non 
pas seulement en vies humaines, mais en 
« qualité » humaine. 

On oublie trop de dire que l'alcoolisme 
ne fait pas que tuer; il diminue l'être 
humain, plus encore, il porte atteinte à la 
race, à l'espèce. 

On cite souvent le cas de tel individu qui 
a pu vivre plus vieux qu'un autre, bien 
qu'étant alcoolique. Mais JA n’est pas le 
problème. Il ne faut pas voir seulement 
la longévité: il convient aussi de suivre 
la descendance de l'alcoolique. Il faut 
examiner encore la qualité, non seulement 
du foie de l’alcoolique — ce qui est secon- 
daire — mais de son cerveau, de ses réac- 
tions nerveuses. 

On peut dire qu’une race qui s’alcoolise 
se diminue, du point de vue strictement 
humain. Que comptent des milliards en 
comparaison de la sauvegarde de la valeur 
de, la race française ? (Applaudissements 
au centre el sur certains bancs à gauche et 
à droite.) 

J'en viens à un autre argument, 
de la réglementation de la fabrication, 

On nous ressort toutes les vieilles histoi- 
res de l'alcool méthylique, On nous dit 
que, dans telle région, on a fabriqué des 
apéritifs à base d'alcool méthylique, et 
l’on nous cite, notamment, l'histoire du 
bocal qui avait contenu des pièces anato- 
miques et dont l'alcool avait servi à fabri- 
quer une boisson qui,.évidemment, devait 
comporter un supplément de toxicité. 

Mais, du point de vue scientifique, on 
oublie trop que l'alcool éthylique est un 
poison. Si l'on veut faire l'éducation du 
pays, il ne faut pas lui dire qu'il y a du 
bon alcool et du mauvais alcool. 

Il y a, certes, des alcools qui ne sont pas 
buvables, car, outre le poison que consti- 
tue l'alcool éthyiique, ils comportent un 
toxique supplémentaire. Il est évident que, 
si l’on doit lutter contre l’un des deux, il 
faut d'abord s'en prendre à celui qui est 
le plus toxique. Mais, aller dire qu’un apé- 
ritif à base d'alcool, fait avec l'alcool éthy- 
lique le plus pur, présente un danger ex- 
trémement réduit, c’est fausser les don- 
nées mêmes du problème et orienter le pu- 
blie dans une fausse voie. 

Il n’y à pas le bon alcool et le mauvais 
alcool : il y a des poisons violents que l’al- 
cool méthyiique contient en supplément, 
et puis il y a l'alcool, même le plus pur, 
l'alcool éthylique, qui, lui aussi, est un 
poison. 

On nous a parlé aussi de la dilution - 
ce qu'on pourrait appeler la « farce » de 
l’article 5 — des deux centilitres par verre. 
Vous voyez d'ici, à la terrasse d'un café, 
le garçon arrivant avec un instrument soi- 
gneusernent gradué.…. 

M. Charles Lussy. C'est facile, mon cher 
collègue, 

M. Paul Boulet. ..et versant : 
une certaine limite, et pas au delà. 

M. Charles Lussy, Ce n’est pas compli- 
qué: il suffit d’une petite mesure, 

M, Robert Prigent, Comment la contrô- 
lerez-vous ? 

M. Charles Lussy, I! y a des movens de 
contrôle. 

M. Robert Prigent, Vous .combattez la 
fabrication clandestine et vous voulez con- 
trôler l'application de tels règlements. 
Soyez au moins logique. 

M. Charles Lussy. La suptriorité, au 
point de vue alcoolique, de la fabrication 
alcoolique, est précisément qu'en ne peut 
la contrôler. 

M. Francis Leenhardt, C'est un commis- 
saire du M. R. P. qui a réclamé la propor- 
tion de cinq volumes d'eau, 


celui 





M. Paul Boulet. 11 ne s’agit pas ici du 
M. R. P., mais de boissons alcooliques et 
de protection de la race. (Anplaudisses 
ments au centre.) 

Je vois d'ici le garçon mesurant sol. 
gneusement l'apéritif, puis versant de 
l'eau jusqu'à un autre niveau. Vous 
avouerez que, pour les chansonniers de 
toutes régions, 11 y aurait là un sujet iné« 
puisable. 

Il y a aussi, il faut bien le dire, le ca 
de Marseïle, Je veux en parler d'autan 
plus amicalement que je suis Marseillais 
moi-même. Il s'agit de ma ville natale et 
je ne voudrais faire la moindre peine & 
Ines compatriotes. 

M. Gaston Defferre, Vous les avez aban- 

né (Sourires.) 


1 = 
aonries. 


M. Paul Boulet. Je ne les ai pas aban- 
donnés ; je veux justemi ut les défendre. 
Je ne cherche pas, pour leur faire p'aisir, 
à leur faire croire que ce qui est mauvais 
est bon et que ce qui est toxique na 
l’est pas. 

Où doit protéger Marseille comme leg 
autres villes. Mais 
dans cette ville, on boit certains apéri- 
tifs à base d'alcool plus volontiers qu'ail- 
leurs, est-ce une raison pour généraliser 
l'usage de ces apéritifs à base d'alcool ? 
On a vu les désastres que cela causait 
dans certaines régions, où, pour des mo- 
tifs divers, ces apériufs se sont répandus 
outre mesure, 

Voudrait-on, sous prétexte que cerlaineg 
villes se sont laissé 
gner par cetle habitude, que tout l'en 
semble du pavs, comme s'il était jaloux 
de cette supériorité, se laissàt gagner à 
son tour ? 


sous prelexte ques 


, 


es en quelque sorte gas 


On oppose les régions les unes aux au 
tres. On nous dit que, dans telle région, 
c'est le privilège des bouilleurs de cru 
qui est en cause et que, dans telle autre, 
il s’agit d’un autre genre d'intoxication, 
Je”dis qu'il faut lutter contre cela enseme- 
ble. Le Parlement doit prendre conscience 
que nous ne sommes pas ici pour représen« 
ter, dans un tel di bat, telle ou telle rég on, 
mais pour défendre l'intérêt national et 
l'ensemble da 1a Pr pulati nn contre toutes 


les formes d’alcoolisme. 


Je n'irai pas jusqu'à vous proposer 


l'ajouter un bref article disposünt que 
des règlements d'administration publque 
fixeront les limites dans lesq s la loi 
est applicable, ce qui vous permelti da 
réserver | cas de certains dep tements 
endant q ( mps. M le grâce, 
ne aemanuez pas l'eli À ruible 
du pays une mesur: q nent 
es S ns « { iS nts, 
car n ss Vouions \ Lt Cl] her 
qu les fasse dans d'aui 

On nous avait dit: Ce rélabli nent 
étant fait, vous allez avoir une Compensa- 
tion dans la suppression de la ] iblicités 
Pendant des semaines, devant la comimis- 
sion de la famille, On & Iinsisl à cet 
égard 

Je & que squ on rail ] ir 
e P r poini, On serall neneé à à 
ur le second. C'est pour cette raison que, 
lès le début, le IT suis 110 Te 
tion des articles 1% et 2 et que ] léclaré 
ne pouvoir accepter un lei COMpPromis. 

En effet, je trouvais qu'en présence d4 
ce compromis, déjà bien dangereux, il 
serait vraiment trop facile d'obtenir par 
la suit le rétab IT nent dé Ja D bli ité. 

La commission dela presse admet qu'il 
est des boissons saines et d’autres qui n8 
le sont pas. Mais quel .sera 16 « tère ? LA 
commission de la presse déclare: « Les 
boissc_s saines sont celles qui sont auto- 
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ristes », Elle est ic fondée à ajouter: 
« Pourquoi empécher la publicité pour des 
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age } Î 1é les CODIMISSIONs 
de la © pu t 4 1 presse qui 
sont 111 en t natière 
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On it Ju 1 point *‘OmMIMIssion 
de } 4 " } jue a 4 pris »\ ro Ti 
otage et a été amenée à donner son opi- 
pion sur des queslions qui l’intéressent au 
premier chef, je veux bien, mais qui sont 
avant tout in pl] 5 PM les *0JisIOeTrations 
économiques ou financières qui n'ont rien 
à voir avec Ja santé publique. 

On nous dit, d’ailleurs, qu’on va modé- 
rer publicité, la cer pour en limi- 
ter je caractère nocif, Car c’est cela l’ar 
Her! tion )A Y P titre » certaine 
publi) pour sauvé 1 presse en péri 
mn:15 41 id torisera qu’au comple- 
gou: Ù À esurera une À apeérnii 
dans es * î 

Or, vous z très bien, mes chers col- 
lègues, qu’on ne mesurera pas plus la pu- 
h! “té que | dose du toxiau ( 1 à peu 

i à £ id 1 IQue, Î } 
certains 2ax2nendements viendront -en e- 
mander le renforcement et, dès que Ja 
porte sera ouverte, tout pa 1. La pubii- 
crie, moacrce aujourd NuiI,- aura da paus 


faveur du rapport de M. Cordonnier. 


Voyons maintenant les arguments contre. 
H y a le fameux texie Derobert. Vous 
vez € le nom du do ir Derobert, mon 
cher collègue, en prenant dans son texte 


an passage traitant du danger de certains 
fa an re q 1e l'al *N0] 
s, Mais, que con- 


ir c'es! 


s not 
éthylique. J'en 
docteur Derobert ? 


su fond. qui 


conviel 
Cela, 
nons intéresse, 

ttement contre le rétablis- 


sement des apéritifs à base d'alcool. Et si 


je prends le texte qu'il nous a adressé,” 


ze VO)s qu à souci 
essentiel est de nous amener à rejeter le 
texte rélabhssant ees apéritifs. 

Ce rapport contient méme des fermes 
un peu violents, dom je ferai à 
l'Assemblée, Mais vous conn iissez ce texte 
certainement micux que moi, monsieur Île 
rapporteur. Vous l'avez certaimement dis- 
séque. {1 fait, d’ailleurs, allusion à des 
pa [EM précis de votre propre ra] port el 
El est assez sévère, Vous en conviendrez. 

D'autre part, il y a la kettre capitale, 
à mon avis, adri professeur 
Portes, prés national de 
l'ordre des médecins, le 11 février, à M. le 
président da conseil, Elle mérite de figu- 
1 jes documents apportés ce matin, 
à cetie Wribune, an moins dans ses prin- 
t 
‘ 


L., 1 } « 
chaque instant son 


OT&æCe 


dent 


ux passages, Or, le professeur Porles 


certain 
formations qui sout parvenues à notre 
issance que le Gouvernement envi- 
sage de revenir sur la législation actuelle 
de nouveau la fabrication et la vente en 
France de ces boissons. 

« Nons voudrions croire que les indica- 
tions qui nous ont élé données sont 
inexactes. Mais, dans le cas contraire, il 
nous parait impéricusement nécessaire de 


| sans hésitation 


vous confirmer que le corps médical consi- 
dere une telle disposition comme particu- 
liérement critiquable et dangereuse, et de 
vous préciser les raisons de notre Ccppo- 
sition. 

M. le rapporteur. A-t-i] été consulté ? 

M. Paul Boulet. Je me contente de lire 
le professeur Portes a écrit : 

« Certes, le Gouvernement est libre de 
proposer et le Parlement d'adopter telles 
dispositions qui lcur parai sent recomman- 
dables. Mais il est indispensable qu'ils 

actement informés de la pertée 
é ces mesures el qu'ils en connuis- 
sent toute la gravité. 
ne pensons pas que l'interdiction 
actuelle des apéritifs à base d'alcool suffise 
1 régler le problème de l'alcoolisme en 
France — problème qui, moins aigu penr- 
dant l'occupation, recommence à se poser 
de facon préoccupante. IL reste que Ja 
législation existante, si insuffisante qu’elle 
soit, Tnarque un progrès notable sur la 
situation antéricure à 1940 et qu'il serait 
profondément regrettable que le seul effort 
réel fait pour atténuer les ravages de l'al- 
jans notre pays soit subitement 


Cf {tre 


‘oolisme 
annulé. 
« l paraît que certains milieux — sans 
doule non complètement désintéressés 
dans la question — laissent entendre que 
le corps médical serait d'accord sur Ja 
mesure envisagée et qu'il considère qne, 
tout compte fait, les apéritifs à base d’al- 
cool ne sont pas plus nocifs que les au- 
tres liquides a:coolisés dont la vente est 
l'ores et déjà permise. 
l est donc mécessaire que toute équi- 
" ce point soit dissipée, Vous de- 
vez savoir, monsieur le président, que le 


corps médical, représenté par le conseil 


nalional de l’ordre des médecins — ap- 
prouvé en cela par la commission com- 
pétente de l'académie de médecine — est, 
ni réticence, entièrement 
opposé à la mesure projetée. H s’agit là 
d'une position bien claire, müûrement pe- 
l'expérience de spécia- 
Nous sommes prêts à 
de vive voix, #i vous 


ste, appuyée sur 
listes indiscutés. 
vous le confirmer 
dience. 

« Ainsi, si la mesure est adoptée et si, 
comme nous en persuadés, 1] 
» recrudescence de l’alcon- 
des acc divers qu'il occa- 


à 


SOMMES 
en TesSUuiie ul 


1 ’ 
1PTIIS 





nombre d'in- | 


v :4 " e La n P + ve 
opme, il nous serbe que 12 GOUVErDE- 
encourra une grave responsabilité. 


Pour nous, nous aurons alt nowe devoir. 


qui était de vous avertir et de vous dé- 
Li LCA à» 

«a Nous n'ignorons pas les arguments 
gne font valoir les défenceurs de cette 
soi-disant réforme. Leur valeur nous pa- 
‘ait bien n liocre. On sai bien, d’ail- 


+ 
leurs, que le seul but réel est de per- 
puissantes sociétés, qui fabri- 
t 
à nouveau es bénéfices considérables qui 
les plocaient, avant gucrre, parmi les 
entreprises les plus riches de France. Nous 
examinerons cependant, pour les réfuter, 
les deux arguments les plus fréquemment 
mis en avant. 

« La réglementation actuelle seraît imef- 
ficace, en raison des nombreuses #abrica- 
tions clandestines. Elle serait fâcheuse du 
point de vue financier, | moe ces fabri- 
ations clandestines ne donnent lieu à au- 
cune taxe. 

« En réalité, la fabrication des apéritifs 
clandestins, communément appelés « pas- 
tis », a toujours existé avec la fabrication 
des apéritifs déclarés et taxés. Dans {a 
période qui a précédé la guerre, on trou- 
vait dans tous des bars du Midi, à côté de 
la bouteille de Pernod, une bouteille de 








pastis fabriqué en contrebande. 1 n'est 





voulez accorder à notre bureau une au- ! 


ient naguère ces boissons, de réaliser | 


pas douteux que ces fabrications clandes- 
tines continueront après le rétablissement 
des apérilifs à base d'alcool, d'autant plus 
que ces derniers devrent être lourdement 
laxés. Les apéritifs clandestins continue. 
ront d’être, pour les déhitants, une source 
de bénéfices considérables. Le véritable 
résuliat sera qu'à côté de la vente elam 
destine qui subsistera, se développera une 
vente auiorisée très importante, vu les 
moyens puissants dont disposent les mai- 
sous qui reprendront leur fÆbrication. 

« Si l’on voulait condenser en ua 
phrase le sens réel de l'argument grécé- 
dent, on dexrait dire : « Dès lors que, dures 
et déjà, se vendent en France X bouteilles 
d'apéritifs à base d'alcool, quel inconvé. 
nient y a-t-il à adopter une mesure qui 
permettra d'en débiter mille fois plus ? » 

« Le second mme | qu'on pourrait 
appeler l'argument fiscal, à une valeur 
plus piètre encore. Est-il soutenah'e de 
meitre en danger la santé publique en 
France pour obtenir quelques milliards da 
receties fiscales ? D'ailleurs, sur le plan 
budgétaire, la formule sera, sens nul 
doute, ruineuse, si l’on tient compte des 
dépenses supplémentaires qui incombe 
ront au budget de la santé publique, si 
le nombre des alcooliques s'accroît dans 
une mesure notable. 

« | à été avancé que les bénéfices À at- 
tendre de eette me-ure sont nécessaires 
pour permettre le financement des 21llo- 
cations familiales rurales. » : 

Cette idée a, il est vrai, été abandonnfe, 
Mais le professeur Portes termine ainsi: 

« Nous nous permettons d’insister très 
vivement auprès de vous, mousieur le pré- 
sident, pour que la disposition législative 
dont il s’agit soit disjointe ou, de toutes 
manières, que, préalablement à son adop- 
tion par le Gouvernement, elle soit sou- 
mise, pour avis, à l'académie de médecine 
ou à un° commission composée de méde 
cins choisis par le ministère de la santé 
publique, en accord avec motre bureau. 
Ainsi, vous pourrez prendre votre décision 
en Ossess10n de‘tous les éléments du ;70- 
blème. 

« C'est à vous fournir ces données né- 
cessaires que visent relie lettre et Ja vi- 
site que nous sommes prêts à vous faire 
pour vous en commenter les termes. 

« Veuillez agréer, monsieur le #rési- 
dent, ete. 

« Signé: Le président du conseil national 
de l'ordre des médecine, Pr. L. Partes. » 

Je m'excuse, mesdames, messieurs, de 
cette lecture un peu longue. Mais je m'en 
serais voulu de ne pas dégager la respon- 
sabilité du corps médical, auquel j'appar- 
tiens, et de laisser croire que les médecins 
sont d'accord, comme on voudrait lisser 
croire que la commission de la famille est 
tout entière d'accord, alors qu’elle ne l'est 
qu'à une <ertaine majorité. 

Pour ce qui est du corps médical, on 
dira peut-être : « Cette lettre du président 
de l’ordre des médecins représente-t-clle, 
sous la signature du professeur Portes, 
l'avis du corps médical tout entier ? » 
A quoi je répondrai que c’est l'autorité 
même de l’ordre des médecins que j'on 
met ainsi en doute, Et, dans ce cas, pour- 
quoi vouloir, je dirai presque hâtivement, 
à la suite de cette lettre, tirer une con- 
clusion, alors que la comnmrission aurait pu 
auparavant reprendre contact avec le pro- 
fesseur Portes et les autorités scientifi- 
ques ? 

Ou bien nous aurions conclu par la suite 
que les autorités scientifiques — qu'on 
estimait, jusqu’à présent, devoir être en- 
tendues en pareille matière — se sent 
trompées et qu’il vaut mieux croire Ceux 
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que ceux dont la fonction normale est de 
défendre la santé publique, ow bien nous 
vous serions inclinés, au moins dans une 
certaine mesure, devant ces autorités. 

Eu tout état de eause, il y avait 1à une 
opinion qui mériluit d'être rapportée dans 
gon intégralité. 

J'ai aussi en main un document qui 
n'est pas scientifique, mais qui est essen- 
tiellement social dans son origine. C'est 
une lettre, de février 148, de Funion fémi- 
uine civique et sociale. Elle ést relative 
au rapport de M. Cordonnier et j'en dt- 
tache ce passage essentiel à propos de la 
questiog qui mous préoccupe ce matin : 

De plus, il est inadmissible que soit 
à uouveau attorisée, même sous certaines 
conditions, la fabrication d’apéritifs à base 
d'alcool, qu constituerait une régression 
profundément regrettable au seul profit 
des fabricants d'alcool. Les soi-disart exi- 
gences de Fexportation ne sauraient jus- 
titier l’empoisonnement licite des Frameais 
et des étrangers. L'union féminine eivique 
et sociale se fait l'interprète des familles 
pour demander qu'une solution vraiment 
efficace soit recherchée et adoptée dans 
le seul but de l'intérêt des familles et de 
la France et La sauvegarde de la dignité de 
toute personne humaine. » 

Mesdames, messieurs, je ne voudrais 
pas abuser de votre patience et poursuivre 
cette lecture de textes qui sont tous con- 
cordants. 

La vérité est que si cette proposition 
était adoptée, nous serions en présence 


d'une mesure qui déborderait de beaucoup : 


la question même qui a été soulevée dans 
les conclusions — je ne dis pas’ dans l'ex- 
posé des motifs — du rapport de M. Cor- 
donnier, conclusions qui, se:on moi, sont 
ontraires à l’exposé des motifs et en sont 
la négation même. 2 

Envisageons maintenant le problème 
fous un autre Angie. Si vous votez tout à 
l'heure cette prapesition de loi, des quan- 
tités considérables d'alcool supplémentai- 
res seront jetées sur Le marché. C’est là 
un problème essentiel, car on va donner 
le gont de certains apéritifs à base d'alcool 
aux habitants de régions où ces boissons 
n'élaient pas connues ou l'étaient peu. On 
va augmenter — je dirais presque: on 
veut augmenter — la consommation totale 
de l'alcool en France. La preuve en est 
celte antorisation de publicité. La publi- 
clé est précisément à laffût de cette af- 
Tüire. Pourquoi ? Pour inciter les Français 
à consommer des boissons alcooliques 
auxquelles ils n'étaient pas habitués. Tout 
est prèt pour que, demain, un supplément 
d'alcool important soit fourni à l'ensemble 
de notre pays. 

J'appellerai cela une capitulatton dans 
ka luite contre l'alcoolisme. * 

En effet il y a entre l'Etat, qui à pour 
rôle de défendre le public et certaines féo- 
dalités, certains intérêts, une lutte de tous 
les jours. Cette Intte a été constante au 
pen de l’histoire. Le rôle de l'Etat est, à 
gr rer -mq de mater les féodalités, 

_S entendre ave” elles dans une certaine 
mesure, maïs de leur marquer la frontière 
& ne pas franchir. Cette lutte peut être très 
course, Mais elle est permanente. Elle 
doit sans doute tenir compte des réalités 
— vous l'avez dit et je suis tout à fait de 
votre avis Sur ce point, mon cher confrère 
— Mis à la condition gue les mesures 
Prises soient appliquées, 

On à Pris, en l'espèce, le plus mauvais 
exemple qui soit, celui de la vente illicite 
d'un produit contre lequel on n° jamais 
luité, dunt « permet [a fabrication, la cir- 
eulation et la vente ouvertes, Car À nm 
rien là de elandestin. tr) È 

£a preuve que l'on ne peut pas lutter 
contre cette clandestinité qui n'en est pas 








une n'est pas faite. Si nous tenons compte 


des réalités nous devons admettre que, 
dans un pays producteur de eertains 
fruits, et de certaines boissons, comme 


Fest le nôtre, il ne viendrait pas à l'idée de 
| gens de confondre des mesures de 
utte contre l'alcoolisme avec un prohibi- 
tionnisme qui, nous Je reconnaissons, se- 
rait absolument ridicule. 

IL est très facile de dire: « Vous ne vou- 
lez pas autoriser les apéritifs à base d’al- 
cool, done, vous êtes pour le prohibition- 
nisme ». C'est une eontre-vérité. 

Je suis si peu prohibitionniste que fe 
fais partie de FAssociation des médecins 
amis du vin. J'estime qu'il est tout natu- 
re! et je comprends très bien que, dans la 
ration normale d’un individu normal, une 
certaine quantité de boisson peu alcoolisée 
constitue un élément favorable, un élé- 
ment non seulement qu'il ne faut pas com- 
battre, mais qu'il faut mainteuir. Cela est 
normal. 

Mais nous sommes actuellement dans 
une certaine situation législative — elle 
vaut ee qu'elle vaut — et le problème est 
de savoir si nous allons avancer ow recu- 
ler, si nous allons, dans Le domaine des 
boissons alcooliques, ouvrir la porte à des 
éléments nouveaux ou, au contraire, la 
fermer un peu plus. 

Vous ne peusez pas que uotre législation 
soit parfaite, puisque vous constatez vous- 
même que la France est en danger de périr 
par l'alcoolisme et pourtant, di cette 
lutte où la frontière est marquée à une 
certaine ligne, vous allez nous proposer de 
la reculer. Que cette loi soit votée et, de- 
main, Of va nous demander autre chose. 
On va commencer par jeter des hectolitres 
d'alcool supplémentaires eur le marché, à 
grand renfort de publicité. On nous deman- 
dera ensuite des permissions nouvelles 
pour d'autres produits alcoolisés, nous en 
sommes persuadés. 

Même si l’on ne nous en demandait pas, 
le simple fait que vous adopteriez le texte 
proposé, aurait ce résultat que vous aug- 
menteriez la quantité d'alcool livrée sur ke 
marché et surtout, argument psychologi- 
que essentiel, me semble-t-il, et sur lequel 
j'insiste, dans cette lutte entre L'Elat et 
certains intérêts — légitimes en eux- 
mêmes. mais contre lesquels il faut élever 
une barrière — nous nous trouverions en 
recul. 


ne 
Lis 


Au moment où nous devrions étudier 


id 
question du point de vue du salut de la 
race, mais en en faisant un examen d'en- 
semble, tout ce que nous aurions trouvé 
c’est de rétablir les apéritifs à base d’al- 
cool awsnom de la défense de la santé pu- 
blique et de vouloir faire dire à Ja corm- 
mission que c'est an nom de la protection 
de la famille et de la santé que nous avons 


Jégiféré, en autorisant, notamment, une 


publicité en faveur de produits que nous 
savons dangereux ! 

Nous aboutirions ainsi à permettre que 
soit mise une étiquette rassurante sur cer- 
taines bouteilles — c'est bien en fait ce 
qu'autoriserait votre texte — qui, anjour- 


d’'hui, sont considérées comme noeives tt 
qui, demain, seraient recommandables et 
recommandées, 

Avec le reeul dun temps, on restera un 


2eu stupéfait, mon cher coque, à la lec- 
tu; fait, ! Il a ] 
ture de vôtre rapport. 


Vous rappelez tout d'abord les méfaits 


de l'alcoolisme, dans un doeument vrai- 
ment admirable et auquel, une seconde 
fois, je veux rendre hominage. Mais qui 


n'aurait pas été averti s'attendrait à v 


trouver, ensuite, un ensemble de mesures 
importantes, coordennées et proposées pai 
un téxte légistatif. . 

Or, que reste-t-il dans votre texte légis 
vouliez 


OU Ali, 


latif ? Que vous le 


| 





aboutit au rétablissement des apéritifs à 
base d'alcool et à l'extension de la publi 
eité. 

Je voudrais, pour eonelure, insister sur 
le danger que constituerait le vote de ee 
texte, du point de vue du respect mème 
que nous devons à fa personne des gens 
les plus modestes de ee pays. 

H existe, nous disait-on tout 
un aleoolisme bourgeois, un alcoolisme de 
luxe. Certains s'intoxiquent avec des cok- 
tails de prix, mais, malheureusement, des 
quantités de gens ne s’intoxiquent qu'aves 
des alcools bon marché, 


l'heure, 


C'est précisément de ces alcools bon 
marché que nous voudrions mruinternamt 
donner une plus grande quantité à ces 


nombreux consommateurs! N'oublions pas 
que les milliards que lon attend dun vote 
de cette loi seront payés avant tout par 
les musses ouvrières, qu'ils seront préle- 
vés sur le maigre salaire des travailleurs, 
sur ce prétendu rminiroum vital qui, sou- 
vent, ne suffit pas à procurer le nécessaire, 
C'est cet argent des travailleurs qui servira 
à enrichir de grandes sociélés capitalistes 
de fabrication d'apéritifs à base d’'alcook 
Car c'est cela que l’on vent. 

Mme Francine Lefebvre. Très bien! A 
les trusts! (Sourires au centre. 


bas 


M. Paul Bouï'et. Les calorics que nous 
fournirons aux travailleurs en leur don- 
nant davantage d'alcool sont celles que 


l’on fournit à Feselave pour obtenir de jm 
un supplément brutal de travail. C'est ls 
coup de fouet que l’on donne aux galé- 
riens pour qu'ils tirent un peu plus for 
sur les rames, jusqu'à ce qu'ils en meus 


rent. 
Vous ne pouvez pas vouloir cela, mes 
ehers collègues, On nous dira qu'il faut 


tenir compte du goût qu'éprauvent pour 
teiles ou boissons certaines pop 
lations et que nous voulor 
leur enlever cette sorte de consolation. Je 
prétends que nous ne ferions pas ici notre 
aevei: si hous tenions compte de cet argu- 
ment. Er. cette matière de la santé publt- 
que, rous n'avons pas à suivre; nous 
avons à conduire et à éclairer. (Applaudis= 
sements au centre et à droite el Sur cer- 
tains bancs à qauche.) 

J'ai déjà ] qu'un poison est 
poison et qu'un fléau social ( 


11 
telies 


ne saurlons 


ur 
t un fléau 


( Xpil uê 


cocial. “ 

Mes chers collègues, je vons demande; 
en conclusion, de voter contre ce texte; 
de le rejeter dans sa totalité. Il n'y à pas 
de compromis avec l'erreur. 

J'ai déposé un amendement qui proposé 
de supprimer les articles f et 2 pour qu’ 
n'y ail pas de malentendu. | 

A mon avis, même si le texte en discuss 
sion constituait pour Îa 
santé publique — je n'en suis pas sûr; je 
suis même persuadé du eontraire — €@ 
serait une erreur que de nous proposer UR 
texte fractionné. | 

Ce que l'om attendait de la IV Rép 
blique, c'était une œmvre sociale sérieuse 
ment charpentée et bâtie, de lutte contre 


une sauvegarde 


les grands fléaux sociaux. Ce que nous 
attendions, c'est une législation formant 
un tout contre l'alcoolisme et d'autres 
fléaux, sang doute; mais la législahion 
contre l'alcoolisme doit constituer ua 
ensemble: elle duit être un véritable ma- 
nument: elle ne doit pas être bâtie da 
pièces et de morceaux. 

On nous dit que la première grande 
eeuvre réalisée dans la jutte eonite 


{ 
l'alcoolisme sera d'avoir rélahit es ape: 


riifs à base d'alcool et la publicité por 
ces boissons, Je dis que cela devient ces 
{ ; 
iQ avant que céia ne GEVICINH 11 4e 
dires - ! . nl fr Lion? 
Ha (| ur 1e N 2! sc» bien | iTCS J 0% { 
au ( ure ei 1 droite.) 
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À dermando que soit continuée, lt 
plus raipioemt t po ] nise au poin( 
d'u n | tre l’alcoo- 
} ] ( juer, e fai- 
6! I { 1 L CoHne le 
act! { 171 Dr'o0- 
po \! } la] qui j'était 
pa ( IST lite époque et qui 
hui hi 1 luer u)0 1r 
d'} i D lu ( it, (Applau 
dissout au cent 

Ï [1 { | (! 
qu te, balayer la } ion qu 
hou il} | ] 

f lors q 
L I | icre lou 
ci | nt encs es 
(1 bie) {7 ( au centre Jusqu 
Ja ] e qi e-méme qu'elle nm 
peul à publ ité 
Fi rl ( Ce par 4 
Diarcqul 1] 

Î 1 I 1 CYrAglCI ]° | { 
Pia Consciel pa nentaire, car Je 
co Le ] rder de 
£gcri) qui } t a | on 
r« { ilé une rt où 1 i D Juuit 
b: $ 

J { d I 1} O 1e] 4 
d: l i 111, fl J | | [l 1 is { 
pl di décad le ma vie à lutter pour 
essayer de défendre n concitoyens et 
d'atténut ] effets d la maladie: je 
n'aurais pas consacré plu décades de 
MA Vi: l'action obseure du mé j pra- 
ticien pour admetlre la ] position qui 
nous est souris 

Aujourd'hui, 4 t un tel péril, en pré- 


1 oi AVIS, 


sence exte qui, est 
acfaste parce qu'il constitue une capitu- 
lation devant des puissances d'argent, 


d'estime que je ne remp s pas mon de- 


voir de conscience si je ne disais ici, de 
foutes mes forces, que je veux m’'opposer 
à ce texte parce qu il est Nhyereux pour 
la sante publi ue et pour Ja moralité pu 
blique, l’alcookisn étant une des causes 
essentielles de celle dégénérescence mo- 
rale et mentale où nous allons voir som- 
brer notre pays si nous continuons plus 
longtemps da s ceft \ (Applaudisse- 
ments au centre el Sur cerlains bancs D 
gauche.) 

Je vous demat m im Inessieur 
#11 poussant cé text Î ner à <« 
rejet la signification q nou numes dé 
cidés, dans cette lésislature, à établir un 
ensemble de text de loi çt à les voter 
pour faire reculer ce second monstre, bien 
plus terrible que celui que j'ai dénommé 
tout à l'heure, le monstre de l'alcoolisme. 
qui est en train de tuer la France. (Apylau 
dissements au centre, à droile el sur cei 


tain $ bank g qauche.) 

M. le président, La parole est à 
pri slient de la [er on qu 

M. le colonel Félix, président de la com- 
massion de la Monsieur Boulet, je 
m'excuse d'avoir une mauvaise mémoire ; 
J'aimerais savoir quel département vous 
repreésentez, 

M. Paul Boulet, Je 
tement de l'Hérault, 

M. le président de la commission de la 
presse, Je m'en doutais, 


M. Paul Bouiet. 
votre pensée, 


M. le président de la commission de la 
Presse. Parce que l'Hérault est une ré- 
ion où l’on produit beaucoup de vin. 
Vives prolestalions au centre et sur cer- 
lains bancs à gauche el à droite.) 


M. 1 


1 
ir! ia presse. 


pre sse. 


représente dépar- 


Pourquoi ? Précisez 


M. Jean Cayeux, C'est indionet! 
M. Paui Boulet, On y boit aussi beau- 
£goup de pastis, D eur" 








vous permets pas 
ige, auquel je n’ap- 


ir Félix, je 


Monsiei 
r un iei iang 


porterai d'autre réponse que le elence du 
mépris | 

M. le président de la commission de la 
presse, Gardez donc le silence, c’est sans 
mportar | (Nouvelles proteslations Sur 
Les mêmes ban , 


M. Jean Cayeux. A l’ordre 


| 
| 


Je cuis fort surpris qu’on vienne nous 
dire que la commission de la presse ac. 
cepte les conclusions du rapport qui nous 
est soumis actuellement, car ladite com. 
mission, à l’unanimité je crois, avait anté. 
rieurement réclamé la suppression des 


: apéritifs à base d’alcool, afin de protéger 


M. le président. Monsieur Félix, je vous 
erais reconnaissant d’être très prudent 
nd 1s vous adressez à un homme 
Il 1 r ind C0 11 qu ; M. Bou- 
}': ( p pla li ments an centre el 
< ru { j f ] f 


)Ul {l JuUuuCREe ei 


M. Jean Cayeux. Vous pouvez prendre ! 
lng 1] F 7 « 


Félix! 
M. le président de la commission de la 
presse. Je vouais si 


is, HOotsi 11 


mpli ment en venir à 
1, en France, deux agents prin- 
l’al U is 

M. Eugène Claudius-Petit. Le premier est 
l'agent électoral! ipplaudisse ments au 

ntr s bancs à gauche.) 

M. le président de la commission de la 
presse. L'un est la distillation à domicile, 
‘autre le vin | dont on 
rlantes. (Pro- 


Ja 


i: il y 
paux de 


el SUrT ceriain 


rouge, gTOS VIN 

] , 11 tit t 1 

)Oolt des n'itoe ron LIT 
1 ua ul } 

. 1 À LI i LIN f 

/ "er 

LesStALions 


Je regrette 


au 


fre 
cenirt } 


que M. de 


le président 
ul 


mmiesion de la santé ue, avec qui 


) L 
j'en ai disculé, ne soit pas présent. Il 
pourrait vous dire lui-même que ce sont 
bien là les deux raisons principales, 


Aussi, quand j'entends protester comme 
l’a fait le précédent orateur, yors qu'il 

| été fait allusion aux dégâts 
causés par la consommation d'alcool à 
domicile onu par l'abus de gros vin, 
je dis qu'il y à là une hypoôcrisie que Je 


Jaï!ria'6 


n’a 


ne puis accepter, (Vives profestalions ax 
centre et sur certains bancs à gaw he et 


ü droite.) 
M. Jean Cayeux. € 
M. le président, Evitez de telles expres- 


eur Félix. 


ensure ! 


sione, monsi 


M. le président de la commission de la 
presse. (Ce débat soulèvi 
Le premier. se réfère À Ja santé publique; 
il est traité par M. Cordonnier dans son 

. Le second problème, celui au- 
qu 1 j'ai fait \ilusion au cours d'une aut 
séance, intéresse Ja presse, 

Supposant le 
dans un sens favorable, il est de mon de- 
voir de me préoccuper des i 

à résuiter pour ja p 
‘e au éerond. 
it que les deux pro- 


re 
premier pro 
peuve! 


lution donn 
J'insiste sur le fÎ 


blèmes n'ont strictement rien de com- 
mun, parce que, au début de son exposé, 
M. Bouiet à porté, contre moi, en tant 
que président de la commission de ja 
presse, une attaque directe. 

Eh bien! je me flatte de défendre Jes 
intérèts de Ja presse, quand ils ne sont 
pas en opposition avec ceux de la santé 


publique. 

M. 
let. 

M. Paul Boulet. Je ne répondrai pas sur 
le fait personnel soulevé par M. Félix, 
étant incapable de penser certaines choses 
et, par suite, de supposer que d’autres 
puissent les penser eux-mêmes. (frès bien! 
très bien! au centre.) 

J'ai voulu me placer sur un terrain 
assez dégagé de mréoccupations person- 


le président. La parole est à M. Bou- 


nelles, me semble-t-il, pour que nous puis- 
sions, entre collègues, 
ple vérité, Tel doit être le véritable objet 
d'un débat parlementaire qui, autrement, ; 
n'aurait plus de sens. Essavons donc de 
J nous éclairer les uns et les autres --—- 





deux problèmes, | 


RE 


la santé publique, précisant que, pour les 
autres boissons, considérées comme n'étant 
pas nocives du fait qu'elies seront auto 
risées, la publicité devrait être rétablie. 
C'était une position logique, solide, 


Aujourd'hui, si j'ai bien compris, 14 
commission de la presse déclare : nous 


| Savons que la commission de la santé pu- 


a droite.) |! 


ar 


re merermme ete 


rechercher la sim- | 





blique va demander le retour à la liberté 
de vente des apéritifs à base d'alcool: 
nous demandons le rétablissément de la 
publicité. 

IL êést donc question de reprendre la ru- 
blicité en faveur d’apéritifs que l’on avait 
déclarés nocifs et dont on avait réclamé 
la suppression. 

Alors, je cherche à comprendre! 

M. le président, La parole est À M. ja 
président de la commission de la presse, 

M. le président de la commission de la 
presse, J'ai dit que deux problèmes dis- 
üincts étaient actuellement posés. 

Sur le premier, le problème de fond, 
la commission de la presse n’a pas qualité 
pour se prononcer, il ne lui appartienk 
pas de décider si un produit est nocif ou 
non. Elie attend done de connaître les 
positions qui seront prises sur le plan de 
la santé publique. 

Le second problème, celui de la publi. 
cité, se posera ensuite. IL est cependant 
normal qu'il soit également évoqué au- 
jourd’hui, et il est non moins normal qué 
je m'en préoccupe, comme président d9 
la commission de la presse. 

M. le président, La parole est à M, Je2r 
laymond Guyon. - 

M, Jean-Raymond Guyon, Mesdarnex, 
messieurs, je ne suis pas à cette tribun 
pour défendre des intérêts capitalis!e5, 
ni la ville de Marseille, grande amie de 
sa grande sœur du Sud-Ouest; mais, r°prè- 


sentant une grande région viticole, je mo 
sens très à l’aise pour soutenir la propo- 
sition de loi qui est aujourd'hui en uis- 


Cussion. 

La philosophie du droit enseigne que, 
pour être normalement applicable, la loi 
formelle doit puiser sa force coercilive 
dans des régles sociales déjà existantes. 
Aussi, est-il difficile d'imposer à une s0- 
ciété donnée une réglementation diamé- 
tralement opposée aux normes établies ou 
-n contradiction formelle avee l’évolution 
sociale. 

Sans doute, la législation antialcooliqué 
édictée en 1940 et 1911 par le gouverne- 
ment de Vichy pouvailt-elle paraitre s'ins- 
crire dans le cadre d’une portique, qi 
prétendait assurer, sous des dehors d'aus- 
térité, le redressement national. Mais, 
quel que soit le bien-fondé de cette poli- 
lique, que l'Histoire d’ailleurs a jugée, 
il est bien certain que les lois des 23 août 
1940 et 24 septembre 1941 portaient en 
elles-mêmes les causes &e leur échec. 

En effet, comment pouvait-on espéreñ 
que, du jour au lendemain, un peuplé 
habitué, dans son ensemble, aux apéritifs 
à base d’alcoal, s’abstiendrait à jamais d’'Y 
nee, et délaisserait pour toujours 14 
astis 
Comment pouvait-on espérer le convain< 
ere par ces dispositions dont l’absurdité 
éclate aux veux de tous: interdiction de 
boire le lundi l'apéritif autorisé le mardi; 
interdiction de le consommer à treize 
heures cinq, mais autorisation à treize 


heures moins cinq; interdiction de boir4) 
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un petit verre de cognac que l'on peut 
librement acheter en bouteille ? Trop ri- 
ide dans sa lettre, monsieur le docteur 
oulet, contradictoire dans ses termes, 
cette réglementation, non seulement a 
manqué totalement le but recherché dans 
le domaine de la santé publique, mais en- 
core s’est soldée par des moins-values 
substantielles pour le Trésor public. 

Du point de vue de la santé publique, 
vu] ne peut contester que la consomma- 
tion des apéritifs à base d'alcool a sur- 
vécu aux règles d'interdiction qui la frap- 
paient; et les fraudes, dont quiconque à 
pu apprécier l'ampleur, ont eu des consé- 
quences particulièrement nocives. 

Maigré la rigueur des sanctions, notre 
population n’a pu abandonner ses habi- 
tudes: la consommation d’apéritifs à base 
d'alcool s’est maintenue, sinon aggravée, 
peut-être, en raison de l'attrait du fruit 
défendu. 

A l'heure actuelle, il n’est pas de café, 
vous le savez, il n’est pas de bar où l’on 
ne serve des pastis. Or, ces apéritifs sont 
fabriqués sans aucun contrôle, à l'aide 
de petits sachets contenant des poudres 
dont il est matériellement impossible de 
connaître le contenu exact. Parfois, des 
accidents surviennent; la presse nous rap- 
porte, avec une fréquence regreltable, le 
détail des intoxications dues à l'absorption 
de ces paslis. 

Au total, sans atténuer la consomma- 
tion des apéritifs à base d'alcool, la légis- 
lation de Vichy a abouti à la suppression 
du contrôle sanitaire de leur fabrication. 

De plus, je le répète, cette réglementa- 
tion absurde a eu pouf conséquence de 
priver le Trésor des droits et taxes aux- 
quels la fabrication, les transactions et 
la consommation de ces apéritifs donnent 
lieu, ces opérations étant devenues clan- 
destines. 

Or, les opérations clandestines portent 
sur plusieurs dizaines de milliers d'hec- 
tolitres d’alcool. 11 y a là une hémorragie 
considérable pour le Trésor, tant au regard 
du revenu que constitue la vente des al- 
cocis par le monopole que du point de 
vue de la non-perception de tous les im- 
pôts qui frappent très lourdement tous ces 
produits. 

Le ralentissement de l'activité des in- 
dustries de ce genre et l'impossibilité de 
taxer les transactions, depuis le stade de 
gros jusqu’au stade de la consommation 
de détail, entraînent une moins-value des 
droits de cwcu:iation, des taxes sur le chif- 
fre d’affaires ou de l'impôt général sur 
le revenu ue Jon peut chiffrer à plus de 
quinze milliards. 

Cette interdiction est également très pré- 
Judiciable à nos ressources en devises, car 
elle à entrainé une réduction considéra- 
ble des exportations des produits visés. 

En 1939, nous étions gros exportateurs 

d’apérilifs à base d'alcool et nous avons 
perdu aujourd'hui la presque totalité des 
marchés extérieurs. 
4 n’est pas inutile de souligner que, 
dans un grand aombre de pays, des lois 
interdisent ‘importation et la consomma- 
fion des Produits prohibés dans leur pays 
d'origine. Et comment vanter à ces pays 
Amportseurs les charmes de produits que 
nous leur offrons, mais que notre légis- 
lation considère comme nocifs, les bannis- 
sant de la consommation intérieure ? 


Nous nous privons ainsi de rentrées re- 
lativement importantes de devises. au 
moment même où notre pays en à le 
plus pressant besoin. Peut-être même cette 
situation dr War d'inciter les fabri- 
cants de produits maintenant interdits en 
Erance à transférer leurs usines à l'étran- 





ger, privant ainsi notre pays de revenus 
certains. 

Au total, nul ne contestera Ja néces- 
sité de mettre fin à cette législation dont 
la flagrante hypocrisie n’a que des résul- 
tats désastreux. 

J'avais déposé, le 26 avril 196, sur le 
bureau de ;a première Assemb'ée natio- 
nale constituante, une proposition de loi 
en ce sens. Depuis, des textes qui, en 
termes différents, répondaient au même 
ohjet, ont été également dépôüsés par piu- 
sieurs de nos collègues, aotamment par 
Mme Poinso-Chapuis, que nous voyons 
avec plaisir — on l’a dit très excellem- 
ment, tout à l'heure — sièger aujourd'hui 
au banc du Gouvernement comme minis- 
te de la santé publique. 

Il n'est d'ailleurs, dans l’esprit de per- 
sonne, madame le ministre, d'abandonner 
la lutte contre l’alcoolisme, que nous 
menons en France depuis longtemps. Une 
régiementation s'impose, mais beaucoup 
plus souple, beaucoup plus humaine et, 
partant, beaucoup À 3 efficace. Et je 
pense que les propositions apportées, au 
nom de la commission de la famille, de 
la population et de la santé pub'ique, war 
M. le docteur Cordonnier, qui s’inspirent 
de ce souci, réuniront ici, en dépit de 


‘l'excellente intervention de M. le doe- 


teur Boulet, une majorité assez substan- 
tielle, (Applaudissements à gauche el sur 
divers bancs à droite.) 

M, le président, La parole est à M. Ro- 


bert Prigent, 


M. Robert Prigent. Mesdames, messieurs, 
en vérité, nous jouons ici, ce matin, une 
comédie qui me semble bien étrange. 

Nous avons, en effet; à discuter, à ana- 
Iyser, pour en tirer les conclusions, un 
ensemble de propositions de loi ou %e 
résolution de nos collègues qu se sont 
spécialisés dans l'étude des moy>1s pro- 
pres à défendre notre race contre l’un des 
dangers capitaux qui la menacent: l'al- 
Co011sme. 

Les Cahiers français d'information. docu- 
mentation qui nous est adressée réguiit- 
rement, soumettaient dernièrement à nos 
mé litations un article dont le début était 
alasi Conçu: 

« Un événement d'un genre nouveau 
s'est produit contre toute vraisemblance 
sur le sol de France. Au milieu de ses 
souffrances, la France. le pays le plus al- 
coolisé du monde, s’est trouvée temporai- 
rement débarrassée du plus grand péril 
destructeur et abitardisseur de sa race. 

« Avec la guerre, l’alcoolisme a prati- 
quement cessé d'exister en France. L’ex- 
périence que nous venons de faire par 
force est péremptoire, Elle représente ce 
qu'aucun pays du monde n'a pu réaliser 
en malière d'alcoolisme, pas même les 
Etats-Unis au moment de la loi de prohi- 
bition, » 

_Suivent des chiffres précis et des sta- 
tistiques médicales indiscutables démon- 
trant à la fois le progrès, au cours de 
ces trois dernières années, de la santé pu- 
blique française et le retour sournois, de- 
puis 1945 et 1946, du péril, cet abâtardis- 


sement de la race par l'alcool qui, à nou- 


veau, nous menace. 

Nous pensons donc que c’est en face de 
ce péril qui se dessine à nouveau que 
nous allons légiférer, que c'est contre 
cela que nous allons travailler, que nous 
allons” nous creuser la tête pour faire de 
bonnes lois qui nous permettront de per- 
étuer, per des moyens légaux nouveaux, 
es conditions qui ont perimis d'épargner 
en grande partie à notre pays, pendant 


quatre années, le dasuger terrible de l'al- 
coolisme- 





eo 


Ce danger, au cours des cinquante pages 
de son rapport, le docteur Cordonnier 
‘analyse et en dénonce les_ méfaits: il 
nous invite d’une façon pressante, à nous 
unir tous pour lutter contre Jui, et, mon- 
tagne qui accouche dune souris, !1 me- 
sure capitale, essentielle vitale, qu’0 l 


nous pr )pose, "est d’ bl rer le ; nr bit is 


d'alcool à installer dans leur offisine un 
petit étalage de propagande pour les jus 
de fruits. Et, ceci étant acquis, l'al- 
coolisme étant en dé 1l À IS | l 15 
loi nous pa I l ER {i | Ï \ 
Franeail et en en itant |: rit : 
des apéritifs à 40 ou 45° d’alk per- 
nods, mominettes et autres pastis, le 
permettant Si di réempoisonner avee 
l’appui et jes encourage) its du G - 
nement. 
Nous nes] nes lit Î I U li. 
x nn. Hl nous ] it ut êm 
un peu fort, un peu I l 
que des parlent taires qui { | 


mûürement les conclusions du docteur Cor- 
donnier, puissent dire: En effet, il faut 
faire un F4 | ind effort 0 itre l’al *n0isme 


en France et, pour pr idre un bel élan, 
nous allons retourner de quelques années 
en arrière; nous allons multiplier le dan 
er, nous illons donner pli l'O i n3 
encore aux Français de s’alcooliser, El 
quand ils seront red dus à un niveau 
plus bas que celui que le hasard seul nou3 
a permis d'atteindre aujourd'hui, alors 
nous prendrons des mesures capilales, 


nous aurons sous les yeux des tahleaux 
d'horreur dans ce pays 
courage de travailler et de faire quelqua 
chose de précis, 

M. Raymond Triboulet. 
üque ] 


et nous aurons 


4 7 
Retraite élas- 


M. Robert Prigent. Nous ne pour ons pas 
suivre le rapporteur dans ses conclusions, 

Il est trop facile de nous dire que l’on 
pe peut pas comparer l'apéritif \ base 
d'alcool avec tel ou tel autre produit no- 
cif: cocaïne, opium ou autre comme on 
l'a déclaré, 

Mais, si vous pensez véritablement qua 


traditionnel, 


cet apéritif très elassique, 
n’est pas nocif, pourquoi et article c 
« d’une application facile » nous dl it 


tout à l'heure M. le président Lussy ? 


Pourquoi n’autoriser Ja conson on 
de cet apéritif que comme un miédiCam ni 
dangereux, servi sur ordonnance, avec 
une pos ogie bi n deltermineét { 

Oh! vous aurez le droit d'en b 
surtout pas plus de 2 centilitres par verre 
et, si vous voulez en nsomimer, prenez 
bien garde de le diluer dans un voluma 
d’eau cinq fois plus grand, sinon tant pis 
P ur vous et pour votre canté! 

Comment! Un produit in, noci- 
vité aucune exigerait qu'un parement tout 
entier se réunisse et légifèt 


ger le buveur contre le danger évident 
qu’il a à le consommer sans certæines pré- 
cautions ! 


] SRE TT sas. édit 
Il apparaît plutôt qu'il y ait danger À 
le consommer, même sans excës, pPllis- 
qu'on est obligé d'ascortir cetle consom- 


mation de certaines précautions, C'est EvI- 
demment, cela que je désirérais 
ici. 

Il est trop facile de développer ici des 
arguments pour le vin et conti 
pour l’apérilif, contre la consommation vis 
nicole. 

Mais, nous le savons bien — les « 
de l’académie de médecine en cetle ma« 
tière l’établissent — la consommation des 


proauiis aicoonses preésenile pusieurs da 
PT 


Le | cool 


14, 


N 
1e 


Un premier danger évident là CON« 
sommation exagérée de n'importe q 
urimliiit à base d'alco: EL 
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L est évident aussi qu'une prohibition 
exagérée, intransigeante, ne peut qu'aug- 
menter la consommation générale. Pail- 
leurs, M. ie rapporteur nous l’a dit, dans 
notre pays, il serait impossible de promul- 
guer des lois de prohibition telles que eel- 

ui out existé, à un moment donné, 
aux Etats-Unis, avec les eKets néfastes 
qu'elles ont entraînés. 

Mais il n'a jamais été dans æotre idée 
d'emp.oyer de teis moyens! 

Certes, pour lutter contre l’alcoolisme, 
nous savous bien qu'il faut développer le 
sport. En effet, toute heure passée sur Île 
stades et non dans un estaminet est une 
heure qui fait échapper un ciloyeu aux 
dangers de l'aicoolisme. 

Nous savons bien qu'il faut dév: lopper 
l'éducation" scolaire : qu'il faut augmenter 
l'usage «es jus de fruit. Nous savons qu'un 
des meilleurs alliés de l'alcoolisme 
le taudis. Quand el'e n'est pas bien au 
foyer, quand elle n'a pas la possibiiité 
d'utiliser sainement ses loisirs, quand elle 
est da: | lasse ouvrière cher 


s {a misère, la 
che ce opium de l'alcoo!. Ceia 


c'est 


{ , ti p! 
ICI valif, cet 


LiOUS e savons! \pplaudis Sermmeits au 
centre.) 
Avant d'avoir mén igé à l’ensemble de 


ns tout à fait fa- 
fense contre les dan- 
nous, nous, les par- 


lat va 
SLATCUTS, 


notre peuple des conditi 
vorables à son auto-d 
gers de l'a cool, allons 
lementaiies, les lg les gardiens 
de la santé de la nation, lui donner des 
moyens sipplémentaires pour s’intoxiquer 
et S'abrutir ? Est-ce digne de nous, est-ce 
compalih'e les respornisabuites que 
Nous avons recherchées lorsque Hous 
avons (lemandé un mandat non pas pour 
faire plaisir au peuple, mais pour lui dire 
Ja vérité en cette matière comme en tou- 
tes aulres ? (Applaudissements au 
et Sur certains bancs à gauche et à droite.) 

Et qui donc respectera cet article naïf 
dont j'ai parlé ? 

Mais nine autre objection nous a été Op- 

osée: Vous aurez beau faire, a-t-on dit, 
a fabrication clandestine dépassera tou- 
jours le total même de la consummation 
d'avant-guerre ! 

Je me réfère donc, à nouveau, au mo- 
deste mais intéressant document que cons- 
tituent Les Cahiers français d'information 
et je demande à ceux de nos collègues qui 
éont intéressés par cette question de bien 
vouloir étudier, dans l'exemplaire du 
15 avril 1M8, page 18, les statistiques et 
cartes relatives à la mortalité par alcoo- 
lisme aigû ou chronique, établies pour 
109.000 habitants, en 1436, Ils verront que 
cette tache noire, que je vons montre et 
qui s'étend, pour cette amnée-là, sur toute 
la France, uniformément, du Nord au Midi, 
est remarquablement réduite en 1944; 
deux taches noires subsistent seulement: 
celle de nos départements de l'Ouest, cor- 
rompus par la consommation de l'alcool 
brut, et celle de nos départements du Midi 
qui, eux aussi, hélas! jaissent apparaitre 
une consommation et une fabrication clan- 
destines intenses. 

Réfléchissons! Ces fameuses lois de Vi- 
€hy sur l'alcoolisme, que l'on veut modi- 
Ber, qu'ont-elles fait ? Ont-elles diminué 
d'un centilitre la consommation d’aleoo! 
brut, la consommation des bouilleurs de 
cru, la consommation de l'alcool fabriqué 
à partir du raisin, des prunes, des pommes 
ou autres fruits ? Non pas. 

Cette consommation là, on ne pouvait 
pas l’aliteindre. C'est la consommation fa- 
miliale, directe, Elle n’a pas varié. 


avec 


centre 


Est-ce que, dans nos régions, la classe 
ouvrière consomme moins de vin ? Certes, 
des restrictions ont été apportées à- sa 
consomipation, mais, étant donné le mode 


de répartition qui assurait, en particulier, 
un minimum à nos iravailleurs, ce n’est 





pas de ce côté que la baisse de consomma- 
tion s’est produite. 


Le seul produit qui, pendant ces années, 


ait véritablement fait défaut à la eon- 
sommation courante, c'est, précisément, 


l'apéritif à base d'alcool, d’où les progrès 
que nous enregistrons dans le domaine de 
la santé publique. 

La vérité est là et il n’y a qu'à consi- 
dérer les chiffres sans passion poyr s'en 
renaire compte. 

Et c'est maintenant que les huit dixiè- 
mes de nos départements, que représente 
cette tache claire dans la carte que voici, 
sont désintoxiqués que, sous prétexte de 
l'impossibité de lutter 
tion clandestine, nous 
chemin ! 

Certes, on trouve encore dans l'arrière 
salle de tel café de Lille ou de Strasbourg 
« le pastis du patron », mais on ne le 
trouve que là et l’on peut dire que, d’une 
{facon générale, dans toutes nos « cou- 
rées », dans tous nos quartiers, le « bis- 
{rot » ne détient plus « Papéro ». Et e’est 
ce moment que vous allez choisir pour 
redonner à toute cette population qui en 
a perdu l'habitude, non seulement la pos- 
sibililé, mais Je désir — aiguisé par une 
publicité intense — de s'’adonner à nou- 
veau à ce plaisir nocif! 

Nous ne désirons pas empêcher qui que 
ce soit de satisfaire une honnête gour- 
mandise, 1 faut bien savoir, dans la vie, 
ménager aux uns et aux autres quelques 
plaisirs. Mais, entre le plaisir dangereux 
et la mission que nous avons à accomplir 
ici, qui est de dire la vérité en cette ma- 
tière comme en d’autres, nous devons choi- 
sir et suivre la trace de ceux qui nous ont 
précédés dans cette même enceinte. Pour 
des raisons profondes de santé publique 
et quelles que fussent les difficuités, nos 
prédécesseurs, eux, n’ont pas hésité à se 
dresser contre le mouvement d'opinion fa- 
vorable à la fameuse « verte » et à voter 
contre l’absinthe. 

Aujourd'hui, notre tâche est plus faeile. 

Nous n'avons qu'à maintenir une législa- 
tion existante qui, avant fait ses preuves 
au cours de cinq années, a démontré 
qu'elle est excellente pour la santé pu- 
blique. 

Et, par ailleurs, pour des législateurs, 
pour des parlementaires, pour une assem- 
blée souveraine, quel aveu d’impuissance 
ce serait que de renoncer aux lois ac- 
tuelles ! 

Sous prétexte qu’une loi n'est pas ap- 
pliquée dans certaines régions du pays, 
vous signeriez, par votre vote, ce procës- 
verbal de carence ? Au moment où vous 
déclarez tous, quel que soit le parti au- 
quel vous appartenez et la région que 
vous représentez, que l'autorité de l'Etat 
doit être rétablie pour assurer la défense 
du citoyen et réorganiser notre économie 
défailante, vous admettriez que l'autorité 
bafoute et que, pour cette raison 
même, on doit être avec ceux qui la ba- 
fonent, en autorisant par la loi ce qui cons- 
titue précisément, aujourd'hui, une infrac- 
tion à la loi! 

Ce serait, à notre avis, entrer ainsi dans 
une voie dangereuse et préparer de graves 
lendemains, 

Sous prétexte qu'il existe urie fabrica- 
tion clandestine, contrevenant à la lettre 
même de la loi, on autoriserait légalement 
demain ce qui est interdit aujourd'hui ? 
Pourquoi, dans ces conditions, ne pas vor 
ter une loi qui autoriserait le vol men 
sue}, tarifé, car si la loi interdit le vol, 
malgré les genda il est des voleurs 
qui ne se font pas prendre! 

Quand l'intérêt de Ja doit être 
défendu, il faut faire respecter la loi, sur- 


contre la fabrica- 
allons rebrousser 
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… si elle a tendance à tomber en désué& 
tuile. 

On nous dit aussi que la fabrication 
clandestine est dangereuse parce qu'elle 
diffuse dans le public des produits de 
mauvaise qualité. Mais, si je me réfère à la 
lettre que M. le professeur Portes a écrite 
au nom du censeit de l'ordre des méde- 
cins, et dont le docteur Boulet a donné 
lecture, la fabrication clandestine coexis- 
tait déjà, avant la guerre, avec la fabri- 
cation égae des apéritifs à base d'alcool, 

Croyez-vous donc que, demain, alors que 
vous permellrez de fournir sur ke marché 
un apéritif à base d'alcool nécessairement 
très® cher, puisque, heureusement d’ail- 
leurs, dans les récentes lois de finances 
nous avons taxé, surtaxé même l'aicool 
au départ, vous pourrez empêcher cette 
fabrication clandestine ? 

Je vous dis: non! la fabrication clandes- 


tine continuera, se développera, sera 
même facilitée, car on n'aura plus cette 
légère méfiance qui existe encore dans 
certaines régions françaises. Je ne parle 


pas de la région où on a toujours falbri- 
qué le pastis. Mais il y a des régions, en 
remontant vers le Nord, où l’on sait que 
cette fabrication est interdite et où l’on 
consomime le pastis non pas à la terrasse, 
mais dans l'arrière boutique. Si demain la 
vente est autorisée, on vendra aussi bien 
au comptoir l'apéritif sorti de l'usine, ul- 
tra-contrôlé, que l'apéritif clandestin. En 
outre, vous aurez réintoxiqué les huit 
dixièmes des départements de France qui, 
aujourd'hui, cehappent à cetle intoxica- 
tion. (Très bien! très bien! au centre el 
sur divers bancs.) 

Ce projet présente un autre contresens: 
il déclare qu’un des éléments essentiels 
de la lutte contre l'aïcoolisme doit être 
l'éducation populaire, mais au départ on se 
prive de l'élément essentiel d'éducation 
qu'est la presse hebdomadaire vu quoti- 
dienne. 

En effet, le président de la commission 
de la presse ne déclarait-il pas, il y à 
quelques semaines, au moment où 
demandions le renvoi de ce débat: « Mes 
chers collègues, vous semblez traiter Île 
problème bien à la légère, et vous ne vous 
rendez pas compte de l'urgence du projet 
qui doit venir en discussion, pour noire 
presse qui est à la veille de mourir » ? 

Ainsi done. on admet froidement que là 
presse doit subsister non pas servie et sou 
tenue par ses lecteurs, mais grâce anx 
ballons d'oxygène publicitaires que lui 
donneront jour après jour et d'une facon 
suffisamment dosée et choisie, les sociétés 
capitalistes d'apéritifs à base d'alcool, qui 
sont les seules puissances capitalistes as- 
sez formidabies aujourd'hui pour sativet 
la presse française ! 

Eh bien! vous avouerez que cela n’esi 
digne ni de la presse, ni de la France, 
(Applaudissements au centre, Sur de nom 
breux bancs à droite et sur certains bancs 
à gauche.) 

M. le président de la commission de la 
presse. Voulez-vous me permettre de vous 
répondre ? 

M. Robert Prigent. Volontiers, 


M. le président de la commission de la 
presse. Vous avez été ministre, mon cher 
collègue, et vous savez quelle était la 
situation de la presse avant la guërre. 

Je ne reviendrai pas sur ce que j'ai 
dit tout à l'heure. EL y a deux problèmes 
distincts: un problème de la santé puilbli- 
que et un problème de La presse, qui m8 
devraient pas être confondus. 

Ce qui me surprend, c'est de vous 


tendre vous élever contre les ressource 
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ue la presse peut trouver aujourd'hui 
À la publicité. 

Regardez autour de vous, en France, 
regardez dans tous les pays du monde, 
vous verrez que partout :a presse vit de 
la publicité. La publicité est une de ses 
bases, de ses assises, el je suis surpris de 
vous entendre protester contre ce fait. 

M. Eugène Claudius-Petit, La liberté de 
{a presse fondée sur l'alcuolisme! 

M. le président de la commission de la 
presse. Cela n'a rien à voir avec l’alcoo- 
jisme. L'industrie automobile aussi fait de 
la publicité. . 

M. Eugène Claudius-Petit. En entendant 
cela, nos ancètres de 89 doivent frémir! 

M. le président de la commission de la 
presse, En tout cas, je tenais à vous rap- 
peler que la publicité est une base nor- 
male, rationnelle et universelle de dla 
presse, 

M. Eugène Claudius-Petit, Buvez de l’al- 
cool! La presse le veut, et la République 
aussi, 

M. Robert Prigent. M. le président de la 
commission de la presse me rappelle que 
la base normale, rationnelle et universelle 
de la presse, c'est de pouvoir vivre par 
la publicité. 

Ayant participé avec quelques collègues, 
soit en France, soit à Alger, à des discus- 
sions sur la presse d’après-guerre, en par- 
ticulier la presse issue de la résistance, 
aous avions pensé que notre pays serail 
tapalle de trouver des hases normales, ra- 
Hormelles, non pas universelles, mais fran- 

ises, de soutien de la presse autres que 
a publicité qui, en réalité, est un soutien 
comparable à celui de la fameuse corde de 
pendu dont il a été souvent question dans 
cette enceinte. 

M. Robert Bétolaud. I! ne faut pas vivre 
dans un rêve! 

M, Robert Prigent, Je ne vis pas dans 
un\rêve. 

Je ne veux même pas laisser entendre 
que les sociétés qui fourniront la publi- 
cité alcoolique-assezyiront la presse dans 
un sens politique. Mais, dès l'instant que 
vous acceptez la publicité des fabricants 
d'alcool dans la presse quotidienne ou heb- 
domadaire, vous vous refusez à tout jamais 
la possibilité d'insérer dans cette mème 
presse une ligne quelconque d'édneation 
anlialcoolique du peuple. Voilà la vérité! 
(Applaudissements au centre, sur de rnom- 
breux bancs à droite et sur certains bancs 
à gauche, — Interruplions sur divers 
bancs à droite et à gauche.) 


M. Fernand Grenier, Voulez-vous me 
bPérimettre de vous interrompre ? 

M. Robert Prigent. Volooliers. 

M. Fernand Grenier, !l est exact que 


lorsque nous c,4minions ensemble à Alger 
4eS possibilités d'existence d’une presse 
libre, DOùs avions longuement débattu 
des conditions dans lesquelles pourrait 
subsister cette presse libre. Mais il faut 
bien reconnaître que si les journaux re- 
cherchent aujourd'hui des ressources dans 
la publicité, c’est parce que la presse n’a 
jamais senti la sollicitude des pouvoirs 
publics. Notamment, il fant bien se rendre 
coinpte qu'aujourd'hui le prix du papier 
est netiement abusif par suite des béné- 
fices absolument monstrueux des fabri- 
canis de papier qui imposent leur volonté 
au Gonvernement, 

Dans ces conditions, on comprend les 
directeurs de journaux qui recherchent 
les moyens d’équilibrer leur budget! (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Robert Prigent. Je n’accuse pas les 
directeurs de journaux, Je dis simplement 








que nous devons trouver le moyen de 
permettre à la presse de vivre de ses lec- 
teurs, et non pas de ceux qui veulent 
l’asservir. 

M. le président de la commission de la 
presse. 11 y à quatre ans que la presse 
attend ! 

M. Robert Prigent. Je signale, en parti- 
culier, que le moyen accessoire proposé 
par M. l& président de la commission de 
la ‘presse est un moven dangereux pour 
la presse d'une part et pour la lutte contre 
l’alcoolisme de l’autre, car nous nous pri- 
verions ainsi d'un de ces remèdes essen- 
tiels: la propagande éducative, que préco- 
nisait M. le rapporteur. 

M. René ,Arthaud. Nons d’ac- 
cord, mais nous espérons que vous insis: 
terez auprès de M. le président du conseil 
pour que soit enfin réglé le problème de 
la presse. 

M. le président de la commission de la 
presse, 11 y a quatre ans que la presse 
attend ce règlement. 

M. Robert Prigent. Un autre argument, 
qui nous a été présenté par les orateurs 
précédents, est l'argument économique 
qui consiste à dire: « Vous aurez beau 
faire, la France est un pays producteur. 
La loi de l'offre et de la demande joue. 
Du moment que ce pays produit de Fl'al- 
cool, vous serez bien obligés, par un 
moyen ou par un autre, de consominer 
cet alcool. » 

Je reprendrai simplement que'ques chif- 
fres qui mettront, je crois, cet argument 
en défaut. 

La production d’akoo! français est en- 
tièrement entre les mains de l'Etat, qui 
détient le monopole de sa collecte et de 
sa vente. 

Je constate, pour ne prendre qu'un 
exemple, que, le 22 octobre 1946, le direc- 
teur du «service des alcools mettait à la 
disposition du président du syndicat de 
la parfumerie française 96.000 hectolitres 
d'alcool pur pour la fabricalion de savons, 
eaux de toilette et autres produit, pour 
la campagne 1946-1947. 


Sommes 


Or, cette année, alors que lon peut 
espérer que la fabrication des apéritifs à 
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base d’alcoo! sera bientôt rélablie, ce qui 
nécessitera probablement l’utilisation de 
quelques dizaines de milliers d'hectolitres 
d'alcool pur, les mêmes parfumenrs fran- 
çais sont obligés de muitiplier leurs dé- 
marches auprès du ministère intéressé, 
qu'ils sont menacés de leur 
allocation d’alcoo! pur née de 9%6.000 
à 40.000 hectolitres. 
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Cette situation risque d’abord de con 
traindre au chômage .un nombre assez 
élevé de traväilleurs de la parfumerie, 


ensuite de diminuer l’exportation de pro- 
duits qui sont bien accueillis sur les mar- 
chés étrangers et dont la vente nous pro- 
cure des devises, d’avoir un effet 
préjudieiable à l'hygiène publique. 

M. Henri Mallez. Encore un bienfait de 
l'économie dirigée! 

M. Robert Prigent. L'économie dirigée 
dont il s’agit existe depuis un nombre 
respectahe d'années. Le monopoje de l'a!- 
cool n’est pas né le même jour que le 
dirigisme auquel vous faites allusion. 

M. Henri Mallez, Oui, mais avant Ja 
guerre, les parfumeurs gr re acheter 
a quantité d'alcoo] qu'ils désiraient;, au- 
cune limite ne leur était imposée. 

M. Robert Prigent, Je n'entrerai pas dans 
celte discussion, mon cher collègue, Je 
resterai dans le sujet, ainsi que cela est 
recommandé aux orateurs. 

Ce que je veux dire sur le plan teehni- 
que, c'est aue la production totale d'alcool 
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français, à l'heure actuelle, ne peut eov- 
vrir la totalité des besoins — si l’on peut 
considérer comme des besoins s’addition- 
nant, d’une part, les besoins en produits 
d'hygiène et, d'autre part, les désirs de 
la dégustation. 

Ainsi est-il faux de dire qu'il y a né- 
pour uliliser Ja totalité des pro- 

| fabrica- 





cessilté 
duils français, de développer la 
lion des apéritifs à base d’aïcuol, 

Que l’on continue à utiliser l'alcool dans 
les moteurs ou pour la fabrication d'eaux 
de toilelte, parfums ou autres produits, 
précieux autant pour l'hygiène que PE 
l'exportation, que l'on se contente de } 
falwicalion actueile, relativement satisfai- 
sante, me semble-t-il, des apéritifs autori- 
sés, mais que l’on ne prétende pas abusi- 
vement être obiigé de porter c@ tort con- 
sidérable à la publique française 


sante 


uniquement pour assurer l'absorption des 
produits de notre soll 

Il conviendrait, je crois, de réfléchir un 
instant à la cause initiale. de ce debat, Som- 
mes-nous en présence d’un mouvement 
populaire irrésistible ? Avons-nous été 


submergés de pétitions ou d'appels en fa- 
veur du retour à ;a liberté de fabrication 
et de consommation des apéritifs à base 
d'aleoo! ? Je n'ai pas entendu dire jus- 
qu'ici que la commission des pétihions ait 
eu beaucoup de travail de ce fait, Les asso- 
clalions familiales de Fra et de Navarre 
ont-clles émis des vœux, motions, de- 
mandant le rétablissemen fameux 
apéritifs ? Les syndicats ouvriers eux-mé- 

troupes, 


démar- 


} 
de ces 


c 
1 
des 
t 
mes, défendant ke désir de leur: 
nous ont-ils assail'is, eux 

ches et de délégations ? 

Pour ma part, je n’en ai pas en 
dre écho et je ne pense pas non pau 
beancoup de mes collègues aien 
illis de sollicitati 

Non, voyez-vous, si un 
jeu dans cette affaire, ce 
du citoyen, ni celui de l'Etat, mais 
plement l’intérêt des fabricants 

En effet, que vient-on nous demander ? 
D’autoriser une fabrication et une vente. 

S'agit-il d’une fabrication et d’une 
vente faites bénéfice, simplement 
dans lintérêt pubiie, par pur altruisme, 


\ MOin- 
que 
été 
*e venre 

intér \i est en 


est ni | 


> "0 1 
a sa ils ue 


l'intérêt 
sim- 


sans 


pour Satisfaire le plaisir de dégustation 
des citoyens ? 

Non, nous savons très bien que l'on ne 
se lance dans ce genre de fabriesi:on qu’à 
condition d’avoir une certitude de béné 
fices confortables, Et si jus! tt cela 
peut paraître assez intéressant pour noire 
presse, c'est parce qu'il y à tout de même 
des ressources, 

Une publicité n’est jamais igwée par 
une société capitaliste qu'à condition 


qu celle snit pavante, largem ! payante, 


ne l'oublions pas 


Donc, mesdames, messieurs, si nons 
considérons T'ohjet même de lébat, 
je vous le répète, 1 imtérèf lu | iple n pci 
pas en cause. L'intcrêt de la ation ect 
même dangerensement menacé, j'en ap- 
pelle aux témoisnages du conseil de l’ar- 
ire des médecins, de l'académie de méde 
‘ine et de notre collègue M. } fesseur 


Boulet, qui vient d'intérveni 
En réalité, le seul hénéfice ame nous 
Lu 


pourrions procurer par le vote d’une lol 


comme celle-là protiterait anx seules so- 
ciétés capitalistes qui espèrent en notre in- 
différence, ou peut-être mêm n potre 
manque de conrage civique — car il n’est 


pas facile d'intervenir dans des débats de 
ce genre pour prendre une position qui, 
très souvent, dans ce pavs où l'on a dit 
ag og que le ridicule tuait, et sur- 
tout les hommes politiques, peut apparat- 
tre comme une position ridienle. 

Je sais hien que les journaux humoris- 
tiques s'’empareront de ceux qui auront, 
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aujourd'hui, occupé la tribune, pour les 
présenter comme des tvpes « bégueules », 
comme des « PISSE-VINAISTE », COMTE des 
gens qui méprisent les produits de notre 


sol, se complaisent à prendre couramment 
des mines d'enterrement et cherchent à 
enserrer tous leurs concitovens dans 1 


réseau de 1Oo1s qui en fi ront Ur iqui 4 4 il 


des suiveurs de corbillards. 

Eh! bien, non, mesdames, messieurs, 
je ne pense pas que ce soit là notre tem- 
pérament, Nous comme tout le 
monde, apprécier les bonnes choses 
savons également faire la part des raisons 
économiques qui peuvent justifier la dif- 
fusion des produits de notre sol. 

Mais, que je sache, le sol français pro- 
duit d'abord du raisin et ce raisin donne 
ies vins excellents, qu'ils soient de Bor- 
deaux, de Bourgogne ou de tous autres 
crus. Mais le sol français ne produit pas 
ces espèces de mixtures chimiques qui 
nous sont vendues sous forme de pasUs, 
de pernod et autres apéritifs à base 
( 


savons, 


nous 


l’alcoo! 

Défendons les produits du sol français 
et non les produits fabriqués par les axl- 
chimistes des sociétés capitalistes de pro- 
duction d'apéritifs à base d'alcool. (Très 
bien! très bien! au centre. 

On nous a dit aussi que cetite mesure 
rapporterait à l'Etat un certain nombre de 
milliards 

Cela fait penser à la légende d'Ugolin; 
Ugolin, pour se nourrir, dévorait ses 
propres enfants; de même l'Etat, pour re- 
cueilhr, pendant une année ou deux. quel- 
ques milliards, sera obligé d'en dépenser 
beaucoup plus dans les années à venir. 
Songez, en effet, aux inconséquences de 
cette mesure : dépenses d'entretien de lits 
dans les hôpitaux psychiatriques, enfants 
dégénérés, improductifs, dans notre pays 
si durement affaibli par une longue déna- 
talité, dépenses en frais de justice, en 
frais d'accidents du travail et de sécurité 
sociale, etc. Cela en fera des milliargs et 
des milliards de dépenses. 

Croyez-moi, mesdames, messieurs, il est 
impossible, honnêtement, de prétendre 
que la mesure que l'on nous propose au- 
jourd'hui puisse présenter un intérêt 
financier pour l'Etat. 

En réalité, c'est une mesure di 
l'œil. Elle provoquera peut-être quelques 
receties transitoires, quelques produits 
faliacieux pendant une année ou deux, 
mais elle sera génératrice de dépenses re- 
nouvelées quand cé pays Se (ToOuVEra re- 
plongé dans la si il ét 
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guerre. 


Oui on à 


trompe- 


parié tout à l'heure de 
l’'opium, de la cocaïne et autres produits 
du mème genre. Je reprends cet argu- 
ment, il était d'ailleurs dans mes notes. 

Ainsi, sous prétexte qu'un produit est 
capable de procurer des recettes à l'Etat, 
il y aurait intérêt à le livrer au consom- 
mateur ét à le taxer, mème s'il risque de 
aure à la santé publique. 

C'est même, semble-t-il, l'un des argu- 
ments les plus impressionnants dévelop- 
pés par le dernier orateur. 


et des millions de recettes parce que ce 
fabrication et cette consommation clandes- 
tines ne sont pas contrôlées par les agents 
du fisc, 

Certes, si nous abondions dans ce-sens, 
nous pourrions trouver facilement des re- 
cettes. Supprimons tous les impôts qui 
grèvent durement le labeur honnête, le 
travail, les salaires, et équilibrons le bud- 
ret avec des impôts bien calculés sur les 
umeries d'opium et les dispensaires de 
cocaïne ct de morphine. 

Pourquoi pas ? N'existe-t-il En effecti- 
yement des fumeurs d'ovium, des morphi- 





normanes et des cocaïnomanes qui échap- 
pent à la loi et n'hésitent pas à se mettre 
en contravention ? Il en coûte même assez 
cher à l'Etat d'entretenir des inspecteurs 
de pharmacies et des brigades spéciales. 

Pourtant, il n'est jamais venu à l'idée 
le personne — jusqu'ici tout au moins, 
attendons la suite du débat — de nous 
r cela comme un moyen pour l’Elat 
de se procurer des ressources. 

Ce que l’on ne fait pas pour le pire, 
ne le faisons pas pour quelque chose qui, 
sans avoir la nocivité et les dangers de 
ces toxiques, est tout de même dangereux 
et toxique, ainsi que nous l'ont toujours 
démontré ceux qui ont étudié ces ques- 
tions du point de vue médical. 

Loin de chercher à exploiter financière- 
ment la funeste passion des buveurs d’al- 
cool, nous ne devons pas hésiter à pré- 
lever sur nos budgets spéciaux pour en- 
trepre#dre la lutte contre l’alcoolisme et 
faire disparaître cette tare qui mine sour- 
noisement notre pays, génération après 
génération. 

Certes, cette attitude est difficile à pren- 
dre, soit qu'on craigne les chansonniers, 
soit qu'on préfère se laisser entraîner 
ar la facilité, Mais en plusieurs circons- 
ances déjà, cette Assemblée a su montrer 
on sens civique, Qu'elle ne se déjuge 
as aujourd'huil qu’elle fasse droit au 
‘æœu adopté par l’académie de médecine 
na conclusion de la petite étude dont je 
vous parlais tout à l'heure. 

L’académie de médecine, dans sa séance 
du 24 février 1948, sous ia présidence du 
docteur Auvigne, directeur de l’école de 
médecine de Nantes, et du professeur Per- 
rin, de Nantes également, a demandé, en- 
tre autres, dans ce vœu, que, sous aucun 
prétexte, ne soit abrogée la loi de septem- 
bre 1941 avant qu'un texte plus efficace 
n'ait élé rédigé et voté, 

Qu'on ne vienne pas, en effet, affirmer 
ici que c’est un texte efficace, celui qui 
prescrit l’étalage obligatoire de quelques 
bouteilles de jus de fruits dans tous les 
bistrots de France. Car il n’y a que cela 
de vraiment positif dans le texte législatif 
qui suit les 50 pages du rapport Cordon- 
nier, 

M. Eugène Claudius-Petit, C’est Ia tar- 
tuferie mise en forme de loi ! 

M. Robert Prigent, Qu'en aucun €<as ne 
soit autorisée de nouveau la publicité en 
faveur des boissons alcoolisées, car cette 
pubhcilé constitue une vérilable contre- 
éducation, 

Réfléchissons, ne nous égarons pas dans 
le domaine des passions et des considéra- 
tions régionales, ne cédons pas à la tenta- 
tion de ménager certains intérêts électo- 
raux, de nous enliser dans certaines rou- 
tines ou de craindre certaines plaisanteries 
faciles. Ecoutons la voix du simple bon 
sens, 

La loi que l’on nous demande de voter 
profitera-t-elle à Etat? Non! car pour 
quelques recettes provisoires qu’elle jui 
apportera, elle l’obligera à engager des 
dépenses beaucoup plus considérables 
dans les années à venir. 

Cette loi profitera-t-elle au citoven ? Non! 
puisqu'elle lui facilitera l'usage d'un pro- 
auit qui nuit à sa santé. 

Cette Joi sera-t-elle favorable à la 
presse ? En fin de compte: non! C'est sur 
d’autres voies que ceilles-là que nous de- 
vons trouver le salut et la liberté de la 
pressé française. 

En définitive, cette loi n’est favoralble 
qu’à une minorité: celle des gérants, des 
exploitants et des exploiteurs des sociétés 
capitalistes de production d’apéritifs à 
base d'alcool, 
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Ironsnous dans le sens des intérêts de 
cette minorité ou dans le sens des inté- 
rêts véritables du peup'e et de la France% 
C'est cette question, mesdames, messieurs, 
que je laisse à vos méditations. (Vifs ap- 
plaudissements au centre, à droite et sus 
divers Lancs à gauche.) 

. M. le président. L'Assemb'£ée veul-ellé 
interrompre la discussion et renvoyer les 
suite du débat à la prochaine séance ? 

Voix nombreuses à droite el au centré 
A cet après-midi! 

M. René-Emile Dubois, président de l& 
commission de la famille, de la popula 
lion et de la santé publique. Je demande 
la parole. 

M. le président, La parole est à M. 18 
président de la commission. 

M. le président de la commission, Je 
propose à l’Assemblée de poursuivre la 
discussion car il est nrobatle qu'elle 
pourra être achevée en une dizaine de 
minutes, (Exclamations au centre et à 
gauche.) 

Je crois savoir, en effet, que Mme le 
ministre de Ja santé publique doit faire 
une déclaration. 

Un vote pourrait intervenir alors qui pers 
mettrait à l’Assemblée de disposer de la 
séance de l'après-midi pour d’autres dis- 
cussions, (Mouvements divers.) 

M. Eugène Claudius-Petit, Je suis inscrit 
dans la discussion générale, j'aimerais bien 
prendre la parole 

M. le président, Mes chers collègues, la 
discussion générale n'est pas close et notre 
collègue M. Claudius-Petit est notamment 
inscrit. 

Le texte rapporté par la commission 
contient une quinzaine d'articles et les 
amendements sont très nombreux. Il sem- 
ble donc impossible que le débat se ter- 
mine ce matin. 

IL s’agit de savoir si vous voulez inter- 
rompre la discussion maintenant ou un 
peu plus tard. 

C'est précisément la question que j'avais 
posée. - 

Je consulte donc l'Assemblée sur le ren- 
voi de la suite de cette discussion à la 
séance de cet après-midi. 

(L'Assemblée, consultée, 
proposition.) 


adopte cette 


es à 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 

M. le président, Aujourd'hui, à seize 
heure, 2° séance publique: 

Nomination, par suite de vacances, de 
membres de commissions, 

Nomination d’un membre appelé à figu- 
rer sur la liste des jurés de la Haute Cour 
de justice instituée par l'ordonnance du 
18 novembre 1944 modifiée. 

Nomination de trois membres du -conseil 
d'administration de la caisse autonome de 
la reconstruction, 

Suite de la vérification des pouvoirs: 

Département de la Haute-Vienne (rap- 
port supplémentaire de M. Blocquaux). 

Vote du projet de loi autorisant le Pré- 
sident de la République à ratifier la con- 
vention relative à la mise en service des 
navires météorologiques (n°  3132-3328- 
4085, — M. Livry-Level, rapporteur). (Sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

Vote de la proposition de résolution de 
M. Minjoz et plusieurs de ses collègues 
temdant à inviter le Gouvernement à régle- 
menter la construction, l'installation et 
l’emploi des appareils à pression pour le 
débit de la bière (n°s 2999-3971. — M. Re- 
gaudie, rapporteur), (Sous réserve qu'il 
n'u ait pas débat.) 
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Vote du projet de loi portant majoration 
des rentes viagères constituées au profit 
des anciens combattants auprès des caisses 
autonomes mutualistes (n° 4063-4091, — 
M. Joseph Denais, rapporteur). (Sous ré- 
serve qu'il n'y ait pas débat.) 

Vote du projet de loi relatif à la publi- 
eité des mutations de fonds de commerce 
et notamment à celle de l'apport en so- 
eiété de ces fonds (n°s 1316-3943, 
M. Chautard, rapporteur). (Sous réserve 
quil n'y ait pas débat.) 

Vote du projet de loi abrogeant l’ordon- 
pance du 13 janvier 1945 fixant Ja compo- 
gition des tribunaux de première instance 
(nos 2914-3973, — M. Minjoz, rapporteur). 
{Sous réserve qu'il n'y ai pas débat.) 

Vote du projet de loi relatif au service 
des comples courants et chèques postaux 
{n°* 811-3974, — M, Minjoz, rapporteur). 
{Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 
du projet de loi modifiant 
ticle 287 du code d'instruction criminelle 
(n° 3398-4003. — M, Minjoz, rapporteur). 
(Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

Vote de la proposition de loi de 
M. Georges Pernot et p'usieurs de ses col- 
lgues, conseiülers de la République, ten- 
dant à modifier Ja loi du {2 juillet 1909, 
modifiée par le décret-loi du 14 juin 1958, 
sur la constitution du bien de famille in- 
saisissable (n°5  375-2820-2941-4004. 
M. Minjoz, rapporteur), (Sous réserve qu'il 
t'y ait pas débat.) 

Vote de la proposition de de 
M. de Geoffre tendant à modifier le finan- 
cement des dépenses des agences postales 
{n°s 1008-2333-3329 rectifié. — Mme Rey- 
raud, rapporteur), (Sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat.) 

Vote de la proposition de résolution de 
M. Pierre Vilon et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à désigner une commission 
spéciale d'enquête parlementaire pour exa- 
miner la gestion et es comptes de Ja So- 
ciété des éleveurs du Bourbonnais et, en 
particulier, de l’abattoir de Villefranche- 
d'Allier (Allier) (nos 2519-3619-3585. 
M. Yves Péron, rapporteur). (Sous réserve 
qu'ü n'y ait pas débat.) 

Vote des conclusions du rapport de la 
commission chargée d'examiner une de- 
mande en autorisation de poursuites contre 
un membre de l’Assemblée (n° 3731-3963. 
— M. Gros, rapporteur). (Sous réserve qu'u 
n y ait pas débat.) 

Suite de la discussion: {. Des proposi- 
tions de loi: 1° de M. Hugues et plusieurs 
de ses colègues tendant à modifier Ja lé- 
gislation actuelle sur la fabrication et Ja 
Consommation des boissons alcooliques; 
2° de M. Jean-Raymond Guyon et plusieurs 
de ses collègues tendant à l’abrogation des 
actes dits lois des 23 août 1940 ét 24 sep- 
tembre 1941 relatifs à la lutte contre l’al- 
coolisme; 3° de M. Lalle tendant à com- 
pléter le deuxième paragraphe de l'article 
er pl de l'acte dit loi du 2% septembre 

‘41 Contre l'alcoolisme; I. De la propo- 
in résoiution de Mme Poinso-Cha- 
A Rene Cayol et Valay tendant à inviter 
et érnement à organiser et poursuivre 
la lutte antialcooli ue os 409-559-1900- 
8331648-2269-3454970 dpone 107 VOS IOUS 

D S-2209-3401-3776-1030, — M. Cordon- 
nier, rapporteur). 

Discussion des propositions de loi : 
| w de M, Soiinhace et plusieurs de ses cul. 
digues tendant à modifiæ l'ordonnance 
n° 45-2340 du 13 octobre 1945 portant éta- 
blissement d’une liste des spécialités phar- 
maceutiques agréées à l'usage des collec- 
tivités et de divers services publics et 
l'article 15 de l’ordonnance n° 45-2454 du 
19 octobre 1945 fixant le régime d’assu- 
rances sociales applicables aux assurés des 
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professions non agricoles; 2° de M. Ber- 
närd Lafay, conseiller de la Répub'ique, 





tendant À assurer à tous les Français cou- 
verts par une législation sociale le droit 
de bénéficier des médicaments agréés né- 
cessaires à la conservation ou au rétalblis- 
sement de leur santé (n°s 1219-1679-2173- 
3569-3792-1009. — M. Regaudie, rappor- 
teur). 

Discussion de la proposition de loi de 
M. Louvel tendant à modifier certaines dis- 
positions des lois des 8 avril 1946 et 21 oc- 
tobre 1946 portant nationalisation de l’élec- 
tricité et du gaz (n°s 2258-2798-4100. — 
M. Louvel, rapporteur). 

Discussion: 1. Du projet de loi et de 
la lettre reetificative au projet de loi por- 
tant réforme des finances locales: I. Des 
>ropositions de loi: 1° de M. Jan Meunier 
tendant à l’abrogation de l'acte dit loi du 
22 décembre 1940 portant modification de 
dispositions financières intéressant ies dé- 
partements êt communes: 2° d 
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M. Biondi et plusieurs de ses collègues ten 
dant à l'institution d’une caisse national 
coopérative de solidarité des collectivités 
locales; 3° de MM. Léo Hamon, Trémintin 


et Voyant, conseillers de la République, 
tendant à la réforme des finances local 
218-1604-114-475-960-1371-1720-1734, 
M. Waldeck L'Huillier, rapporteur). 

Suite de la discussion des proposi- 
tions de résolution: I et IL De M. Leenhardt 
et plusieurs de ses collègues tendant à la 
modification du eègiement de lAssembh'ée 
nationale; I, De M. Maurice Violette ten- 
dant à modifier l’article 18 du règlement; 
IV. De M. Hugues terwlant à modifier l’ar- 
ticle 39 du règlement de l’Assemblée na- 
tionale: V. De M. Bichet tendant à empè- 
cher l’obstruction des débats parlemen- 
taires et à modifier le règlement de l’As- 
sermblée nationale; VI, De M. Bétolaud ten- 
dant à modifier le règlement de l’Assem- 
blée nationale 1197 rectifié-2791-2750 
2769-2789-2:94-2848. — Mme Peyroies, rap- 
porteur). 

I n’y a pas d'observation 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?..# 

La séance est levée. 
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séance est levée à douze heures 


k vingt-cinq minutes.) 


Le Chef du ‘service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PAUL Laissy. 
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88. — Rar 


, 
réserve ‘i] y it pas 

L28 D° H 

3. D°p d \ un 
projel « 

29. — Dit 

30, — Dépo: : ] 4 IC tion 

#1. Dé} 


PRAGSIDENCE LE Mime GERMAINE PEYROLES, 


vice-présidente. 


La séan est ouverte à seize 


mt = 
PROCES-VERBAL 


Mme la présidente, Le proci: 
dl premicre stance de ce jour a été affiché 
et distribu 


EH n'y à pa: bservation ?.., 
ii proces-verbal est adopte. 
“ nt ? ins 


DEMANDES EN AUTORISAT:ON 
DE POURSUITES 

la présidente, J'ai recu une de- 

sation de poursuites conuire 

blée nationale, 


me 
mande en autori 
en membre ( l 


\sseri 


| Oh! 
| [M 


Cette demande sera imprimée sous la! 
! 


n° 4233 et distribuée. 


Conformement à l'usage, FAssembiée 
voudra sans doute renvoyer eeite demande 


s {rfi 


qui à cté 


à lexarit Ge là COtnrE 
nommée, le 6 février 1948, en vue d'exa- 
miner une demande de même nature — ! 


n° 3139 — visant le méme député, 
I n'y à pas d'opposition ?.… | 
I en est ainsi ordonné, 


prerti di HX 


tion de pot reuiles contre deux 
de l’Assemblée nationale 


demandes en 


Conformément d@ l'usage demandes 
seront ini pi mées sous les n°5 4224 et 4298 


distrihuées et renvoyées à l'examen de | 


deux commissions qui seront nommées 


dans les bureaux, 


EN 


MOMINATION, PAR SUITE DE YACANCES, 
DE MEMBRES DE CIMMICSIONS 


Mme la présidente. L'ordre du jour ap 
peile la nomination, par suile de vacan 
ces, de meinbres de comraissions, 

Conformément à l'article 16 du règle 
ment. les letes des candidats ont été in 
sérées à la suite dir compte rendu in er 
tenso de la deuxiéime séance du 13 mai 
et de la deuxitme séance du 14 mai 1948. 

Le secrétariat général n'a recu aucune 
opposition. 

En cons: quenre ie déclare es 
datures validées, 

Je proclame 


candi- | 


uuniCe UM mbres : 


14° De la comunission de l'éducation na- | 
tionale : M. Louis Chévallier (fndre 
2° De li commission de la réforme ad- 
ministratise: MM. Capdevi Maurellet et 
Guille, 
ET = 


HAUTE COUR DE JUSTICE 
Liste des jurés. 
Mme la présidente. L'orre du jour à 


Ale la noruination d'un membre appelé 
L'Aure sur la liste des jurés de la 
Hante Cour de ju- instituée par l'or- 
donnance uüu 18 novembre 1914 wodiflée. ! 





l’arti Ï 


Conformément à l'article 16 dn règle- 


nent. lé Mom du candidat à été inséré à 
| ite du compte rendu in erlenso de 
la GUGEUIXI STE y 14 rai LR, 
Le csecrttariat général n'a recu aucune 
()! . 
lt 
En 1 M. Robert Prigent test 
L ." Î _ ' ! vi LEE les J r'£ 2 de 
fat! { J 
— 5 
CONSEIL D'ADMINISTRATION DE LA CAISSE 


AUTONOME DE LA RESONSTAUCTION 


Nominalion de membres. 


Mme la présidente. L'ordre du jour ap- 
pelle 1 nomination de membres du con 
seil d'administration de là caisse autonome 
de la reconstruction. 

Conformément à Farticle 19 du règle: 
ment, les noms des candidats ont été pu 
bliés à la suite du compte rendu in er. 
di nso de la deuxieme SCaitCccC du 14 mai 
198, à 

Le secrétariat général n'a reçu aucune 
oSion. 

En conséquence, je déclare ces candida- 
validées et je proclame MM. Lenor- 

René Schott et Siefridt membres 
du conseil d'administration de la caisse 
autonome de la reconstruction. ; 

Avis en sera donné à M. le ministre des 


finances et des affaires économiques et à 
M. te rninistre de la reconstruction et de 
l'urbanisme 


PRES 
VERSFICATION DE PGUVOIRS (s5u//a) 


Départsment de la Haute-Vienne. 


Mme la orésidente. L'ordre du jonr ap- 
elle l'examen des conclusions du rapport 
| entaire du 10° burean sur les opé- 
tions électorales du département de la 
Le rapport supplémentaire a été inséré 
à la suite du Comple rt ndu in extenso de 
la deuxième séance hr 14 mai #48. 

Votre 10° bureau conclnt à la validation. 
Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix les conclusions du 
{üe bureau. 

(Les conclusions du 10 


QUZ Voir. sont adoptées.) 


la présidente. Fn constquence, 
Fricart est admis. 


bureau, mises 


Mme 
M. Jean 


De 


MISE EN SERVICE DES NAVIRES 
METEOROLOGIQUES 


Adoption sans débat d'un projet de lol, 


Mme la présidente. L'ordre du jour ap- 
pelle le vote sans débat, conformément à 
l'article 36 du règlement, du projet de lai 
autorisant le Président de la République à 
ratifier Ja convention relative à la mise en 
service des navires météorologiques. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à 
unique. 


# 2 * . 
L'Assemblée, consultée, décide de passer 


| à l'article unique.) 


Mme la présidente, « Article unique. — 
Le Président de la République est autorisé 
à ratider la convention relative à la mise 


l'en service des navires météorologiques, 


conclue le 25 septembre 1946, entre la 
Leigique, le Canada, la France, l'Irlande, 
les Pays-Bas, la Norvège, la Suède, le 
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Royaume-Uni, les Etats-Unis d'Amérique, et 
dont le texte est annexé à la présente loi. » 
Je mets aux voix l'articie unique du 
projet de loi. 
(L'article unique du projet de loi, mis 
auc voix, est adopté.) 


— ss — 


EMPLOI DES APPAREILS A PRESSION 
POUR LE DEBIT DE LA BIÈRE 


Adoption sans débat d'une proposition 
de résolution, 


Mme la présidente. L'ordre du jour ap- 
pelle le vote sans débat, conformément à 
l'arlicie 36 du réglement, de la proposition 
de résolution de M. Minjoz et de sr de 
ses eollécues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à régementer la construction, l'ius- 
tallalion et l'emploi des appareils à pres- 
sion pour le débit de la bière. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à 
là proposition de résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la proposition de résolution.) 

Mme la présidente. Je donne lecture ds 
la proposition de résojution, 

« L'Assemblée nationale invite le Gouver- 
nement à prendre toutes mesures rêgle- 
mentaires tendant à assurer, dans la cons- 
truction, l'installation et l'emploi des ap- 
ET à pression pour le débit de la 
ère, l'observation des règles de l'hy- 
giène, notamment par l'obligation de mo- 
difier les installations délectueuses, de sou- 
metire à une autorisation Finstallation de 
nouveaux appareils, et par un contrôle pé- 
fiodique des appareils, » 

Je mets aux voix la proposition de résa- 
Jution. 

(La proposition de résolution, mise auæ 
DOix, Est Gdoptée.) 


—$ + 


MAJORATION DE RENTES VIAGERES 
D'ANCIENS COMBATTANTS 
Adoption sans débat d'un projet de loi, 
Mme la présidente. L'ordre du jour ape 
ee le vote sans débat, conformément à 
’article 26 du règlement, du projet de loi 
portant ‘majoration des rentes viagères 
consliluées au profit des ansiens eorubat- 
lants auprès des caisses autonomes lmau- 

tualistes. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à 
l'article unique. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer 
à l'article unique.) 

Mme la présidente. « Article unique. — 
Les dispositions de la loi m° 48-771 du 
4 mai 1918 sont applicables aux rentes 
constituées par les caisses autonomes mou- 
tualistes au profit des anciens combat- 
lants bénéficiaires de la loi du 4 août 
19233 et des lois subséquentes. » 

Je mets aux voix l'article unique da 
projet de loi. : 

(L'article unique du projet de loi, ms 
aux voix, est adopté.) 


—— 10 — 
PUBLICITE DES MUTATIONS D£ FONDS 
D£ COMMERCE 


Adoption sans debat d'un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour ap 
pele le vote sans débat, conformément à 
l'article 36 du règlement, du projet de loi 
relatif à la publicité des mutations de fonds 


LA 
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de commerce et notamment à celle de l’ap- 

port en société de ces fonds. | 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
articles. 

PUL'Assemblée, consultée, décide de pas- 

ser aux articles.) 

Mme la présidente, *« Art. s- Les 
quatre premiers alinéas de larticie 3 de 
Ja loi du 17 mars 19 relative à la vente 
et au nantissement des fonds de com- 
merce sont remplacés par les dispositions 
suiva 

sous réserve des dispositions relati- 
ses à leprort en sociélé des 
wmmerce édictées par Particle 7 
sous, toute vente ou cession de fonds de 


ne 


[hito. 


ci-des- 


commerce, consentie mème sous coudition ; 


et sous la forme d'un autre contrat, ainsi 
jue toute attribution de fonds de com- 
merce pai partage ou licitation, sera dans 
la quinzaine de sa date, vublite à la di- 

de l'ecquéreur forme d'ex- 
trait ou d'avis dans un journal d'annon- 
ces légales vu ressort du tribunal de com- 
nerce où se trouve le fonds, ou, à défaut, 
lans un journal d'annonces légales de 
l'arrondissement, 

« La pub'ication de l'extrait on de l'avis, 
faite en exécution du précédent alinéa, 
devra être, à peine de nullité, précédée 
soit de l'enregistrement de Pacte conte- 
nant mutation, soit à défaut d'acte de la 
déclaration prescrite par le deuxième al- 
néa de l'article 8 da ia loi du 28 février 
1872, Cet extrait devra, sous la même sanc- 
tion, rapporter les date, volume et nu- 
méro de la perception, ou, en cas de sim- 
ple déclaration, la date et le numéro du 
récépissé de cette déclaration, et dans 
les deux hypothèses, l'indication du bu- 
reau où ont eu lieu <es opérations. I 
énoncera en outre la date de l'acte, les 
nuins, prénoms et domiciles de l'ancién 
et du nouveau propriélaire, la nature et 
le siège du fonds, l'indication du délai 
ci-après fixé puur les oppositions et une 
élection de domiole dans le ressort au 
t''ibunal. 

« La publication sera renouvelée du hui- 
time au qu'nziène jour après la pre: 
mière insertion, 

« Hans les huit Jours de la première 
insertion, 1e Bulletin officiel des ventes et 
cessions de fonds de commerce fera con- 
naître l'opération effectuée, le nom du ven- 
deur, celui dé l'acquéreur, la situation du 
furds, le domicile élu pour les opposi- 
tions, le nom du journal local et la date 
de pubiication aans ce journal. 

« Perdent les dix jo1r: suivant la se- 
code insertion effectuée dans un journal 
Gannonces légales, tout créancier du 
précédent propriétaire, que sa créance 
Soil où non exigible, pourra former au 
domicile élu, par simple acte extrajudi- 
claire, opposition au ere du prix; 
FoPROSIUION, à peine de nullité, énoncera 
mA ny À et les causes de la créance et 
le sont à ‘lection de domicile dans 

his e là Siluation du fonds, Le bail- 
leur ne Peut former opposition pour loyers 
foutés Spulats, <choir, et ce, nonobstant 
port per pas 1S AUD Aucun Trans 
prix ne sera opposable a rer ure 
sc seront ainsi fait me Ex St 
lai. ; 44 Connaitre dans ce dé- 

Je mets aux voix l’article der, 

(L arlicle 1%, mis au r voir, est adopté.) 
ont 0 Particle 7 de la loi du 
M tot de RP la vente et au 
SIGEIUISS D S 1onus de commerce est 
remplacé par les dispositions suivantes : 

« Fout apport de fonds de commerce fait 
à une SOCIC LÉ en constitution ou déjà exis- 
tante doit être porté à la connaissance des 


lirence sous 


dis dans Jes conditions définies par les | 





fonds de ! 














articles 3 et 4 ci-dessus par voie d'inser-- 
tion dans les journaux d'annonces léga’es 
et au Bulletin officiel des ventes et ces- 
sions de fonds de commerce, 

« Toutefois, si par suite de l’applica- 
tion des dispositions des lois et règlement 
en vigueur relatives à la publication des 
actes de société, les indications prévues 
par ces articles figurent déjà dans :e nu- 
méro du journal d'annonces légales où les 
insertions doivent être effectuées, il 
pourra être procédé par simple référence 
à cette publication. 

« Dans les dix jours de la deuxième in- 
sertion dans un journal d'annonces lIt- 
gales, tout créancier non inscrit de las- 
socié apporteur fera connaitre au greffe 
du tribunai de cominerce de la situation 
du fonds, sa qualité de créancier et la 
somme qui lui est due. Le greffier lui 
délivrera un récépissé de Sa déclaration. 

« À défaut par les associés où Fun d'eux 
de former dans la quinzaine suivan'e u 
demande en annulation de la société ou 
de l'apport, ou si l'annulation n’est pas 
prononcée, la ( t {enue, so idiai- 
rement avec le débiteur principal, au 
payement du passif déclaré dans le délai 
Ï ( {donté } 


soc 


ci-dessus et jusiifié. » — 


« Art, 3. — Le cinquième alinéa de l'ar 
ticle 101 de la loi de finances du 13 juil. 
let 1925, modifié ] ir l'a {1 e 934 de la loi 


} 
de finances du 29 avril 1926, est abrogé. ) 


— (Adonté.) 


Mme la présidente, Je mets aux voix 
l’ensemble du projet de loi. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux 


Tour, est aloplé.) 


és lise 
RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR D'UN PROJET 
DE LOi 


Mme la présidente. L'ordre du jour ap- 
Jellerait le vote sans débat du projet de 
bi abrogeant l'ordonnance du 13 janviei 
1945 fixant la composition des tribunaux 
de première instance. 

Mais une opposition à été formuiée et 
sera insérée à la suite du compte rendu 
in extenso de la présente séance. 

En conséquence, ce projet de loi est pro- 
visoirement retiré de l'ordre du jour, et un 
rapport supplémentaire sera présenté par 
Ja commission, conformément à lJ'arti- 
cle 37 in fine du règlement. 


— 12 — 
COMPTES COURANTS ET CHEQUES POSTAUX 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour ap- 
elle le vote sans débat, conforméme 
l'article 36 du règlement, du projet de loi 
relatif au service des comptes courants et 
chèques postaux. 

Je consulte l’Assemblée 
aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser aux articles.) 


Mme la présidente. « Art. 1%, — 
validés, sous 
ci-après, 
disant gouvernement 
dits : 

« Loi du 17 novembre 
service des comptes courants et chèques 
postaux et décret du 17 novembre 1941 
réglementant le fonctionnement du service 
des comptes Courants et chèques postaux; 

« Loi du 26 mars 1942 modifiant Ja loi 
du 17 novembre 1941 relative au service 


les modifica 


l'autorité de fait se 
de Jl'Elat français 


reserve 
les actes de 


1941 relative au 





des comptes courants et chèques postaux 
et décret du 26 mars 1942 moditiant le 
décret du 17 novembre 1941 relatif au 
fonctionnement du service des comptes 
courants et chèques postaux, » 


Je mets aux voix l’article 1°. 


L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 

« Art:2, Les articles 6, 7 et 8 de la lai 
du 17 novémbre 1941 sont remplacés par 
les di po 1{iO1 { Pre 

« Art. 6 . Le chi 16 ]} {al Ji CS pas 
SOUINIS X (ISPDOSILIONS { le 
chèque bancaire, à l'exception d = 
tions pénal qui pl nl i 
mat!iere «dl ht RL e! ju lui € t «1 ( } 
droit app Î ( le Î le 
pavement dur cheque ] peu a 
op} SC l lireu] ei He ht l 11 { 1tt= 
nonce I] et I mimandce q 
le t L! 24 | LI 1 1 Î 1 ) 
j ur d la ! pl ] { { 
ul Ç t X | | [ [ n 
délai, 

het T. | bcque postal 
ment peut 1 barrement 
t d'étre ! l \ dl’ I 

« Le barrement {] 1 le 
leux b: paralli apposé 

« Le nom du banduier dt l t 
entre ! Le Lift lu | 

1 du 10) 1 L { { 
non à 

« Le chèque post barre peut être 
payé qu à ul banquier par ui Han (e) 
le compensa au bént ir 
virt( at t t 1e | | | ( 
st titu! Lo d'un compte cou | l 
Le barïquier désigné peut recou j 
l’encaissement à un autre banquiei 

« Un chèque postal peut porter deux 
barrements au maximum, dont l'un pour 
l’encaissement par une chambre de com- 


pensati )n. 
« Tout chèque postal barré ou non pour 
| ) 


lequel la provision correspondante exist 
à la disposition du tireur peut, sauf dis- 
positions contraires, être certifié par 10 
centre de chèques postaux intéressé si 16 


tireur. ou le porteur le demande, 

« La provision du chèque postal certifié 
reste bloquée jusqu'à l'expiration du délai 
de validité du titre. 

« La certification résulte de la signat 
du ehef du centre de chèques postaux ou 
de son délégué, apposée au reclo du 
titre. » 


« Art. 8 — L'administration est respon- 
1! 1 , 


sable des sommes qu'elle à r pour 
être port Ss au cCFrt ht des comp 3 COU- 
rants postaux. 

« Lorsque les versements ont lieu par 
mandat-poste ou télégraphique, la respon- 
sabilité de l'administration est déterminée 
I ir les textes qui régissent Le sCT\ ( ] 3 
articles d'argent, 

« L'administration n’est pas responsable 
des retards qui peuvent se pi “iuire dans 


l'exécution du service. 


« Aucune réclamation n’est admise con 
cernant les opérations ayant p'us ‘nn 29 
de (| te 

« En « de réclamation, les règle la 
tive à la perce] n et u remb ment 
nr tax ] VIL6 matière [5 t 
l'artiel d'argent t app | ui 
{ 1 po UX 

« En cas de changement dans la condi- 
tion civile ou ja situation léga b:1 
laire du compte courant ] il doit 
en être donné au centre de chèques | 
taux détenteurs de ce compte. L'adminis- 


! 


tration he peut étre tenue ESP )1l ble des 
conséquences pouvant résuiler dé 

cations qui ne Jui auraient pas été noti- 
fiées, 
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« Au regard de l'administration, tout ! du 14% juin 1938, eur la constitution du bien sk 


chèque de payement régulièrement porté 


&u débit du comple du tireur est consi 
céré comme payé. A partir de la transfor- 


taalion di chèque el mardat, lorsque le 


I vercnt à lieu par ce moyen, la res- 
pot b é péeuniaire encourue par l'ad 
tit ion est la muéme qu'en 1wmatiért 
( t-post 
] lité d li! { pl! coul rit P 
{ui LS pu ibl { co equences 
I { l'emploi 1j 1 dt 1: pt rte 
C1 parition « formule de cel 
ni l { { | P r 1 
l { I { iph { € 
lé: 
{ | l | [ | ] 11 Î 
LI virer I Li t d 
{ / ] { \ mont " \ 
l pi Î 1 l [el 
{ 
| \ I ( I l'admin tr 
| lt le li { téiépho t 
{ ( ( Li noi Vaiott 
1 1 | | ré (| 
l {opt 
’ Le ( ] I qu al 
n ticle 2 du dd et du 40 tobrt 
{ \ flant ie druit en matière de ch 
ques ! abrogées. » (Adopl 
Mine ja présidente, JC MCiSs aux VOIX 1 Ch 
semi ] projet de loi 
r },? | U L Li 4 { 
}71 { { ) 
/ l /J" { { À 
t est adopt 
— 1] — 


MODIFICATION DE L'ARTICLE 387 
DU CODE D'INSTRUCTION CRIMINELLE 


Adoption sans débat d’un projet de loi, 


Mme {a présidente. L'ordre du jour ap 
ile le vote sans débat, conformément à 
article ‘6 du règlement, du prejet de loi 
taoditiant l'article 3S87 du code d’instruc- 
tion craninelle. 

Je consulte l’Asst 
à l'article unique. 

(L'Ass4 


r à l'art 


Mme la présidente. « Article unique. — Ta 
deuxième phrase du premier alinéa de 
l'article 357 du code d'instruction crimi 
» est remplacée par la disposition sui- 


mbléc sur le passage 


77 hlée, cons ltée, dé ide d« pas- 


en 


] mp1! 
CIC UntyUuc.) 


« Fi Cas 


£! nera 


d'empêchement, le conseiller 





d'un canton sera remplacé par le | 


maire du chef-lieu de canton; en cas d'en- | 


pêchement, ce dernier remplacé par 
un de ses adjoints dans l'ordre des nomi- 


sera 


natioi ) 

} mets 4 k À \ ] ticle UnIqUu( du 
} jet di ] 

(L'article uniq du projet de loi, mis 
€ ton | u t 4 


= 14 — 


BIEN DE FAMILLE INSAISISSABLE 


Adoption sans débat d’une proposition de loi. 


Mme la présidente, L'ordre du jour ap- 
elle le vote sans débat, conformément à 
F'articte 36 du règlement, de la proposi 
tion de loi de M. weorges Pernot, conseil- 
ler de la République et plusieurs de ses 
collègues, tendant à modifier la loi du 
42 juillet 1909, modifiée par le décret-loi 


de famille insaisissable. 
| Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à l'article unique. 

(L'Assem blée, cons uliée, décide de passer 
à l'article unique.) 

Mme la présidente. « Article unique. — 
Les articles A 4 et 15 de la loi du 12 juil- 
let 1909 modiliés par le aëécret du 14 juin 
nt modifiés comme suit: 
rt. 2, — }e bien de famille pourra 
maison ou portion 


LOIR =: 
L« " 


comprendre soit une 


, Soit à la fois une mai- 
son et des teri tlenantes ou voisines 
0 pi et exploitées par la famille, soit 
eut t des terres exploitées par la fa- 
mille, soil une maison avec boutique ou 
atelier et le matériel et outillage le gar- 
nissant, occupés et exploités par une fa- 


mille d artisans 

« La valeur dudit bien, y compris celle 
chepiels et immeubles par destination, 

lors de sa fondation, dépas- 


ser 4 million de francs. 

« Art. 4. — Le bien de famille ne peut 
Cire établi qu sur un immeuble non in 
divis. 

« Il ne peut en Cire constitué plus d'un 


par faunille, 

« Toutelois, lorsque le bien est d'une 
valeur inférieure à 1 million de francs, 
il peut être porté à cette valeur au moyen 
d'acqui i sont soumises aux Mmè- 
mes conditions et formalités que la fonda- 
uon. 

« Le bénéfice de Ja constitution du bien 
de famiile reste acquis alors mème que, 
par le seul fait de la plus-value postérieure 
à la constitution, le chiffre de 4 million de 
francs trouverait dépassé. 

« Art. 15. — Il en sera de même pour 
l'indemnité allouée à la suite d'une expra- 
priation pour cause d'utilité publique. 

« La femme pourra exiger l'emploi des 
indemnités d'assurances où d'expropriation 
soit en immeubles, soit en rentes sur l'Etat 
français, à concurrence d'un maximum de 
1 million de francs. » 


* 1 * 
\isitions qui 


Je mets aux voix l'article unique de la 
proposition de loi, 

(L'article unique de la proposition de 
loi, mis aux voir, est adopté.) 


— 15 — 


RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR D'UNE PRO- 
POSITION DE LOI ET D'UNE PROPOSITION 
DE RESOLUTION 


Mme la présidente. L'ordre du jour ap- 
pellerait le vote sans débat de la proposi- 


tion de loi de M. de Geoffre, tendant à 


modifier le financement des dépenses des 
Î 


| Mais une opposition a 


agences postales. 

Mais le Gouvernement demande que cette 
affaire soit retirée de l’ordre du jour. 

L'ordre du jour appellerait le vote sans 
débat de ia proposition de résolution de 
M. Pierre Villon et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à désigner une commission 
spéciale d'enquête parlementaire pour exa- 
ruiner la gestion et les comptes de Ja so- 
ciété des éleveurs du Bourbonnaïis, et, en 
rarticulier, de l'abattoir de Villefranche- 
d'Allier Allier) (n°5 2519, 3019, 3385). 
été formulée et 
sera insérée à la suite du compte rendu 
in extenso de la présente séance. 

En conséquence, ces propositions sont 


| provisoirement retirées de l'ordre du jour 
et des rapports supplémentaires seront 
! 


| présentés par les commissions conformé- 
| ment à l’article 37 in fine du règlement. 





DEMANDE EN AUTORISATION DE POUR 
SUITES CONTRE UN MEMBRE DE L'AS 
SEMBLEE 


Adoption sans débat des conclusions 
d'un rapport. 


Mme la présidente. L'ordre du jour ap 
pelle le vote sans débat, conformément 
à l’article 36 du règlement, des conclusions 
du rapport de la commission chargée d’exa- 
miner une demande en autorisation de 
poursuites contre un membre de l’Asserm- 
biée (n° 3731, rapport 3963). 

Je consuïte l'Assemblée sur le passage 
aux conclusions de la commission. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser aux conclusions de la commission.) 


Mme la présidente. Je mets aux voix les 
conclusions de la commission tendant au 
rejet de la demande. 

(Les conclusions de la commission, mises 
aux voir, sont adoptées.) 


LUTTE CONTRE L'ALCOOLISME 


Suite de la discussion de propositions de 101 
et de résolution, 


Mme la présidente. L'ordre du jour ap- 
pelle la suite de la discussion: L Des pro- 
positions de loi: 1° de M. Hugues et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à modifier 
la législation actuelle sur la fabrication et 
la consommation des boissons alcooliques : 
2° de M, Jean-Raymond Guyon et plusieurs 
de ses collègues tendant à l’abrogation 
des actes dits iois des 23 août 1946 et 
24 septembre 1941 relatifs à la lutte contre 
l'alcoolisme; 3° de M. Lalle tendant à com- 
pléter le deuxième paragraphe de l'arti- 
cle {# de l'acte dit loi du 24 septemt-—+ 
1941 contre l'alcoolisme ; IL. De la propost- 
tion de résolution de Mme Poinso-Chapuis, 
MM. Cayol et Valay tendant à inviter le 
Gouvernement à organiser et poursuivre la 
lutte antialcoolique (n° 409, 552, 1900, 253, 
1648, 2263, 3454, 3776, 4030. — M. Cordon- 
nier, rapporteur). 

Ce matin, l’Assemblée à commencé la dis- 
cussion générale. 


Dans la suite de cette discussion, la 
parole est à M. Eugène Claudius-Petit. 
M. Eugène Claudius-Petit. Mesdarnes, 


messieurs, les textes que nous avons à étu- 
dier sont assez curieux. 

Ns se présentent avec des titres rassu- 
rants. Is disent qu'il s'agit de lutter con- 
tre l'alcoolisme, mais peut-être, selon une 
méthode que je ne puis qualifier d'homé)- 
pathique, puisqu'il s’agit d’une ccnsom- 
mation à haute dose, veut-on soigner le 
mal par le mal. 

HN s'agit de permettre, de diffuser cu 
même d’enrourager la consommation des 
apéritifs à base d'alcool pour mieux dé- 
truire l'alcoolisme, c'est-à-dire que, pour 
un peu, on noue ferait croire que le pastis 
est une si mauvaise boisson qu'elle arri 
vera à dégoûter tout le monde de l'ai- 
canal 

C'est, en gros, ce que je puis conclure 
de la situation assez ridicule, pour le 
moins équivoque, devant laquelle nous 
nous trouvons. 

Mais nous n'hésitons pas quant à nous 
à voir plus que de l'iromie dans ce débat, 
et nous osons y engager des responsabi- 
lités avec une certaine sévérité. 





pt ee or 2 


M ete) 





ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 19 MAI 1948 


2735 





us qualifions la loi que l’on veut nous 
se re loi scélérale. (Très bien! très 
bien ! sur divers bancs à gauche et au 

nire. 

mu 1e Joi scélérate parce qu'elle s’at- 
laque à la partie la plus vivante et la plus 
gaine de la nation, et qu’elle s’y attaque 
bypocritement en ayant l'air de cacher, 
d'une part, la réalité du problème, en le 
gouvrant, d'autre part, par des arguments 
assez spécieux, et, finalement, en deman- 
dant à l’Assemblée d'adopter une propo- 
sition de résolution qui semble procéder 
d'un esprit exactement contraire à celui 
de la loi que l’on propose d'autre part. 

M. le coïonel Félix, président de la com- 
mission de la presse. Permeltez-moi de 
vous poser une seule question, monsieur 
Claudius-Petit: je voudrais savoir si vous 
parlez en votre nom personnel où au nom 
de voire groupe tout entier ? 

M. René Pleven. M. Claudius-Petit parla 
au nom de l'immense majorité de notre 
groupe. 

Nous prendrons entièrement nos respon- 
sabilités, car nous considérons, en effet, 
que c'est une loi scélérate! (Applaudisse 
ments sur divers bancs à gauche el au 
centre.) 

M. Jean Cayeux. Je demande à M. Je 
président de la commission de la presse 
si, ce matin, s'adressant à notre collègue 
M. Poulet, en des propos que l’Assemiblée 
a jugés, il parlait en son nom personnel 
ou en qualité de président de la commis- 
sion de la presse, 

M. le président de la commission de la 
presse, En mon nom personnel, 

M. René Pleven. La précision est un peu 
tartive. 

Et votre question à M. Claudius-Petit, 
l'avez-vous posée en votre nom personnel 
ou au nom de la commission ? 

M. le président de la commission de la 
presse, En mon nom personnel, 

M. René Pleven. Que faites-vous alors 
au banc de La commission ? 

M. le président de la commission de la 
presse. Je ne peux pas me dédoubler. 

M. René Pleven. Alors, changez de 
place. 

Mme la présidente. Nous demanderons à 
M. le président de la commission de la 
presse de préciser lorsqu'il parlera s’il 
arle en son nom res ou au nom de 

commission de la presse. 

L'incident est clos. 

M. Eugène-Claudius Petit. Je réponds sim- 
clement, tranquillement, à la question po- 
éce par M. le président de la commission de 
la presse: Lorsqu'un député est à cette tri- 
bune, même s'il parie en son nom per- 
sonnel, et mieux, s’il est seul À faire valoir 
des arguments, il a le droit de les pré- 
sente parce qu'il représente ici une entité 
qui S appelle le suffrage universel. 

Lelle question, je la qualifie de super- 
_ Mais j'ajoute que je parle ici au nom 
pour mol, suffit pren Sroupe, et que cela, 
éonnalités pre: Pour méier les deux per- 
celle de député. que à sident de groupe et 
commission Fe le président de la 

Je reviens A à pain à inises en cause. 

‘us sérieuses “+ 2 chant aux questions 
Le tutslions ne proue à en 
M ére— 7 Contrairement aux 
j 4 rapport de M. Cordonnier — Car il ne 
S agit pas ici & une proposition de loi de 
M. Cordonnier, je le reconnais bien volon- 
liers — reproduit, à la page 12, les statis- 
tiques de la consommation moyenne de 
l'alcool en France depuis 19%, et 


Si les parlementaires avaient bien 


voulu se rendre compte de la gravilé de 





ces chiffres, je crois que les textes qui 
nous sont présentés n'auraient jamais fran- 
chi la porte de la salle des séances et que 
le débat aurait été renvoyé jusqu'au jour 
où une véritable loi de lutte contre l'al- 
coolisme nous aurait élé présentée, 

Continuant la lecture du rapport de 
M. Cordonnier, je lis à la page 14 un para- 
graphe dont je demande à tous nos collè- 
gues de peser les termes, 

J'y relève une conk&adiction que je qua- 
lifie d'invraisembiabe entre la position 
politique de certains hommes qui voteront 
cette loi et les attendus de cet alinéa. 

Je lis: « Ainsi, dans une très grande 
mesure, l'alcoolisme est la rx on de la 
richese en vins et en alcools de bouche 
de notre pays. C'est l'abondance de la 
production qui entraîne la consommation, 
crée la tentation et l'habitude, oblige à 
tenir compie dans la lutte antialco ique, 
non seulement de préoccupations éanitaire: 
et morales, mais des intérêts économiques 
g'ÉT raux du pays et d'intéréls part iiers 
légilimes ». 

H y à là un certain nombre 

Je m'excuse de parler du département 
que j'ai l'honneur de représenter, Je n'ai 
point coutume de sacrifier à des habi- 
tudes éiectorales, Mais puisqu'il s'agit 
d'en parier en mal, on m'en EXCUSsera Cer- 
tainerment. 

Done, le département de la Loire à le 
triste privilège de compter la ville qui dé- 
tient le record per envié de Ja consomma- 
tion du vin, ainsi que le record de Ja 
proportion d'aliénés, également peu envié. 

Or, le département de la Loire n'est pas 
un département gros producteur de vin, 
ni même gros producteur d'alcool, H y à 
done, dans cette constatation, une econtra- 
diction assez étonnante, 

Plus loin: Je texte de la commission 
parle « d'intérêts économiques généraux 
du pays ». 

Et es intérêts humains, les intérêts 
des hommes, les intérêts des femmes ? 
Et les intérèls des mères de famille ? Et 
les intérèts des gosses ? 

En effet, ce qui est criminel dans Fal- 
coolisme, c'est que, si l’alcoolique se tue 
Jeut-être lui-même, il est certain qu'il tue 
es siens, qu'il fait souffrir les siens et 
les contraint à une vie inqualitiable, 

Ce n'est pas le « poivrot » qui est à 
plaindre quand ïl est saoul; c’est la 
femme, ç’est la maisonnée, (Applaudisse- 
ments Sur divers bancs à gauche, au cen- 
tre et à droite.) 

Les intérêts économiques ? 


d'erreurs 


Je croyais que depuis l’avènement. de 
celte nouvelle République, certains partis, 


et des plus grands, élaient précisément 
décidés à défendre d’abord les intérêts 
humains et à leur subordouner les inté 
rêts économiques. 

C'est la raison pour liqu jinsi 
sur les intérèts humains. 

Je livre à vos méditations un livr 
j'ai déjà eu l’occasion de citer le titre, e 
pour lequel on m'’excusera 
certaine publicité, 


Mais s’il était connu ct médité des p 


lementaires, ce dJivre leur montrerait 
la gravité de tout ce qui touche à la 
démographie, à la santé pulique, à 
la construction, à l'urbanisme, à l’alcoo- 


lisme, en même temps qu’à toutes les for 


ces vives du pays, qui finalement se re- 
flètent et se concrétisent dans la famille 

I s’agit du livre du géographe Gravier 
Paris et le désert français. 

Lisez-le, et vous verrez comment un géo- 
graphe nous fait assister à la mort lente 
de notre pays, due à toutes sortes de cau 
ses, dont l’alcoolisme n’est pas la moinâre, 
et dont le désordre des villes, qui permet 
ou qui développe plus facilement l'alcoo- 








lisme, en est une autre, peut-être la pre 
micre, 

Ce livre contient des pages qu’il faudrait 
qu par cœur, J'y reviendrai tout À 
l'heure quand il sera question de la pro- 
pagande antialcoolique. 

J'y lis que la surmortalité francaise 
provient d'une mortalité infantile assez 
lorte et surtout d’une mortalité anormale 
chez les hommes adultes — jes hommes 
et non les femmes. 


Si l’on ajoute que les taux de mortalité 
ICS plus élevés apparaissent dans 10- 
partements de la Bretagne, de a Norman- 
die, de la Savoie, départements où la: 
portion des débits d boissons t parti- 
‘uliérement forte, \ découvre la 
cause principale réside dar na 
et ses JUCI:CS, 14 1DCTCU } 
metit 

Cette di À » l OTHi] ] 1 
] iSse 19 À 20 D LtN) d la io Î 3 
l'Ouest pendant la dernière 
que le vin el l'al )l 4 ent rar } 
coin t iv ! i nentia | À 
: tn té An ml : 

01 Ie (0 pUius | p 100 dar 1} 
vit! 1 l’on D ti lise! " 
? : "1 . 

bu par u90 SUrFCONSOMMALON 1 | 

On constate également la chute « 3 
des internements p ICoo! ) 
1938 : 3.590, et 19 6 ( Î = 
semble des inter is ] 

28.976 et 18.201 

Depuis que ke vin et, surtout 13 
sont revenus sur le marché, ] ; 
d'aliénés voient iour effectif auginent À 


HO!TVEAU, 


Je lis plus loin : 

« Une élude particulière mon! Par 
l'analyse des canses de décès, que le gai 
onstalé en Angleterre par une lutte efii 


1 
» , Vat, 1: ” ! « 
cace constitue un minimum. En tiiarnt 
3 


, 1° LE +: » - d 
sur l'effectif des générations ma 
de 1935 à 1938 — moyenne: 3.350.009 indi- 
vidus — le gain représenterait 637.009 


c £ n 1 
années de travail, en plaçant l'âge de 
retraite à soixante ans ». 
4 Lt pe L * . 
Voilà ce que nous aurions gagné ei lat 
coolisme avait été en partie supprimé, et 
en partie seulement, ( 
_ Quelle serait Ja part de ce in dans 
ie revenu national ? 
Cest ici qu’on arrive À tone} 
Le rt icral i cf } 1 l 
Lg J 4] 
l { iciale lont il est } 
L » 4 t r 
page 14 du rapport de M. ( 10 
Il faut, à ce : 1jet, faire int > 
évaiualion en monn la 4 } 
que pratiquent les s ste ! ; 
& LI » 
de t les « ides n nous son! ( - 
sement pas parvenues. Mais 1 
lu cuiet vaut h | " 3 
l hypothèse d | 
IX, 
J lé { ] ] l \ } 
1 ture trop ! 
} 
J } neral à 
I Inltss du lin t 
tiguem nl toi nrof ; 
n ns admettre q l 
est put lu f ) 
637 ) multiplié par 23.500, soit en 
Ï ronds 15 m IE Û > 
i-( 2 P. 100 ven] l , 
Î ) ) { l 1 lt ri ICE | L 
t à parüir de s {5 milliards, 
tant 100 milliards de francs l'Hhu?, 
qu naus 10 CI le à 1 > 
a um po qu aritia | jue 1] 
cessite d’ailleurs ine ) 
très importante 
Ce manque à gag € Ï ] ; 
ntérèt humain À { 3 
quinze milliards que le Trésor trouverait 
dans un accroissement de la 
t r » ll’) ] Innr p 1 
HOUIL UC l'aicoo!l, UULR AUIILLICL À 1Uht Lil s 
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— 


ceux qui 


— c'est 10 


faire avaler 
dire —.sous 
recettes 


veulent tout nous 
moment de le 
prétexte de quinze milliards de 
nouvelles pour l'Etat et d’une existence 
lus aisée pour la presse qui pourrait 
bé ficier de la publicité de ces boissons 


Ainsi l'intérêt général, aussi bien sur le 
plan humain ’est-à-dire ce:ui des mères 
de famille et des 4 nfants — que Su le 
an du revenu national, demande que la 
ft e «ontre l'alcoolisme éoit envisagée 
da n ensemble et entreprise avec dé 
tex sérieux, et non avec de petites lois 
{ P rtil irriveraient à nous 
(lo en exempl e riode où cel 
La is Do \ causall 6 ravages IMpP 
{ lans tre population 

j'a \ dit qu | r pre ntais n dé- 
part t don ert viles que Je ne 
I ii point, pour ne pas 1 ibler 
] { t un !{ Le D vilèg ol Je SUIS 
li] ju Jl s fi nmes d mtrées 
ratent avec plaisir | r à la 
liberte 1 commerce, pour les apéritifs à 
ba l'a o0!, | i J 1 HO S assurt 
«| femm et leu nfants souhai- 
le qu 0) nt ons une lutte ten GC 
po ( èche l’a lisme de cau ! 
gava 

Ma je voudrais montrer fout qu'il 
À Là a } ant dans 1! I )DOTLS 1! nous 
60 I ile 

On not dit, d’'ur part La propa- 
pat ntialcoolique doit être menée avec 
métho intelligence et tact. Elle ne con- 
siste pa entiellement dans un appel au 
sens moral mais dans la diffusion de 
[ ientifiques à la fois simples et frap- 
pi nt voici quelques exemples. » 

Cependant, le premier exemple qu'o 
nou donne nest pas ] r nou | 
quel dans l'absolu, qu { te ( | 
bO à base d'alcool, quelles qu'elles 
pbOICTi nt mauval i elle )] con 

hi s €I quan S PXCESSIV( on en 
ter ) lémontrei ii nous na nental- 
7 jui n'est pas pus MAUVAIS de bou 
de l'alcool à 409 que de boire du vin. 

Autrement dit, ce n’est pas contre l’al- 
cool que l'on veut nous faire une dé- 
monstration, mais contre le vin, en dé- 
clarant que l'alcool n'est pas plus mauvais 
que le vin, I y a donc, dans ce paragra- 
phe quelque chose qui nous pee, car le 
prob! me n’est pas F4 

Je lis, d'autre part, au paragraphe C 


de com 
de limiter Île 


Il est certainement plus difficile 
battre les habitudes que 
trafic de l'alcool, C’est pourquoi la pro 
pagande antialcoolique doit faire appel à 
tous les concours et, en particulier, à 
ceux que peuvent apporter les éducateurs 
et les médecins scolaires. 

Suivent de grandes phrases sur l’école 
#« L'éducation antialcoolique de la 
et de l'adolescence doit utiliser les occa- 
sions les plus variées: dictées, récita- 
tions, problèmes d’'arithmétique, faits di- 
vers, lecons de sciences naturelles et de 
morale, L'action commencée à l'école pri- 
maire doit être poursuivie dans l'ensei- 
gnement secondMire, l’enseignement tech- 
nique, l'enseignement supérieur, » 

Comme tout cela est beau et bien dit! 

Mais voici la sanction, Elle n’est pas 
ue certains attendraient: 
te organisation d'un enseignement 


je unes 


« (4 


antialcoolique à tous les degrés devrait 
ètre sanctionnée par une interrogation 
obligatoire dans les principaux examens. » 


Permettez-moi, mes chers collègues, de 


m'étonner quelque peu de faire en ce 
rapport de pareil trouva s, On va pro- 
cla 4 l { s le HAalva,s ût de 

g: ] ' et | vil Mails, en 
s0 IL dt 1 le { ints vont li , 





sur les murs d’en face, de grands pan- 
neaux les invitant à boire tel apéritif à 
base d'alcool et, une fois rentrés à la 
maison, ils trouveront encore, dans les 
journaux, la publicité de ces mêmes apé- 
ritifs — toujours les plus fortunés. 

Penseriez-vous à bannir la publicité de 
l'éducation ? Elle a pourtant un grand rôle 
à jouer dans ce domaine et certains Etats 
en ont fait un usage étonnant, puisqu'ils 
ont fondé leurs moyens d’existence sur la 
publicité et la propagande. 

Car la publicité est un enseignement qui 
frappe les yeux. A notre époque où les 
gens n'ont plus l'habitude de lire, la pu- 
blicité est une sorte de leit-motiv qui pé- 
nètre esprits. C'est par la propa- 
gande renouvelée que constitue la publi- 
cité que l’on arrive à influencer les foules, 
à les canaliser vers certaines stations bal- 

saires ou vers cerlains produits, à chan- 
cer leurs habitudes, 


lac 
1CSs 


Et c’est cette publicité, qui peut devenir 
rayonnante, qui orientera jes Conson:ma- 
teurs vers le rouvel apéritif! 


’est, à ironie! comme 


Mais il y a plus: c 
veste, comme l'apéritif 


un apéritif antivich 





ment, grâce au produit de la taxe (So 
rires) et, d'autre part, assure à telle caté- 
gorie d'individus plus de liberté et plus de 
ressources ? 

Je me demande comment, dans cette af- 
faire d'alcool, vous en êtes arrivés là! 

Certains fait sont outrageants; et nous 
estimons notamment que venir « pleu- 
rer » sur la liberté de la presse pour nous 
demander de rendre la fabrication et le 
commerce des alcools à 40° plus faciles est 
une offense pour les gens qui défendent 
la, liberté. 

Jus ne nous sommes pas battus, ni 
vous ni nous, pour qu'après la libération 
on invoque à ce propos la liberté de la 
presse, presque la première de toutes: 
pour qu'en cette année 1918, année anni- 
versaire de la conquête de cette liberté 
de la presse on fasse au pays l’injure 
d'apporter cette palme au monument de 
ceux qui Ja conquirent! 

La liberté de la presse basée sur 1e dé- 
veloppement de l'alcoolisme, est-ce cela 
votre anniversaire de 1848 ? Pour nous 
c'est autre chose, (Applaudissements sur 


| divers bancs à gauche, au centre et à 


de la libération, que nous est présenté au- | 


jourd’hui le 
dissements sur cerlains 
centre et à droite.) 

Jamais nous ne to:érerons cela. En rece- 
vant, Comme vous l'avez tous recu, du 
syndicat national du cormmerce en gros des 
spiritueux, un ordre du jour dont le pre- 
nier alinéa est onçu : 
les conséquences néfastes des lois de Vi- 
chy sur l'alcoolisme », on a le droit d’être 
étonné, surtout après tout ce qui a été dit 
à cette tribune. 

Les lois de Vichy n’ont rien à voir dans 
cette affäire. Par ailleurs, s’il fallait que 
quelqu'un dise ici, une fois, qu'une loi de 
Vichy a été bonne, je n'’hésiterais pas à 
être celui-là et à déclarer que cette législa- 
tion contre l'alcoolisme n'a pas été mau- 
vaise. Si elle a pu gêner quelques-uns, elle 
a du moins permis à des femmes et à des 

fants d’être plus tranquilles à la mai- 
son, (Applaudissements sur quelques 
bancs à gauche, au centre et à droite.) 

Nous arrivons aux moyens indirects de 
lutte contre l'alcoolisme. Le dernier alinéa 
da rapport est ainsi conçu: 

« Immense programme à remplir pour 
lutter contre un fléau créé par l’homme, 
entretenu par lui et que lui seul peut vain- 
cre par sa propre volonté », 

J'entends bien qu'il y a la propre vo- 
lonté des consommateurs ; mais il y a aussi 
celle du législateur. Pour beaucoup de 
produits, dont Ja fabrication est permise et 
contrôlée, la consommation n’est pas libre. 
D'autre part, il ne viendra jamais à l’idée 


« pastis », (Rires et applau- 
bancs à gauche, au 


ainsi ( 


« Constatant | 


droite.) 

J'arrive au rapport supplémentaire, On 
y trouve, notamment, un article 5 qui 
est délicieux. 

Il nous indique, en effet, que l’on ver- 
sera deux centilitres de pastis dans le 
verre et que cette quantité devra être 
additionnée de cinq fois son volume d’eau. 

Cela me rappelle irrésistiblement Ja 
scène de « Marius » où César en arrive à 


: verser quatre tiers en indiquant, d’ailleurs, 
\ que le quatrième est plus grand que les 
| autres. 


De cette facon, paraît-il, on parvient à 
donner au consommateur un pastis tout 


| à fait savoureux! Je le veux bien, mais 


\ CrOiS pas 


j'ai l'intention, si jamais nous passons à 
la discussion des articles — ce que je © 
— de présenter un amendeme 


Fi 
pour proposer de revenir à l'usage de la 
le 


cuillère percée sur laquelle fondait 


: sucre au-dessus de l'absinthe (Rires), car 


de personne de demander la vente libre da :! 


produits qui sont l'objet pourtant, et de- 
puis longtemps, d’un commerce clandes- 
lin. 

C'est le cas, notamment, de tous les stu- 
p'fiarts, Ils sont vendus clandestinement. 
Leur qualité est peut-être mauvaise. Mais 
personne ne demandera jamais qu'ils 
soient vendus librement ou même que la 
vente en soit encouragée sous prétexte que 
leur qualité serait meilleure. 

I y a, dans une pareille thèse, quelque 
chose qui dépasse l’entendement et même 
l'imagination. En fait, la clandestinité en 
cette matière ne justifie rien, 


Ce qui est vrai pour les stupéfiants l’est, , 
d'ailleurs, pour la prostitution, Parce qu'il 


y en aura de clandestine, faudra-t-il non 
seulement rendre la prostitution non clan- 
stine, mais admettre encore la publicité 
in que cet encouragement salutaire per- 
mette, d'une part, aux œuvres de protec- 
tion de la jeune fille de 


vivre plus aisé- | 


chapeau ra nt, 
! d'aucun effet, Une cg res de résolu- 





je ne crois pas que le consommateur 
puisse être bien servi et que le pastis 
puisse être bon, sans cuillère percée! 
(Nouveaux rires.) 

Quoi qu'il en soit, je renvoie ce passage 
du texte aux chansonniers qui seront, j'© 
suis sûr, capables de tuer comme il sied 
une loi aussi grotesque. (Applaudisse- 
ments sur divers bancs à gauche, au cen- 
tre et à droite.) 

M. René Pleven. Très bien! 

M. Eugène Claudius-Petit, Nous savons 
tous ce qu'est une proposition de résolu- 
tion: c’est un coup de chapeau que, de 
temps en temps, on donne pour faire plai- 
sir à une catégorie d'électeurs, coup à 
qui n'est, généralement, suivi 


tion n'a d'intérêt que lorsqu'elle vise un 
événement international important ou 
rend hommage aux victimes d’une catas- 
trophe. 

Or, comme une mauvaise excuse à Ja 
mauvaise conscience des parlementaires 
qui voteraient la loi, on a prévu une gpro- 
position de résolution de consolation, 
comme une soupape de sûreté, Du moment 
que par les articles de- la proposition de 
loi, on encourageait la vente de l’alcooi, 
par une proposition de résolution qui 
n'engage à rien on a décidé d'encourager 
la lutte contre l'alcool. 

Voyez comme c'est facile! On dira aux 
uns: j'ai bien travaillé pour les bistrots. 
On dira aux autres: j'ai quand même bier 
travaillé pour la famille. 

Nous, nous entendons travailler pour 12 
santé de notre pays. Pour cette raison, 
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nons ne voterons pas cetie loi, 
combattrons. 3e 

Mais je n'ai pas fini. Ë : 

H est des jours symboliques. Aujour- 
d'hui, le Journal officiel nous à apporté 
une page d'encouragement, une page à | 
mettre à l'actif de notre pays, à l'actif | 
des citoyens, des hommes et des femmes 
de chez nous, surtout des mères fran- | 
çaises, On y indique le mouvement de la 
population nationale. ù 

Nous constatons que le signe « moins » 
révu dans une colonne pour marquer 
Péventuelles diminutions du nombre des 
naissances n’a jamais été utilisé, Devant 
tous les départements, c’est ie signe plus 

ui à été tracé. 

C'est peut-être la preimière ou la deu- 
xième année qu’un tel fait se produit, 
avee une telle unanimité. 

Nous sommes donc en présence d'un 
excédent de naissances important. Ceia 
ermet de fonder de grands espoirs sur | 
a démographie de notre pays, à condi- 
tion toutefois que la surmortalité “sat 
male des hommes adultes disparaisse, | 

Or, pour que cette surmortaiité dispa- | 
raisse, il faut que les hommes adultes ne | 
soient pas tentés d'aller boire et d'aller | 
boire encore. I faut qu'ils arrivent, par | 

| 


l'effet d'une propagande et d'un enseigne- | 
ment auxquels je souscrit volontiers, à | 
condition qu’ils ne soient point hypocrites, | 
à comprendre que si les choses que pro- | 
duit cette terre sont bonnes quan 
les goûter modérément, elles sont tou- 
jours détestab'es quand on en abuse. 

A ceux qui voudraient croire que les 
gens qui luttent contre ’aleoo! sont des ! 

ommes incapabies de goûter autre chose | 
que l'eau, je rappelerai qu'Angevin de 
naissance, je n'ai Jemais pensé à dénigrer | 
le vin, pas plus l’Anjou que tel autre. 
Ni même je n'ai jamais songé à dénigrer 
la qualité des aleuoïs de bouche, comme | 
on les appelie, ni cette qualité qui est | 
renfermée en un volume restreint dans 
des alcools de eru. 

Mais il y a loin de cet usage normal, 
qu'on pourrait dire individuellement con- | 
trôlé, à la consommation de 25 litres, 
d’aicoo! par habilant et par an, en comp- 
tant les femmes, les vieillards et les en- | 
fants — car nous consommons 25 jitres 
d'alcoo!] pur par an! Il y a join d'une 
consommation que l'on peut juger nor- 
male à cette consommation meurtrière. 

C’est la raison pour laquelle, en pré- 
sence de la statistique des naissinres que 
nous fournit le Journal officiel, je crois ; 
que les parlementaires voudront aider là | 
halure et ceux qui ne désespèrent pas | 
de la France, et tout mettre en œuvre 
mi ed les hommes adultes restent des 

tres sains et vigoureux. 

Je disais, il y a un instant, que la jour- 
pée était symbolique; elle l'est encore | 
à un autre titre. Aujourd’hui, se tient une 
#Xposilion où l'on présente au public le 
rojet d'un hôpital qui sera certainement 

e pius beau de France et peut-être d'Eu- | 
rope et qui sera construit, grâce à l’aide 
américaine, à Saint-Lo. | 

Le projet prouvera que la France 
est capable de construire, non pas en 
puren le passé, mais en se tour- 
quoi servirait ja os d'avenir. Mais à 
Hopital, Fr LE 1e £onstruction de cet 
ah Se par sa conception, sa 

Sposilion et ses aménagements, si, en 
vail des médecins ‘et des > 
cet hôpital ? ” 
moyeu elHcacE people arennsssnce d'un | 

Rasa per Propre à reslayrer là canté | 

ays, voieriez ici Une Joi qui| 


on sait ! 








nous la ! aiderait à miner irrémédiablement la santé 


de la population de ce pays ? 

Ne soyons pas des Gribouille ! 

Ce n’est pas noire faute si la proposition 
de loi que nous examinions est venue en 
discussion, car nous avons tout fait pour 

u’elle ne soit pas soumise à l’Assemb'ée; 
depuis plusieurs mois, nous en faisons 
ajourner l'examen de semaine en sémaine; 
nous n’en rougissons pas; nous le prucla- 
mons, au contraire. (Applaudissements 
sur certains bancs à gauche.) 


indiquant notre surprise, rar nous avons 
le droit de marquer noue surprise et de 
dire notre sentiment, 

Je suis heureux d’avoir, sans attendre, 
entendu Mme le ministre de la santé pu- 
blique et de Ja population dire qu’il n'y 
avait aucun rapport avec sa position de 
député... 

Mme Île ministre de Ja sante publique et 
de la poputation. N'infistez pas, monsieur 


: Claudius-Petit, c'est suffisant ! 


Ce n'est pas au cours de cette journée 


où est publié le mouvement si favorable 
de la population française et où à lieu 
l'exposition du projet de l'hôpital de 
Saint-Lô que vous comimettrez cet arie 


assez ridicule de voter une loi qui aurait | - 
ssez ridicule | de ceux qui proclatnent qu'ils ne se trom- 


pour conséquence de rendre de tels efforts 
inutiles. 

Je vfis maintenant poser quelques ques- 
tions. 

Nous n'avons jamais très bien su quel 
était l'avis du Gouvernement sur ces pro- 
jets. 

Mme Germaine Poinso-Chapuis, ministre 
de la santé publique et de la population, 
Vous le saurez tout à l'heure. 

M. Eugène Claudius-Petit. Nous sommes 
curieux de l'apprendre. 

J'avoue que nous avions toujours trouvé 
Élrange ce défaut” de volonté gouver- 
nementale pour refuser un projet préjudi- 


| conférences des présidents, où le Gouver- 


| ciable aux intérêts de la France. Dans les | 


M. Eugène Claudius-Petit, J'ai le droit du 
dire, en qualité de representant d'un 
groupe de celle Assemblée, ce que nous 
ü\uls pense, 

Si nous l’avons pensé à 
tout prét à le reconnailre. de 


tort, je suis 
Le SUIS pas 


pent jamais, 

Je tiens cependant à dire que ee change- 
ment de ministre est une chose qui, peut- 
être, n’a pas eu d’importanre au sein du 
groupe du mouvement républicain popu- 
laire, mais qui, pour d’autres groupes, et 
qui appartiennent à la majorité, à été res- 
sentie d’une certaine facon. 

J'avais le droit de le dire et c’est la 
raison pour laquelle je l'ai dit, Vous pour- 
rez d’ailleurs retrouver au compte rendu 
sténographique les paroles que j'ai pronon- 
cées et vous constaterez que je n'ai in- 
sulté personne. 

Nous avons le droit de mous étonner de 


: la position gouvernementale sur une ques- 


nement sait, au besoin, refuser, relarder ! 


ou éviter des débats, il n’a pas élé fait 
grand'chose pour que celui-ci 
ieu. 

Cela nous a d'autant plus étonnés qu’à 
l’occasion d'un changement ministériel, a 


! eu lien, à l'intérieur d’un méme parti, une 


mutation par laquelle un ministre, dont ha 
position sur ce plan était constante el bien 


n'ait pas | 


connue, à élé remplacé dans le Gouverne- | 
ment par un autre député qui, comme par | 
hasard, représente la région marseillaise. | 

Mme le ministre de la santé publique et | 


de la population. Permeltez-moi de vous 
interrompre, monsieur Claudius-Petit. 

M. Eugène Claudius-Petit, Volontiers, 
madame. 

Mme le ministre de la santé publique et 
de la population. ]!! ne 
Gouvernement, mais de moi-rmême. 
sieur Claudius-Petit, je ne 
personne, pas plus à vous qu'à un autre, 
d'apporter à cette tribune une insinua- 


S aÿg1 


Mon- 


pas ici du | 


permettrai à | 


tion que je considère comme une insulte, | 


(Applaudissements au centre et à droite.) 


M. Robert Prigent. Voulez-vous me per- | 


mettre également une interruption, mon- 


' sieur Claudius-Petit? 


M. Eugène Claudius-Petit. Je vous en 
prie. 

M. Robert Prigent. Je me permets de dire 
à M. Claudius-Petit, qui est depuis de 
longues années mon ami personnel, que je 
regrelte celle insinuation qui semble en 
effet me mettre en cause. 


Je puis l’assurer que dans la mutation | 
par laquelle j'ai été remplacé par Mme 


Poinso-Chapuis, ici présente, aucune des 
raisons qu'il semble insinusr à cette 
tribune n'est entrée en jeu, et que j'ai 
toujours rencontré auprès de mon suc- 
cesseur au ministère, dans ce domaine, la 


compréhension la plus parfaite des posi- 
tions que j'avais détenAues. Je suis du 
reste persuadé que, comme ministre, 
Mme Poinso-Chapuis continuera à les dé 


fendre ! (Applaudissements au centre.) 

M. Eugène Claudius-Petit. J'enregistre la 
déclaration de M. Robert Prizent. 

Ce que j'ai dit tout à l'heure, je l'ai 
exprimé sans insulter quiconque, mais en 








tion vitale pour le pays. I eût été aisé 
au représentant du Gouvernement à la 
conférence des présidents, et cela depuis 
longtemps, de dire que le Gouverne- 
ment n'admettait pas le vote de cette loi. 
Et même, cetle volonté pouvail ètre mani- 
festée sur le plan de la majorité gouver- 
nementale; le Gouvernement aurait pu en 
parler aux présidents des groupes de ls 
majorité, 

Mais rien dans ce ‘sens n’a été fait et 
c'est pourquoi nous avons le droit de dire 
que nous, groupe de Ja majorité, nous 
sommes étonnés qu'un tel débat soît porté 
devant l’Assemblée alors qu'il était pos- 
sible de l’écarter. 

Mme le ministre de la santé publique et 
de la population. Vous avez une étrange 
conception du respect des prérogatives du 
Parlement. 


M. Robert Lecourt. C'est devant l’Asgem 


blée que les positions sont prises et non 
devaut la conférence des présidents. 

M. Robert Bichet. Esi-ce la “onférence 
des présidents ou l’Assemblée qui est sou 
veraine ? 

M. Eugène Claudius-Petit, L'Assemblée 


est souveraine, tmais la conférence des pré- 
sidents et tont de même son émanatien. 
Flle propose des décisions qui sont enté- 
rinées par l'Assemblée, En tout cas, j'es- 
père que l’Assemblée souveraine dira sou- 
verainement*ce qu'elle pense de ce projet. 

M. Robert Bichet. Il était nécessaire que 
ce projet vint devant l’Assemblée, 
_ M. Jacques Verndroux. Il est d’autres pro- 
jels qui, de l'avis général, sont plus ur- 
gemis. 

Mme la présidente, Quoi qu'il eên soit. 
le débat est en cours. Ecoutons l’orateur 

M. Eugène Ciaudius-Petit, Et maintenant, 
pour conclure, je voudrais rappeler, eans 
aucune considération politique, qu'il est 
parfois utile de dire des vérités génantes, 
même à ceux qui nous élisent, et qu'il 
est bon de lutter contre des instincts, 
contre des habitudes qui sont, paraît-il, 
naturelles. 

Je voudrais que les p 
nous aident d 


pa] )uvriers 
la Jutt otre lai 
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coolistne et n'acceptent pas le passage à  berté de la presse, pour la sauvegarde de Je ne sais dans quelle mesure cé 


La discussion des articles. 

Ou'ils se souviennent que c'est un mi- 
nistr de la sante publique appartenant au 
voruniste qui a présenté l'ordon- 


parti c \ É 
nance du 27% octobre 1955, dpnt l'exposé 
des moi! rédigé par lui-même disail: 

« Lutte ontre l'alcoolisme dañs un pays 
qui à le Uuiste privilège de compter sur 


500.000 débits de 


son territoire plus de ( 
proportion d'al- 


1r€ 
boissons et Ja plus fort 


cooliques est une nécessité urgente. 

€ L'ur des éléments essentiels de cette 
lutte doit consister à réduire le nombre 
des débits de boisson. 

L'autre élément — ce n'est plus M. Bil- 
Toux qui parle — doit consister dans la 


lutte incessante contre la propagation de 
l'alcoo:ieme. 

Sans doute, nous n'allons pas entrer dans 
Ja voie de la contrainte et de la coercition! 
Mais c'est d'une éducation quil s'agit, c'est 
d'une morale, d'une manière de vivre. 
L'alcoolisme n’est 


M. Fernand Grenier. 
c'est un 


pas un problème de propagande, 
probième social, 


M. Eugène Claudius-Petit. Nous émettons 
le même avis, mon cher collègue, en nous 
exprimant de manière différente. 

Vous qualifiez ce probli me de « social ». 
C'est exact, mais ce problème implique 
toute la définition du comportement de 
l'homme devant la morale habituelle, 

I y à dans la lutie contre l'alcoolisme 
un élément qui devrait dépasser étrange- 
ment les partis. 

Qu le parti socialiste se souvienne donc 
de tout ce qui a été écrit sur l'alcoolisme, 
de L'assommoir, notamment, Qu'il se re- 
mémore toutes les Carnpagnes uienees à ce 
sujet dans les premières années de la fon- 
dation du parti socialiste, où une lutte 


courageuse et intense était menée dans 
toutes les sections, 

L existait même dans certaines sections 
socialistes — à ce moment, il n'y avail 


pas deux partis, l'un socialiste et Fautre 
communiste — des commissions spécia- 
lisées dans la lutte contre l'alcoolisme à 
l'atelier, dans la lutte contre lies abus du 
lundi. 

Il faut rendre ici hommage à tous les 
syndicalistes qui ont mené cette lutte in- 
cessante contre les habitudes du Jundi, ces 
habitudes que vous connaissez bien, vous 
qui avez travaillé dans les chantiers, €t 
que j'ai connues, que j'ai vécues et sui- 
vant lesquelles l'ouvrier qui tenait le re- 
cord de la consommation en tirait gloire. 

Cette lutte-là, menée dans les chantiers 
par les syndicalistes éclairés, par tous les 
socialistes de l'époque, par lés militants d 
la démocratie chrétienne, par les républi- 
cains, vous n'allez pas l'abandonner main- 
tenant ? Vous allez la poursuivre, pour 
difficile et antiélectoraie qu'elle soit, Tant 
pis, si certains bistros » ne compren- 
nent pas leur intérêt réel. Tant pis si 
certains propagandistes aident des adver- 
saires politiques. Ce qu'il faut, c'est sau- 
ver à tout prix la santé francaise et, ce 
faisant, c'est en mêrne temps le monde 
ouvrier que vous défendrez. 

Si l'on voulait comprendre que tout ce 
apéritifs serait micux 


qui se dépense en 
employé en frais de logement et qu'il 
faudra briser un jour le cercle vicieux 


du taudis qui produit l'alcoolisme et de 
l'alcoolisme qui entretient le taudis, 
comme tout serait simple! On pourrait 
alors étudier à loisir une loi de lutte réelle 
contre l'alcoolisme. Mais, de grâce! Sous 
rétexte de lutte contre l'alcoolisme, n'’al- 
rh pas faire une loi qui permettra à tous 
les déhitants d'éerire au-dessus de leu 
porte; y Venez boire le pastis pour la di- 





la République, pour l'équilibre du bud- 


get ». 

Jamais la République ne doit compter 
sur le vice pour sauvegarder ses vertus. 
(Azplaudissements sur certains bancs à 
gauche, au centre et à droite.) 

Mme la présidente. La parole est à 
M. Bergasse. 

M. Henry Bergasse, Mesdames, mes- 
sieurs, je ne passionnerai pas ce débat, 
portant sur un problème aussi simple. 

Il y à quelques instants, à cette tribune. 
ont été prononcés de bien grands mots. 
On a parlé de lois scélérates. IL faudrait 
perdre cette habitude de classer, à tout 
propos, les membres de cette Assemblée 
en élus et en réprouvés, 

Ne mettons pas, d'un côté, les bons et 
vertueux défenseurs des buveurs d’eau 
douce et, de, l’autre, les méchants par- 
tisans des fabricants de poisons. 

Il est un point sur lequel nous sommes 
tous bien d'arcord, à savoir que l’alcoo- 
lisme est un danger redoutable, Il n'existe 
pas dans cette enceinte, comme certains 
orateurs ont t:nté de le faire croire, des 
ennemis de la santé publique qui tiennent 
à tout prix à ce qu’on boive de l’akool 
en France et qu’on en boive trop. 

Qu'il soit donc admis que nous sommes 
tous partisans de la suppression de l’al- 
coolisme, n'étant divisés que sur les 
moyens à employer. 

M. Robert Prigent. Ia suppression par 
{Eds individuelle! (Sourires au cen- 
re. 


M. Henry Bergasse, Il existe, parmi nous, 
des défenseurs de certains alcools et des 
défenseurs du vin; je n’essaierai pas de 
les classer par régions, comme on le fai- 
sait tout à l'heure, Je constate d'ailleurs 
une chose, c’est qu’en buvant un verre 
de vin ordinaire à 8° on absorbe en alcool 
l'équivalent d'un verre à liqueur d’eau- 
de-vie. Et voici encore ce que je lis à ce 
sujet sous la plume d'un expert: 

« 11 est cerlain que l’absinthe donne un 
alcoolisme un peu particulier. Mais c’est 
une nuance d’un intérêt somme toute mé- 
diocre et il faut conclure que ce qui donne 
à une boisson alcoolique quelconque la 
presque tolalité de sa toxicité, c'est l’al- 
cool éthylique. C'est lui qui, quoique la 
moins toxique des substances toxiques ze 
contiennent les boissons alcooliques, dis- 
tillées, fermenttes ou fabriquées, joue de 
beaucoup le rôle principal, tellement il 
rédomine en quantité dans toutes ces 
boissons Toutes choses égales d’ailleurs, 
on devient plus vite alcoolique en consom- 
mant régulièrement trois litres de vin par 
jour qu'en consommant trois verres d’ab- 
sinthe de 30 cm, car, dans le premier cas, 
on absorbe par jour 300 cm° d'alcool et, 
dans le second, 60 cm° seulement. » 


M; Robert Prigent. En conséquence, vous 
déposez un amendement en vue du réta- 
blissement de la vente de l’absinthe ? 

M. Henry Bergasse, N'essayons donc pas 
de classer les alcools en « bons » et « mau 
vais ». Tout alcool est mauvais et l’on a 
voté ici des lois particulièrement néfastes, 
comme celle qui concerne les bouilieurs 
de cru. 

Quelles sont, en fait, les propositions qui 
nous sont soumises aujourd’hui ? 

Il ne s’agit pas, bien entendu, de réta- 
blir une liberté absolue de la vente des 
alcools visés. Une réglementation de Ja 
vente de ces alcools nous est proposée, par- 
ticulièrement précise puisqu'elle va jus- 
qu'à interdire de servir plus qu'une cer- 
taine quantité d'alcool dans les établisse- 
ments de vente aux consommateurs, fixant 
par ailleurs la proportion d'eau à y ajou- 
ter, 





cantrôle pourra être assuré. Vous en dis 
culerez, inesdames, messieurs, à l’article 
intéressé, Mais j'estime que ceux qui vous 
draient interdire toute consommation 
d'alcool en France se heurteraient à un 
abstacle aussi grand que celui rencontré 
par la Gestapo lorsque, sous l'occupation, 
elle échoua dans sa tentative de supprt- 
vd dans les villes une telle consommas 
10n, 

Puiqu'on a parlé de Marseille, il y & 
quelques instants, je rappelle que, même 
sous l'occupation, on n'a jamais cessé 
dans cette ville, de boire du pastis. (Ai 
res.) à 
Au centre. C'était un acte de résistance 

M. Henry Bergasse, [En préconisant le 
maintien du statu quo, on tend à Cr 
tuer ces pratiques que je constate, hélas} 
tous les Jours; la vente « sous la table » 
non pas d'alcool contrôlé par l'Etat quan 
à son degré et à sa composition, mais d’al- 
cools fabriqués on ne sait dans quelles 
conditions. 

N'arrêtait-on pas récemment, à Marseille, 
un homme qui vidait les éprouvettes dang 
les hôpitaux ? D'un alcool plus ou moins 
dégoûtant, qui avait peut-être baigné des 
blessures, on a fait du pastis par l'addition 
de paquets de poudre achetés je ne sais 
où et dont la composition mystérieuse 
était probablement nocive. (Mouvements 
divers.) 

Eh bien! dire qu’il faut maintenir cela, 
en s’en tenant à la réglementation ac- 
tuelle, c'est opter pour un remède bien 
pire que le mal. 

D'ailleurs, nous avons l'exemple des 
pays étrangers. M. Robert Prigent, ce ma- 
tin, ne cilaitil pas l'exemple de la Suède ? 
Qu'il me permette de lui dire que si la 
Suède a réussi à se débarrasser de l’alcoo< 
lisme — vers 1855 — c'est par un procédé 
bien simple, dont ceux qui sont allés dans 
ce pays ont pu éprouver l'efficacité. En 
fait, on boit, en Suède, autant d’alcod 
qu'ailleurs, mais c’est l'Etat qui le fabri- 
que et le vend; il sait donc ce qu'il y met. 

M. Jean Cayeux. En somme, vous êtes 
partisan d’une nouvelle loi de nationæ 
lisation, celle de l'alcool ? (Sourires.) 


M. Henry Bergasse. Vous avez beaucoup 
d'esprit, monsieur Cayeux. 


M, Robert Bichet. Il s’agit de logique, 


M. Henry Bergasse. Ce qui s’est fait en 
Norvège est du même ordre; là loi de 
Bergen à institué, là aussi, le contrôie de 
l'Elat, 

Or, que demande-t-on aujourd'hui 7 
C'est ce contrôle de’ l'Etat, c’est-à-dire 
ce qui à réussi ailleurs, 

Et je vais vous dire, maintenant, ce 
qui a échoué: c'est ce qu'on à fait en 
Amérique et que, peut-être, on voudrait 
faire chez nous, c'est-à-dire l'interdiction 
de toute consommation d'alcool, en vue 
de supprimer l’alcoclisme. 

Nous savons, hélas! ce qui s’est passé 
en Amérique. Nous savons à quels épou- 
vantables excès on a abouti. Ces excès, je 
les constate aujourd’hui même dans is 
ville que je représente. On y voit, pour 
les mêmes raisons, des contrebandiers, 
des fraudeurs, 

Mais, en 1433. l'Amérique elle-même à 
dû revenir sur l’essai qu’elle avait tenté 
en 1920. 

Je crois que la réglementation qui nous 
est proposée n'est pas la plus mauvaise; 
je ne pense pas qu'elle mérite toutes les 
injures qu’on lui adressait il y a quel 
ques instants. 

La lutte contre l'alcoolisme est une œu- 
vre de très longue haleine, qui impliqua 
des changements dans les habitudes des 
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r . C'est, en effet, .lorsque vous les 
re du « bistrot » en les ame- 
nant ailleurs, dans des cercles ou en d'au- 
tres lieux où ils pourront, après leur jour- 
née de travail, Se délasser — alors que, 
dans ces « bistrots » ils trouvent toutes 
les boissons, sur ou sous la table — c’est 
en empêchant les jeunes gens de se créer 
des habitudes de vie néfastes, c’est en les 
entrainant sur les stades, à la pratique 
des sports que vous parviendrez à amé- 
liorer la situation des Français au regard 

‘alcoolisme. 
ne » $ dans cette voie qu'il faut aller. 
Un premier pas est tenté aujourd'hui par 
la proposition de loi qui nous est soumise. 

Je vous en prie, mes chers collègues, 
ne le découragez pas. (Applaudissements 
sur certains bancs à droite.) 


Mme la présidente, La parole est à M. le 
rap;orteur. 


M. Denis Cordonnier, rapporteur. Mes- 
dames, messieurs, la lutte contre l’al- 
cooli:me à été envisagée à cette tribune 
en “catrant toute d'action sur les apéritifs 
à base d’aicool, peut-être parce que s’y ré- 
férent les articles 1% et 2 de la proposition 
qui vous est présentée, Je veux, sans pas- 
éion, situer très exactement le problème. 

On a parlé des apéritifs à base d'alcool; 
mais il faut aussi mentionner les apéri- 
tifs À hase de vin, ainsi que les alcools à 
45, 20, 55 et 60 degrés, distillés tous les 
jours par centaines d’hectolitres en 

ralit6, - 

Que représente la quantité d'alcool né- 
eescuire pour fabriquer les apéritifs à base 
d'alcool ; 

Des calculs très précis et que personne, 
je pense, ne pourra contester puisqu'ils 
proviennent du fise lui-même, lequel con- 
trôlait très exactement, vous le savez, 
La production ,de l’alcool avant la guerre, 
ont montré que 100.000 hectolitres environ 
d'alcool pur étaient nécessaires à la fabri- 
gation des apéritifs à base d'alcool. Cela 
représente environ 25 centilitres par ha- 
bitant, Si vous le voulez bien, nous allons 
« arrondir » ce chiffre à 50, pour tenir très 
amplement compte de la fraude, comme 
nous l'avons fait ce malin en admettant 
que les bouileurs de cru, qui ont droit à 
vingt litres d'alcool par an, s'en réservent 
lirgement quarante. 

La fabrication des apéritifs à (base d’a!- 
2001 absorbe donc, en comparaison des 
& litres d'alcool pur consommés en 
moyenne annuellement par chaque Fran- 
gais, très exactement 2 p. 100 de cette 
consommation totale, 

Qre l'on supprimât la consommation de 
és 2 p. 100 d'a:coo!l, personnellement et 
scientifquement parlant, je le souhaite- 
rais. Mais, alors, en bonne logique, que 
l'on réclame également la suppression des 
apéritifs qui titrent 16 et 18° d'alcool et 
que l'on boit purs. Ils contiennent, 
comme on l’a dit, autant d'atcool exacte. 
ment que Les pastis servis « à la mar- 
sSeillaise n. 
in l'on doit encore, logiquement, inter- 
dire les alcooïs à 45, 50, 60 et Güe. Uné 
Des SOIUHOn emportera l'approbation de 
Parole aout Mront le problème de 
tifique. gle purement écien- 
re Quilici, L'or en bouteilles ? 

M. Robert Prigent, C’est la conclusion 
que nous attendions à votre rapport. 

Nous étions tous prêts à discuter les 
suggestions intéressantes que vous for- 


mulez maintenant, mais que vou  e2 
c al 1e, € S avez 
aégligé d'inclure dans votre rapport, 





M. le rapporteur. Puisque certains de 
nos coilègues ont lu à la tribune des at- 
testations de médecins antialcooliques.… 

M. Paul Boulet, Que vous n'aviez pas 
fournies vous-même ! 

M. le rapporteur. Je vous dernande par- 
doi! J'ai lu l'attestation du docteur De- 
robert. 

M. Paul Boulet. Non pas en entier, mais 
seu.ement la partie favorable à votre 
thèse. 

M. le rapporteur, Eh bien! voici une 
autre atlestalion émanant de MM. les pro- 
fesseurs Téfeneau, Claude et Toinon, de 
l'académie de médecine, et de MM. les pro- 
fesseurs Vio'e, Renatei et Roux-Lacroix, de 
la faculté de médecine de Marseille (Rires 
sur divers bancs), réunis en commission 
chargée, peu avant la guerre, d'étudier le 
problème qui nous préoccupe. 

M. Paul Boulet. De quelle année est ce 
document ? 


M. le rapporteur, Très 
21 octobre 1937. 

M. Robert Prigent, Le texte que j'ai 
cité, inonsieur le rapporteur, date du 
24 février 1948 et il s'agit d'un vœu de 
l'académie de méderine au complet. 


M. le rapporteur, I]! s'agit de savoir si 
l’Assemblée accepte les conclusions d’une 
commission siégeant, il est vrai, il y a 
une dizaine d'années, mais composée de 
personnalités de cette importance: trois 
mermbres de l'académie de médecine et 
trois professeurs de la faculté de méde- 
cine de Marseille. Voici ces conclusions: 

« La commission condamne formelle- 
ment, en accord avec l'académie de mé- 
decine et le conseil supérieur de l'hy- 
giène, l'usage des apéritifs et de l'alcool...» 
‘insiste sur le terme « des apéritifs et de 
l'alcool ». 

« Elle ne peut que recommander Jes 
boissons dites hygiéniques aux essences 
et alcools pris en vertu de prescriptions 
médicales. » C'est un premier paint. 

Voici le second point: « mais, en pré- 
sence de Ja situation fâcheuse au point 
de vue de la santé publique, telle qu’elle 
cst exposée dans les faits communiqués 
au dossier, résultat de l'usage frauduleux 
de spiritueux anisés dénommés « pastis », 
fabriqués souvent avec des alcools, d'une 
part d'un haut degré alcoolique, d'autre 
part contenant des impuretés toxiques et 
une quantité d'essence d'anis souvent su- 
périeure à celle .aëtuellement ‘autorisée, 
se rallie à la solution qui consisterait à 
fixer, pour la fabrication des apirituoux 
anisés, l'emploi obligatoire d’un alcool à 
45 degrés, maximum, ne contenant pas 
pe e 25 centilitres d'impuretis par 
itre, d’une quantité maximum d'essence 
d'anis de 2 grammes par litre, formuie 
actuelle des spiritueux de cet ordre em: 
p'oyés en Algérie 

Voilà l'opinion d'une commission qui, 
je le répète, était constituée par trois 
membres de l'académie de médecine et 
trois professeurs de la faculté de iséde- 
cine de Marseille, 

Ce matin, M. Boulet a souligné que le 
professeur Portes, qui est médecin accou 
cheur et président du conseil zitiona! de 
l'ordre des médecins, avait écrit une 
lettre. Mais: je voudrais bien savoir, étant 
moi-même membre de l'ordre des mêde- 
cins, où M. le professeur Portes a puisé 
ses renseignements. À ma connaissance, 
aucune er ge officielle n’a été effectuée 
au cours des mois précédents, aupres du 
corps médical, tout au moins dans ma 
région. 

M. Paul Boulet. Le corps médical n’a 
élevé aucune protestation pour avoir été 
mis en Cause par le professeur Portes, 


* 


xactement du 





Or, il me semble que si les médecins 
avaient été offusqués de cette intervene 
tion, il s'en serait trouvé au luoins ua 
pour protester. 

M. le rapporteur. Je constate qu'aucun 
d'eux n'a été consulté personneilement 

M. Robert Prigent, Celte lettre date de 
février dernier; les médecins ont done 
eu trois mois pour se décider, 

M. le rapporteur. Quoi qu'il en sait, le 
professeur Portes souligne que « certains 
milieux, sans doute non complètement 
- désintéressés, Jaissent entendre que le 
corps médical serait d'accord sur les me 
sures envisagées », 

Je suis admirablement placé, étant re- 
résentant d'une région, le Nord, dans 
laquelle on ne fabrique que de la bière 
à quatre degrés, pour parler de cette ques- 
tion de la façon la plus impartiaie pos- 
sible. L 
Après l'avis autorisé de la commisson 
dont je vous ai paré, il me sera sans 
doute permis de citer le professeur Perrin 
qui est l'un des médecins antialcooliques 
les plus ardents puisqu'il préside, ce me 
semble, à Nantes une société antialcooli- 
que qui inohide la France d'un Journal, 
d'ailleurs admirablement rédigé, dans le- 
quel Ja lutle antialcoolique est fort lien 
menée, 

Dans une note provenant du groupe mé- 
dical d'études antiaicooliques, 14 bis, rue 
d'Alger, à Nantes, et relative aux propo- 
sitions de lois qui vous sont soumises, 
M. :e professeur Perrin, après avoir eri- 
tiqué assez durement un certain nombre 
de points de mon rapport, a tout de inèrme 
signalé : | 

« Le-projet Cordonnier, qui a élé adopté 
par la commission de la faraiiie, échappe 
en grande partie à nos critiques puisqu HW 
a repris le projet Poinso-Chapuis —- j6 
m'excuse, madame, de cette appellation 
familière — et surtout parce qu'il inter: 
dit toute publicité en faveur des apéri 
tifs. » 

M. Jean Cayeux. Ce n'est plus le cas. 
M. le rapporteur. « Ce projet nous paraît 
donc, dans l'état actuel des choses, cons- 
tituer un compromis accepiabe, en at- 
tendant que l'opinion publique, mieux 
éclairée, devienne capable d'accepter et 
même d'exiger une législation plus effi- 
cace., » 

M, Paul Boulet, Il ne s'agit pas de votre 
rapport supplémentaire. 

M. le rapporteur. Il s’agit là de rnon pre- 
nier rapport, : 

Le rapport supplémentaire la commis- 
sion de la presse le dira peut-être tout à 
l'heure — indique tout simplement que 
nous tolérons la publicité dans la presse, 
à condition qu’elle ne comporte aucune in- 
dication thérapeutique, à condition qu'on 
ne nous présente pas un apéritif comme 
ayant une va eur apéritive quelconque €t 
un digestif comme ayant une valeur diges- 
tive quelconque, à condition encore que 
cette publicité mentionne simplement le 
non, le prénom et l'adresse du fabricant. 
Quel est celui d’entre nous, dans les 
conditions présentes, qui pourrait refuser 
de voir figurer dans la presse Ia publi- 
cité de nos grandes marques d'alcool, 
alors, je le répète, que l'on exporte à 
l'étranger 85 100 de leur production ? 
D'un trait de plume, vous supprimeriez 
cette publicité dans les journaux de 
France, bien qu'elle soit placée sous le 
contrôle du ministère de la santé publique 
et alors qu'elle s’étalerait dans tous les 
journaux de l'étranger! 

Voilà, tout simplement, ce qui distingue 
mon premier projet du second. 

A la suite de ces remarques, mesdames, 
messieurs, el sans insister sur la solution 
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— 
grientifique qne nous ronnaissons fous: ?a 
suppression de l’a cool, que personne ne 
désire, nous devons envisager la solution 
bumaine et sociale du problème, 

se ne répélerai pas ce que j'ai déciar( 
ce matin à la tribune. Je pense que nous 
a mete au point un premiere base 


16aoré 
éclat 


aVvOolis 
et c'est pourquoi je vous demande de 
bien vouloir voter le texte qui vous est 
préserte, 

Mme la présidente. La parole est à Mme 


le ministre de la santé m 


P pulation. 


Mme le ministre de la sanié publique et 
de la population. Mes chers collègues, qu'il 
me soit permis, avant de faire connaître 
l'opinion du Gouvernement, que d’aucuns 
s'étonnaient de ne pas avoir encore en- 
tendu, de revenir, à titre personnel, sur 
des propos que je regrelle infiniment. 

Sans doute, est-il certains sujets qui pas- 
sionnent particulièrement Les auditoires et 
les « debaters » qui les trailent, Je ne 
pense pas que ce soit une excuse suffi- 
gante. Si l’on a des explications à me de- 
mander, monsieur Petit, je n'ai pas l'habi- 
tude de les fuir et l’on me“trouvéra tou- 
jours ici. (Applaudissements au centre.) 

La Répubiique ne sera pas sauvée par 
le vice, vous avez raison, Elle ne le sera 
pas davantage, heureusement, par la mala- 
resse, pour user d’un terme courtois, Je 
considère ainsi cet incident comme clos 

Qu'il me soit permis d’abord de rendre 
bommage au travail extrêmement remar- 
quable qui a été accompli par le rappor- 
teur, M. Cordonnier. Son rapport est un 
véritable monument dans lequel les ren- 
seignements les plus précieux, les élé- 
ments les plus utiles pour quiconque se 
penchera sur le problème de l'alcoolisme, 
ourront être retrouvés et utilisés. On y 
Lente les bases d'une véritable politique 
sociale, Cet éloge à trait au rapport, M. le 
rapporteur ne m'en voudra pas si je ne 
Juis en dire autant du texte qui se trouve 
à la fin de son exposé, 

A 1a vérité, ce texte se caractérise par Ja 
confusion dans laquelle il se présente et 
qui a, sans doute, égaré beaucoup d’esprits. 
Ï a peut-être eté de mauvaise méthode — 
je participais aux travaux de la commns- 
sions, je puis donc le dire en toute humi- 
lité — de rapprocher en un mème rapport 
des textes qui avaient pour seul point 
commun de s’occuper du problème alcooli- 
que. Les uns traitaient, en effet, du réla- 
blissement de certains apéritifs, alors 
qu'un autre auquel on à bien voulu tirer 
un coup de chapeau en le qualifiant de 
paravent, bien qu'il n'ait ni les mêmes au- 
teurs ni les mêmes buts, a pour objet de 
tracer les grandes lignes d’une politique 
antialcoolique que le Gouvernement serait 
appelé à mettre en œuvre 

LA synthèse de ces textes, dans un 
même rapport, a créé — je le répète — 
une sorte de confusion dans les esprits et 
peut-être aussi dans la présentation, quel 
qu'ait été le souci de clarté du rapporteur. 

Le débat d'aujourd'hui porte un 
sujet extrêmement limité. 

La proposition de résolution tend à met- 
tre en œuvre les moyens d'une lutte anti- 
alcoolique véritable. Je ne pense pas que 
personne, dans cette Assemblée, puisse 
s'opposer au vote de ce texte, ni qu’un dé- 
puté ose se déclarer pour une politique qu 
ne soit pas nettement antialcoolique. 

Nons passerons donc rapidement sur ce 
chapitre. Je suis sûre que sur ce point, 
l'unanimité se ferait aisément, mais, à la 
vérité, il ne s’agit pas de cela. I] s’agit d’un 
texte concret, d’un texte précis, qui est 


sur 


l'aboutissement, quelquefois contradictoire | 
| bonnes mœurs et dans celle de 38 p. 10 


1-même, 


peut-être, du rapport 


! 
| 
| 
| 
| 
! 




















| 


Sur ce texte précis, sur ce texte ecneret, 
les seules questions que nous puissions 
nous poser, en qualité de ministre de la 
santé publique sont les suivantes: Où est 
l'intérêt véritable de la santé publique ? 
Quels sont les éléments constructifs de ce 


| texte ? Constiiue-t-il une donnée positive 


dans le domaine de la Jutte anti-alcooli- 
que ? Est-il une amorce de cette politique 
antialcoolique que nous réclamons tous e 
que Ja plupart d’entre nous veulent sincè- 
rement réaliser ? 

Voilà. 

D'une part, une proposition tendant à 
établir la lutte contre l'aleoolisme, d'autre 
part, nn texte tendant au rétablissement, 
sous certaines formes et sous certaines 
conditions de la consommation de l'alcool. 

Ces formes et ces conditions, quelles 
sont-elles ? Devant quels problèmes nous 
placent-elles ? Je ne ferai aucun mystère, 
car j'ai l'habitude d'être entièrement 
lovale, et je voudrais qu’on le sache. Je 
ne ferai aucun mystère de ce que je ne 
crois pas beaucoup, en règie générale, aux 
politiques d'interdiction. J'emploie, à des- 
sein, le pluriel. 

Elles ne sont pas, par essence, construc- 
tives et je ne pense pas qu'une politique 
à base d'interdiction, quelle qu'elle soit, 
soit vraiment efficace pas plus qu’une po- 
litique de coercition, parce qu’une politique 
d'interdiction est aussi une politique de 
coercition. 

Je ne pense pas que d’aucuns prétendent 
que linternement pénitentiaire soit, par 
exempie, moraiisateur, Je m'excuse de Ja 
comparaison. Mais ceci étant dit, je pré- 
tends qu'il faut se placer en présence des 
réalités et que si nous pouvons préférer la 
vertu à la contrainte, si la vertu est même 
toujours préférab'e à la contrainte, si 
l'éducation est toujours préférable au echà- 
timent et plus rentable, encore faut-il que 
nous soyons parvenus au stade de la 
vertu, encore faut-il que l'éducation puisse 
jouer pleinement et soit suffisante, encore 
faut-il que nous puissions nous passer de 
la contrainte. 

Et si la politique d'interdiction et la poli- 
tique de contrainte ne me paraissent, en 
aucune manière, des politiques suffisantes, 
je dis qu'elles peuvent étre et qu'elles 
sont des po:itiques nécessaires, pour nous 
permettre d'aboutir à autre chose. Et dans 
tous les cas où l’on n’a pas mieux à leur 
substituer, e[fés sont encore préférah'es à 
un néant où à une régression nettement 
marquée. 

Le texte qui nous est sonmis aujourd'hui 
n'apporte rien qui se substitue à cette poli- 
tique de contrainte : il n'apporte aucun élé- 
ment constructif, absolument rien de vala- 
ble constituant un gain que nous puissions 
inscrire à l'actif d’une politique antial- 
coolique. 

Vous comprenez bien, je le dis franche- 
ment et c'airement, quelle est ma position 
d'esprit, Ce n’est pas une position systé- 
matique, mais une position de réalisme 
intégral, j'allais dire d’honnèteté devant le 
pays et levant l'enfance dont nous som- 
mes essentiellement comptable. 

Nous savons bien, les uns et les autres, 
quels sont les ravages de l'alcoolisme. Je 
n'aurais pas eu besoin de monter à la tri- 
bue pour les rappeler. Tout a été dit sur 
ce sujet. 

J'indiquerai cependant qu’en 1939, lors 
de la grande enquête menée à cet égard, 
on a constaté que 18 à 20 p. 100 des ma- 
lades étaient entrés dans les hôpitaux pour 
cause d’alcoolisme; que de 30 à 50 p. 100 
des aliénés des asiles y étaient entrés pour 
la même cause, que dans la proportion de 


À 


57 p. 4100 dans le domaine des outrages aux 


le problème. 


je pense, 





pour les coups et blessures, les inculpa. 
tions étaient dues à l’a:coolisme; quentin, 
dans la proportion de 76 p. 100 les mineurs 
délinquants, ces malheureux gosses qui ne 
sont pas coupab'es, qui ne sont jamais 
coupables, mais toujours victimes, étaient 
des enfants d'alcooliques. 
Sachant bien tout cela, nous n'avons pas 
le droit, absolument pas le droit, vis-à-vis 
da pays, d'ouvrir toutes grandes les van. 
nes, ni, sous prétexte que nous pourrions 
préférer d’autres procédés où entrevor 
d'autres méthodes, d'admettre le erime qui 
ronsisterait à autoriser tous les abus tou. 
tes les consommations, done le déferie. 
ment de l'alcoolisme, sans lui opposer, en 
revanche, quoi que ce 6oit. 
Or, je m'excuse de vous le dire tri 
franchement, monsieur le rapporteur, si 
voire premier texte avait pu mériter la 
lettre de M. Perrin à laquelle vous fai. 
siez allusion, en ce qu'il répondait à l’obii. 
gation de se montrer réaliste en toutes 
matières, de peser les gains et les pertes 
et de voir quand les gains l'emportent 
sur les pertes, votre deuxième texte, celui 
qui nous est soumis aujourd'hui et sur 
lequel l'Assemblée a à se prononcer, ne 
permet pas de dresser un bilan satisfii- 
sant. . 
En réalilé, j'y vois un passif, mais je 
n'y Vois aucun élément d’actif qui puisse 
être proposé à l’Assembiée, et €’est pour- 
quoi, je le dis en toute honnêteté, ele ne 
eut accepter le texte et le voter aujour- 
d’hui, J’estime que le vote de ce texte 
serait une régression et constituerait en 
fail une prime à l’a:coolisme, quelles que 
soient nos intentions — et je ne suspects 
ici ce:les de personne. 

Je dis très simplement qu'il ne m'est 
pas possible, en toute honnéteté, eonime 
comptable de la santé publique ei de 
l'avenir du pays, de donner à ce texte, 
non pas même une approbation, mais la 
tolérance du siknce. (Applaudissements 
au centre.) 

Si l’on estime que le Gouvernement s’est 
tu trop longtemps, je dis que vous devriez 
le remercier aujourd'hui, car ce débat € 
ses conclusions, je n’en doute pas, hono- 
reront le Parlement français infiniment 
plus que je ne sais quel'e opération réai- 
sée par une conférence des présidents 
agissant comme « étouffoir ». Une as<em 
blée est faite pour se saisir des prob èmes 
et les parlementaires pour prendre leurs 
responsabilités devant le pays. L 

Il importait done que vous soyez saisis 
de ce problème et que le Gouvernement 
n’intervienne pas avant qu'une discussion 
générale se soit déroulée de telle marre 
que toutes les thèses puissent s'affronter 
et que vous preniez vos décisions en toute 
connaissance de cause et en pleine cons- 
cience. 

royez que je m'exprime en toute séré- 
nité, voulant faire cette politique autial- 
coolique dont j'ai tenu à jeter les hases 
— on à, tout à l'heure, rappelé que mon 
nom figurait au bas du texte de la propo- 
sition de résolution qui vous est soumise 
— désireuse même d'aller plus loin ct le 
prouvant, car le Gouvernement vous si- 
mettra prochainement des textes qui <ont 
actuellement devant le Conseil d'Elat et 

ui, par leur audace, ont surpris nombre 

e ceux qui les ont lus. 

Nous sommes entrés dans la voie de la 

litique  antialcoolique. En attendant 
Fheure où elle sera réalisée et que jes- 
père prochaine, je vous demande aujour- 
d’hui, de toute la force de ma eonvieti", 
de vous prononcer contre Île texte qui 
vous est soumis et de vous _ ÿ au 
passage à la discussion des articles. (4? 
plaudissements au centre et sur queiques 
bancs à gauche et à droite.) 
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M. Eugène Claudius-Petit. Il n'empêche 
que les asiles d’aliénés étaient vides et 
que, maintenant, ils se remplissent. 


la présidente. La parole est à M. Bé- 
jou pour répondre à Mme le minisire. 


Bétolaud. Mesdames, mes- Se 4 5 E 
As re à rendre hommage au no- M. Robert Bétolaud. Permettez-moi de 
sieurs, JE « le ministre de la santé | Continuer ma démonstration. 
ble langage de Mine 1e uniSire SRE Je ne crois pas qu'il soit bon de main- 
publique. El tenir des textes qui ne sont jamais appli- 
IL est un point sur lequel nous sommes | {u6s par personne et qui consacrent les 
tous d'accord, c'est la nécessité de lutter | Situations clandestines. La clandestinité 
outre l'alcoolisme, qui est incontestable- | était justifiable lorsqu'il s'agissait de lut- 
ment un des pires fléaux sociaux. |ter contre le boche, elle ne l’est pas quand 
Là où nous ne Lo plus À re ä fait | il s’agit de lutter contre les fléaux so- 
d'oecord, c'est Sur le moyen d'y Parveé- | Caux. 
>? pié ; |_ Je voudrais rappeler ici un exemule ré- 
Vous aviez raison, madame le ministre, cent et qui, Ô mon ré est assez pet 
de dire qu'il fallait entamer une lutte an} LE «+ À pat r+ mt rrhart s C tr an 
tialcoolique véritable, Mais je suis au regret bus « : mena AE pa ait à «h féliciter d: « 
de constater que le Gouvernement nous ap- M | pas qu on ait à SC IEHCILET Qu resut- 
ta leg solutions nésatives at, 
porte JET PRRURS œ | Eh bien ! ayons le courage d’être franes, 
Le Gouvernement déclare qu'il ne faut |et si nous ne pouvons pas à l'heure ac: 
xùs voter ce projet. Mais que nous propose” | {uelle, faute d'une législation sociale ap- 
t-il en échange ? De maintenir le statu quo! | propriée, lutter efficacement conte l'al- 
Mme le ministre de la santé publique et | (O0:1SME, eSSa Fons au moins de régleinen- 
de la'population. Le Gouvernement vous | ter l'usage de l'alcool. Li 
a fait connaître que des textes étaient non! La solution qu'on nous propose consiste 
seulement en préparation, mais prêts et | à fe- Tien réglementer du tout, Je pense 
soumis actuellement au conseil d'Etat, ce |! qu unc réglementation, même méd'ocre, 
qui nous permet d'espérer que l’Assemblée } vaut mieux que le néant, (Applaudisse 
ne tardera pas à en avoir connaissance ments à droite.) 
(Applaudissements au centre.) Mme la présidente. Personne ne demande 


1Q ‘ role Aan< : liseussion géné- 

M. Robert Bétoiaud. Madame le ministre, +4 Ja parole dans la discussion géné 
je VON RUES au Gouve png Fa une gt | La discussion générale est close. 
fiance totale, mais je crains bien que c t Msn, so nstati 
problème n'ait pas Tr examiné sous l'angle |; Are rhin Le ro pe ne aliste de- 
qui convient. | ssl £ une suspension d{ F. a ee 
ù ‘n effet, ce n'est ni avec de bonnes pa- | que L Assembiée soit SPP ce A sc É Dro- 
roles, ni avec des textes répressifs qu'on | noncer sur le passage à la discussion des 
luttera efficacement contre l'alcoolisme. Si FACILES. w | 
l'on veut lutter contre ce fléau, il faut |. Mme la présidente, Je suis saisie, par 
donner aux hommes un moyen de se dé- | 1e groupe Sociaiste, d'une demande ce 
tendre autrement qu'en allant au café. suspension de a. 

Cela signifie qu'il faut créer, dans les Je consulte l'Assemblée. . 
usines françaises, dont l'aménagement a | (L'Assemblée, consultée, décide de sus- 
des siècles de retard, non seulement ‘des | pendre su séance 
sases de douches convenables, mais aussi | Mme la présidente, La séance est eus- 
des terrains de sports afin que les travail. | néngue. 
leurs puissent occuper leurs loisirs, le | (La séance, suspendue à dix-sent heures 
soir, autrement qu'en allant boire. H faut | quarante minutes, est reprise à dix-hui! 
aussi que 1 16 où ils rentrent ne soit | jeures cing minutes.) 

us un taudis. | sp s ; 
C'est tout un programme social qu'il faut | Mme la présidente. La séance est reprise. 
appliquer. Je regrette de constater que je | M. le rapporteur. Je demande la paroie 


| 
À ‘ £ . . | 
n'en ai pas encore vu les prémices et rien | ngs à 
.. | Mme la présidente, La parole est à M. le 
| rapporteur. 


ne tend à démontrer que le Gouvernement 
soit prêt à nous proposer quelque chose | 

M. le rapporteur, Mesdames, messieurs, 
les textes qui sont soumis à votre exa- 


à | 
de concret dans ce domaine. | 
seront pas intervenues, on n'aura rien fait | imen par la commission ont reçu un avis 








| 
J1 


| 
1 
[I 
| 


Aussi longtemps que ces réalisations ne 
en ce qui concerne la lulte contre Fl'al- | favorable de l'administration des finan< 
cüolisine. es, un avis favorable, à l'unanimité, de 
De quoi s'agit-il dans le projet actuel ? | la commission de la presse, un avis tavo- 
I existe des textes de Vichy qui ne sont ! rale üe la commission des affaires écono- 
plus appliqués ni respectés par personne. | miques et un avis favorable, à la majorité 
Et vous venez nous dire: il ne faut pas ! de la commission de la famille, de la 'Op'1- 
voter un texte qui consacre l'état de cho- ! lation et de la santé. 
ses actuel. | Us comprennent, d'une part, une propo- 
.Permettez-moi de vous dire que si la solu- | sition de loi, d'autre part, une proposition 
Üôn que vous nous proposez ne marque | de résolution. 
Sans doute pas, non plus que le projet | Je demande le renvoi à la commission 
d’ailleurs, un progrès dans la politique anti- } de la pronosition de loi et je propose à 
alcoolique, elle ne représentée pas davan- | l'Assemblée de passer à la discussion de 
tige un progrès dans la lutte contre l'hypo- la proposition de ré$olution. 
crisie, Cette demande est justifiée par le fait 
U faut voir les choses en face. Or, nous | qu'un élément qui n'était pas encore 
devons constater qu'au temps de Vichy, | connu de la commission est intervenu au 
l'alcoolisme a continué, mais qu’on fabri- | cours de la discussion générale, 
quait des apéritifs clandestins beaucoup |! Mme le ministre de la santé publique 
pius meurtriers que les apéritifs contrôlés. | et de la population vient d'annoncer, en 
_M. Eugène Claudius-Petit. Cette affirma- | effet, le prochdin dépôt de différents pro- 
tion est contredite par la statistique, mon- | jets de loi concernant la méme 77m 
sieur Rétolaud, voilà qui ‘est. rérant pou Ces textes devant faire l’objet de l’exa 
vous. intl: ere is men de la commission, il semble préféra- 
ble d'appeler l’Assemblée à les discuter en 
jue, mon | même temps que les propositions de loi 
pl mo- | qui vous sont soumises aujourd'hui, L’As- 
semblée pourrait d’ailleurs, si elle le dé- 


M. Robert Bétolaud, [a staticti( 
Cher collègue, "est la forme 1 


A 1AIT 2 
rs fur n 
dérne du mensonge. 


nl 


sire, fixer dès à présent la date à laquelle 
cette discussion pourra être reprise. 

Mme la présidente. La commission des 
mande le renvoi de la proposition de lof. 

En vertu de l'article 47 du règlement, 
le renvoi est de droit, 

JL est prononcé. 

L'Assemblée peut, si elle le désire, fixe 
maintenant la date à laquelle celle pro- 
position de loi lui sera à nouveau sou- 
mise. 

La parole est à Mme le ministre de la 
santé pubiique et de la population. 

Mme le ministre de la santé publique et 
de la population. Il serait imprudent, à 








mon avis, de fixer dès à présent une date. 
Le calendrier de l’Assemblée est sl 
chargé qu'il paraît difficile de dire quand 
des textes non encore distribués et 
quelque diligence que nous mett 
faire — pourront venir en discussion en 
séance publique. 
* En revanche, et cela est un peu diffé- 
rent, je veux bien prendre l'engagement 
de déposer les textes annoncés dans un 
délai déterminé, ce qui doit donner salis 


faction A+ \ssembl 2, 


Mme la présidente. De toute manière, Î} 


appartiendra à la conférence des prési- 

dents de proposer une date à l'A mblée. 
M. Eugène Claudius-Petit. Je dernande la 

* ll 

l LU UIC, 


hime la présidente. La parole est à M. Eu- 
gène Claudius-Petit. 

M. Eugène Ciaudius-Petit, Ce qui se passe 
en ce moment appelle queiques observa- 
tions. 


Je tiens tout d'abord, confirmant (que 
vient de dire Mme la présiienie | lé- 
pondre à Mme le ministre de la té pu- 
blique que la conférence des présidents 

; n'est pas un étouffoir, m un ofr£ He 
chargé d’ordonner le travail de l'Assem- 
blée 

Je fais remarquer, d'autre part, au Gou- 
vernement que c'est ul tr HauvaIse 
mélhode de travail que de ne pas avertir 
une Commission qui procède à l'étude 
d'une série de texles, qu'il prépare lui 
méme un projet de loi se rapportant au 


mis à l'examen du Conseil d'Etat. Le rap- 
porteur lui-même a été tenu dans l’igno- 
rance de cette intention du Gouvernement, 
Cette méthode de travail est contraire À 
toutes les habitudes de ce P 
C'est ainsi, pour prendre un exemple 
que lorsque la commission chargée d’étu 


arlement. 


dier des textes relatifs à l'organisation « u 
à la formation professionnelle et à l'ap- 
prenliss ige à été avertie Qué le Gouverne- 
ment avait l'intention de déposer un projet 
de loi sur le même sujet, elle a référé 





attendre je dépôt de ce texte avant d'ap- 
peler l’Assemblée à ouvrir la discussion, 

Les députés, en effet, n'aiment pas tra- 
valller pour rien et perdre leur temps, car 
ils ont d’autres projets à discuter, plus 
intéressants ou plus importants que cer- 
ins de ceux qui retiennent parfois 
l'attention de l'Assemblée pendant plu- 
sieurs heures, : 

En disant que la conférence des prési- 
dents n'est pas, contrairement à certaines 
affirmations, un étouffoir, je voulais sim- 
plement rappeler que l’Assemblée n'avait 
pas à être saisie des textes qui ont « 
inscrits aujourd'hui à son ordre du jour, 

Mon observation se trouve maintenan 


d'autant plus justifiée que la commission 
elle-même est dans l'obligation de deman- 
der le renvoi de ces textes 

Nous avions pourtant bien des projets 
lnportants à exam r et qui nt depuis 
lot clernps prévus i l’o ( iul ur de nos 
tr: \ 1UX | 
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R est regrettable, alors que nous allons Mme la présidente. M. Arthaud demande } flet de terminer une journée de diceuz 


d'ici quelqut S 
provisoire 


être rhco! 
jours, un 


e obhgés de voler, 
nouveau  douzicrme 


pour Jp ermmettre le financement des admi- 
pistrations publiques, d'avoir dû passer 
u: nalinée et 1a plus grande partie de 
l'apres-midi à discuter inutilement un pr 
jci jue L onférence  « président 
ordonnalcur El DD DAS élouffoir, anra)l 
pu, breciscInent, il é Le ‘re [EL Ir 
Mme la présidente, Monsieur Clarmiins- 
Petit i dérà d qu in la envoi 
L POS) , 0 ( 
Hi! \, état de roi le { 
fi l pat, 
renvoi PU 


blé cur le pi cave à | 
pro! iUon y ( tion. 
t, René ie. Î nde la parole. 


le renvoi à la connnission de la proposition 
de résolution. 
Quel est l'avis de Ja commission ? 


M. René-Emile Dubois, président de la 


| commission. La commission est d'accord 


” | pour que lui soient renvoyées à la fois la 


proposition de sition de ré- 
MI 
solution. 
& M. Francis Leenhardt. 


loi et la prop: 
Elle n’a pas dé- 


Mme la présidente. Nous avoit entendu 
MW. le président et M. le läppo} le ul", 


M. Francis Leenhardt. Gui, mais ils ont 
CXprimé des avis divergents, 
| Mme ta présidente. M are oi le prési- 
lent de Ja commission, voulez 15 éCJai- 
rer l’Assemblée ? 


M, le président de la commission, Nous 


pouvons d’abord renvoyer à la commis- 

A à £ < nie Ta : . > + . 
si gr À LE présidente, La » sion la proposition de loi, première partie 

ss : dc nos COncCiusIOns, 

M, René Arthaud, !a comm | Ce premicr vote aura l'a itage de 
mi nvoi de la proposition de loi. rallier l'unanimité de l’Asserb ble 
Je man npl nt ra des rai Quant à la proposition de résolution, 
sons faciles à comp e, qu'il en soit | l’Assemblée peut décider immédiatement 
de mém la proposition de résolution. | de la prise en considération. Mais je tiens 
(1rès lnen! tres bien! à ome gauche, déclarer — et je ne parle plus en ma 
au tre «4 i gauche.) | qualité de président de la commission 

M je ministre de Ja té publique | — qu'un certain nombre de nos collègues 
nous a annon m intention de déposer ; demandent le renvoi. 
une série de proj bureau de | La commission se rangera donc à l'avis 
l'A nice { de l'Assemblée. 

_. Eugène Claudius-Petit, l ] | À M. Francis Leenardt, Quel l'avis du 
d'i iter à pre céder à ce dépôt > | Gouvernement ? 

M. René Arthaud. lo en effet Mme la présidente. La parol e est à Mme 
l'inviter alors à procéder au dépot de ces | le ministre de la santé publique et de la 
projets | population. 

hous pensons ; "ect plus nécessaire | ne " 

7. FPT ons re ae la santé pubiique et 
de lui adresser par cille invitation et c’est Aa . Gatior Per : _—— ment To se- 
pourquoi nous demandons que la praposi e la population, EFETSONt emene, J6 Sc 
tion de résolution soit tement renvoyée | ris asses désireuse que la proposition de 

10 l'ESOIUIIOTI SO] cs CUIR Cal Ù Q x : ET © 
à vd be mevon résolution fût votée dès aujourd’hui. 
sud ati On m'a demandé de déposer mes textes 

Mme la présidente. [La par est à | le plus rapidercnt possible, et je suis _. 
M. Desson, | posée à : le fañe. Mais l’ ASse mblée m'a 

Jera beaucoup si, pe 8 aujourd’hui, elle ns 
. Guy n. Mesdames, messieurs, lt | ‘ | 
he de er pour évit = ue cette | hifesle elle-n:tme une oricnta tion et une 
{ s ‘ siC;, it | sy LCR / nl: "€ 1n } 
es journée, consacrée à un débat pas- | \' lonte d'aboutir, — (Applaudissements a 
sionné et plus ou moins utile, ne soit, gauche ) 
totalement perdue, votera Ja proposition | Mme la présidente. La parole est à M. Ar- 
de résolution, sSUIY a! l ali i M. A ippor | thaud. 
teur. | PR 4. 
is é . sisile pour le ren- 
Il le fera pour aider Mme ministre | M. René Arthaud J'insiste pour le ren 
, . Le | VA { A COfIHHISSIU JUurCC QUC LH Upo- 
1! la santé pul +, dont sonne ici ne | “2! à la commission parce que la propo 
: te Cv pee. ce ose tres cer très | sition de résolution et la proposition de 
, cite £ 1e e voionie Ge IVe es 1: . , à L 
ar poses - ae be pe te question, loi sont les conclusions d'un même rap- 
n e1 18 SOLULION à CELIC CStUIUI | » Lan Ce : $ l 
Fapiacnent Une SOUUON 4 | port et que, par conséqent, elles ont réagi 


Au demeurant, et sans insister davan- 
tage, sans doute pourrons-nous tirer quel- 


| l'une sur 


ques lecons de ce débat et notamiment 
constater que l'injection d’alcool qu'on à ; 
voulu faire à la presse moribonde n'a pas | 
été une thérapeutique très appréciée. 

Néanmoins, nous ne regrettons pas cette | 
discussion qui nous à, malgré tout, appris | 
bien des choses el à eu au moins le mé 
rite de faire sortir de la clandestinité un | 
projet de loi soumis au conseil d'Etat. | 

Nous : ptons volontiers l’augure, ma | 
dame le ministre, qu jus nous soumet- 
trez ce progt U prochainement, à une | 
date que vous voudrez bien nous fixer, de 
facon que nous, parlementaires, nous | 
uissions vous aider à le discuter par 
’Assembice da plus “bref délai p ent | 
ble. 

Nous espérons que ce projet sera com- 
plet et nous permettra de arm avec 
courage une Pi SIL] on net tt ire, precise, 
afin que nous ne jouior: 3 "pi 15 plus long- 
temps à cache-cache avec nos responsabi- 
lités et que nous sachions à quoi nous 
nous engageons, . 

Ji v va de l'honneur du Parlement et du 
nôdue. (Abvlaudissements } gquui he.) 


j’autre. 
ll est parfaitement légitime, dans ces 
miitions, que la proposition de résolu- 


tion soit soumise à un nouvel examen. 
Agir autrement ue serait pas sérieux dans 
ln domaine aussi grave, 

M. André Philip. Nous demandons le 


ecrutin, 
A 


Mme la présidente. La parole est à 
Clhaudius-Petit, pour expliquer son vole. 
M. Eugène Ciaudius-Petit, Notre groupe 
n'a pes l'habitude dé donner des coups 
d'éyée dans l’eau, ni des coups de cha- 
peau en l'air. Nous n'avons pas l'habitude 


M. 


ar | des faux sembiants. 


_P our raisons, nous voterons conire 
à prop sition de rés: olution. 
est au Gouverne ment à présenter des 
| sites de loi. Il n’a pas besoin, dans une 
| question aussi vitale d’y être invité par le 
| Parlement. 4 è 
| Mme le ministre nous a dit qu’elle 
f£ it ce travail. 
k Puis sque le Gouvernement a fait ce tra- 
| vail, qu’il ne se laisse pas inviter et qne 
| ce tte Assemblée ne se donne pas le camou- 


ces 


avait 














sion sur le vote d'une proposition de ré. 
solution, qui n'est au fond que du vent. 

Le groupe de l'U. D. S.R. — et, j'es père, 
u'autres groupes — volera contre la prise 


en considération et pour le renvoi à la 
commission. 

C'est une comédie ridicule qu’on nous 
fait jouer ii! 

Mme a présidente. Ta mnaro! est À 


M Phi li} }, 


M. André Philip. A la différence «de 
V, Laudius-Pelit, je crois que nous :voug 
itérêt à clore ce “3 mier débat sur le pra- 
Llème qui nous à occupé cet apres-mid) 
par l éexpression d'une opinion de !'\ssem 


née, 
Nous avions à discuter un projet limité, 
d’ une part, et une proposition d’en-emble 


d'autre part, 


On nous a fait observer que le projet 
était trop limité, Et Mme le ministre nous 
a indiqué qu'elle pré par: it un pr uje it d'en 


où auraient leur 
dont nous avons discuté. 
Vous savez par expérience — e@t Mine le 
ministre vient de nous le laisser enten. 
dre— que lorsqu'un membre du Gouverne- 
Inent prépare n texte dans les limites de 
ompétence, il a besoin du contre ng 
d'autres ministres, contreseing qui 
quelquefois un peu long à obtenir. 


ot »mble, 


place les tu iies 


sa 
»t 


est 


Il est nécessaire, si nous voulons fairo 
du travail sérieux, que l'Assemblée ex- 
prime dès maintenant sa volonté en vo 


tant la proposition de résolution, et qu’elle 
demande ensuite au Gouvernement de fixer 
la date précise où les textes d'ensemble 
pourront Jui être soumis. 


Dans ces conditions, nous crovons né- 
cessaire de ne pas conclure toutes les 
études et discussions d'aujourd'hui de 


facon purement négative, "mais de faire 
dès maintenant connaître notre volonté 
au Gouvernement. (Applaudissemeuts à 
gauche.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Ro 
bert Prigent. 

M. Robert Prigent. Nous acceptons de 
voter le texte de la proposition de ré- 
solution tel qu'il est rédigé. 

Ce texle ne se borne pas à exprimer 
un vœn — je pourrais dire pieux, si je 
ne craignais d'éveiller des sourires. Les 
deuxième et troisième paragraphes cons 
tituent une prise de position précise sur 
deux questione d'ordre prélégislatif: la 
réorganisation de Ja propagande antial- 
coolique et, en deuxième lieu, Je dosage 


obligatoire de l’alcoo!l dans le sang en cer 
taines occasions, usage qui est adopté dans 
de nombreux pays qui luttent efticacement 
contre l'alcoolisme. 

L'Assemblée prendra donc position, si 
elle vote cette proposilion de résolution, 
non seulement pour le vote d’une loi de 
défense sociale, mais aussi pour des 
moyens pratiques. 

Sur ces deux points, le groupe Au mou- 
vement républicain populaire est d'accord, 

Nous sommes donc disposés à voler ce 
texte d'ordre général, nous réservant de 
dise uter dans le détail les projets de loi 
d'application qui none seront présentés par 
Mme le ministre de Ja santé publique c t de 
la population. (Applaudissements av 
cer ‘"e.) 


Mme la présidente. La parole 
Boulet. 

M. Paul Boulet. J'aïmire 
le rapport supplémentaire du docteur 
Cordonnier a été pee senté, puisqu'il com- 
prend deux parties: l’une que je qualific- 
rai de renforcement du danger alcoolique, 
et l’autre qui est une proposition de réso- 


M 


est à 


ja facon dont 
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+ 
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Jution évidemment dirigée contre l'aïcoo- 


Lisme. 


De telle façon qu’au m oment ù il était 


per is d' espérer le retrait de mn première 


partis du projet, on nous propose de Ja 
reliVOYEr simplement à la commission et 


d'a doptet r la proposition de résolution. 


Cerles nous DEC pouvons pas, hou: 


' 


réterant re lä propu JSItIOn de résolution, 


u'acceptons pas ce text 





dire ue nou ! ; 
r ‘r9)nS (1 p ONPOS)- 
Coujement, je crains que Cetle propos 
tio di résoiutuon ne C nporte Sogre ar- 
r1t1 pi Ce, EL spoir qui es text al js 
dus du Gouvernement rétabiir: aient les 
ap ! \ base d’alcoo! et r __. it 
H! 
lé 
la Li 
s tend pat € refonte et cod 
5cr Ld rp 11 f |” 31 
Ca IL ICE 11 11S d 1 di 
co ‘mpte tenu des Cléments mo 
! | \UX, sociaux et Économique 
dl I eme », J'adopti in de la premier 
p conclusions du rapport, c’est- 
l »: ] * p 
rétablisse nent ubs apériUi 
b ol et l’extension de la publ 
(1! Je demanûerai Que 1 Prop 
sit de ri solution, au contraire, Sol 
vie devant ja ( rnnise on. 
| eh it ble n s'entendre sur ce point. 


iuteur de la Loue lion de résolution 
t précisément considéré que le vote 

des quatorze articles de la propositi 
loi ne pouvait être différé sous peine € 
péril national. - . + 

Je voudrais alors qu'on ne nous Joue 
pas ici la comédie. Je voudrais savoir, 
po ur décider de mon vote si en 
a tant la proposilion de réso.ution des 
Waintenan t, ii est hien entendu qu'à lo 
casion de cette codification des textes le 
gisiatifs on fera disparaitre à tout jamais 
ces apéritifs à base d’a/cool, et même 
qu'on renforcera les mesures contre la 
publiciic de produits dont la consomima- 
ion est dangereuse pour la santé publi- 
que, (Applaudissements au centre.) 

Mme la présidente. Je consulte l’Assem- 
biée sur le ronvoi à la commission ü 
la proposition de résolution. 

Je suis saisie d’une demande de serutin 
présentée au nom du groupe socialiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. Les 
secrétaires en font le dépouillement.) 


Mme la présidente, Voici le résutat da 
dépouillement du scrutin: 

Nombre des votants ....,,: 597 

Majorité absolue .......... 209 


Pour l'adoption .... 9: 


Contre ss... 21: 


l’Assemblée nationale a adcp né.  (Ap- 
plaudissements sur cerlains bancs à guu- 
cac.) 


— 18 — 


HOMMAGE DE SYMPATHIE 
AU NOUVEL ETAT D'ISRAEL 


Débat sur ta demande de discussion d'urgence 
d'une proposition de résolution. 


Mmo 1e présidente. J' * "ceu de MM. P.-0 
Lapie, Lecourt et Pierre Bourdan une pro- 
pos on de résolution tendant à adresser 
im hommage de sympathie au nouvel Etat 
d'Israël, 

La Proposition sera imprimée sous le 
n° 124%, dstribuée et, s’il n'y a pas d'op po- 
fition, renvoyée à la D me des 
affaires étrangères. 

L'auteur demande la discussion d'urgence 
de sa proposition. 


M. Pierre-Olivier Lapie, Je demande la 
parole. 


la présidente, 


M. Pierre-Olivier Lapie, 
dont les termes 
ons pas devoir È 4 À 
fai ht faire her d'un r décis on d' urge nce, 
nome ila été déjà fait pour 
| ge où dl des Ltats 
soul de quelque malheur. 








Sans renvoi 4 la com 


M. Fernand Grenier. 


M. Fernand Grenier. 
termes de cetti 


M. Jean Martine. Je demande 
la précidente. 


M. Jean Martine. En ma qualit 
territo ires où 


souh: sitera Lis _que k cou ni iss ion de s “ter 
Cinslsilioées: = + 


M. Emmanuel Temple. !! s’ 


sujet grave et nous demander di 


la présidente, 


M. Pierre-Olivier Lapie, 


1 5 le 
de DORREUNX Etats : st 


rer. l'Assenibi] 
er Ja vaix dans 








Mme la présidente, Monsieur Japie, je 
crains que, malgré la puissance de votre 
VOIX, n0S € èsues n'aient pas bien en- 
tendu.le texte de la nroposilion de r'solu- 
tion. Je vais en donner une nouvelle lec- 
ture : 


: L'Assembl » nationale, an moment où 


{ se le I ndat britannidai sur ja Pales- 
tine, adresse un salut fraternel au nouvel 
État palestinien et fait appel à l'esprit tra- 
! t.4 | 
duonnel d Etats aDes pour res Le 
LES { { 1 110 ile 
Lans $ 0. N. U. 
dan € Suret Paix 
1 Mo {} 
{| M. Jean Martine. Je | role. 
} LI : > 
Mme Ja présidente, |] | À 
| M. Mart | 
» | Li ) 
H, Jean Martine, , rve- 
hir à nous 
N n {+ 11 
! E 
} 
P ( 
{ | l ) 
j'ai « a 3 
No { t en 7? = 
} 14 G 1 t 1 pu tion 
{ \= ] } À p { Ï ! É 
} ts n° 
{ 111-111 {1 { | { st0 
t | tit 1 L! L 1 toi- 
l VIA | l'OUR( POP 4 
Inil il \ { 1i 
risquât de | poser. 
Si l’on ) e que le Ga { nt 
b Ô! Etat d'} ël 8 
l Î E dept etté , 
1 ] - I 1 cn 1 { [à 
1! 4 t * 
POS] 1. Je lé reg e, En t Jui Ca est 
( rt 1 }a p' ] tic ‘ : 1 est 
SOUMIS Gevral fa ] u it 
polit ie ét cri 
Lt A re 
Si l'Assemh CTOVA leVOir ] ICI 
i son examen des nr, je d ra 
I ADsU rl espérant ( ] 3 ! I 
4 . À ifi [ERA Pit | 11 11SC1 [ Î L' 
ton pris par le Gouveroetment 


Mme à présidente, La parole est à 
M. T: 


M. Emmanuel Temple. J à préci- 
SCT Liä PRCNECE. Je suis di eux QUI lé Su- 
vent pas queli sera leur décision et qui 
ne veulent pas la prendre à la légère lors- 
qu'il s'agit d'un sujet aussi important 

Fr P} uve entiti nt tous les termes 
de l'un ent M. M et je suis 
de ceux qui } t qu ( DSi ent 
indis] sable, pour la : | de notre 
volt P 1 1 I ] I Ï lécisit (jt 
ce texte soil 1! COI iUU, 
1 { ut 4 l { 4 [el { 

Mme la présidente. La par t à M. An- 


dr Philip. 


M. André PRHIp. Mes ch illègues, le 


n 1 
té xte q li pr " , adonrik P » 
cat { tot le comnt 1s q it ne 
' 
d ] t tion à M. Temr ll no 
m ticf ! } plu e | 6 
insuff Si ! loisir d'en 
1 
lisent | par la com- 
va 1 
nai { Ï | P Ï 42 
ra t | IL pis 
encerg | I wt de !& pro 
post Î pl sente 
| 
Si 1! l cetll 1 { ni 
RER 
jui | sÛii » Li Late 4 
au pro ce t | | l ta 
sur lequel d s prendre position 
+ lé ptibil 4 
, 
p ii j | I i= 
O1 r n (1 € | fa 
ri ( i - 1 
} tits 
biiq ] 
, 4 } 
C'est là 1 réa pt Ï 
v , , 
més GO souflert INATIVre QUI t dez 
siècles; certains d'ent eu nt encor 
L 
U S à pres | 4 1 ; 
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des camps de personnes déplacées, et dans 
d'incapacité de retrouver un foyer et des 
conditions normales d'existence. Hs ont, 
dans’ les conditions les plus pénibles, et 
* leur seul travail, reconstitué une terre 
et fait sortir d’un désert des plantations 
florissantes. Au moment où hommes 
s'organisent en un Etat, qui se présente 
sous forimes démocratiques, il n’est 
fr incaise 


Ces 


des 


‘ , À 
(App audissements à Ja ux he e 


pas possible que ia République 

et le Parlement français n'envoien! pas 
immédiatement l'expression de leur sym- 
pathie à ceux qui ont tant souffert et qui 
renaissent ma enant à une vie hallo- 
naie, 

Par ailleurs se posent le problème des 
rela! vec Lt Etat irabes et toute une 
série de quest que nous discuterons 
à | nil! rl les fi an Q 

I lars débat f'ouvrira eur tous ces 
gu] et le Gouvernement À nené à 
pr » position. Mais, nous us demar 
don dès m tenant comme nous 
l’a S tou]ours fait, 10 qu'une répu- 
blique est née dans le monde d’en- 
vover noire gaiut 4 pression de not 
all on | l le au jeune Etat d'Israi 

l 
CA 
à 


Mme la présidente. La parole 
générai Aumeran. 


M. le général Aumeran. Je n'ai pas l’in- 
tention de prendre position pour où contre 
Ja proposition de résolution qui nous est 
présentée, Mais ja question me paraît assez 
grave pour que nous y réfléchiss 

L'iniliative, en cette matière, appartient 
an Gouvernement. Or, jusqu'à ce jour, à 
propos de la question palestinienne, le Gou- 
vernement à toujours dit qu'il ne voulait 
@as prendre parti. 

Etant donné la confusion dans laquelle 
nous nous trouvons, nous risquons de pren 
dre une décision à Ja légère, décision que 
nous pourrions peut-être regretter. Un geste 
historique de cette valeur ne doit être 
accompli qu’en toute connaissance de cduse 
et après réflexion. 

C'est pourquoi je demande à l'Assemblée 
de bien vouloir décider le renvoi à la com- 
mission des affaires étrangères de la propo- 
sition de résolution qui lui est soumise. 
(Applaudissements à droite.) 

pu la présidente. La parle est à M. Pey. 
tel. 


M. Michel Peytel, Je veux simplement 
faire remarquer à l’Assemblée que le règle- 
ment s'oppose à toute autre manière de 
procéder. L'article 61 est formel: 

« La demande de discussion d'urgence est 
communiquée sur-le-champ à l’Assemblée, 
à la commission compétente, aux prési- 
dents des groupes, au Conseil de la Répu- 
blique et affichée; l'heure de l'affichage 
est mentionnée au compte rendu analy- 
tique et au compte rendu in extenso. 

« À moins qu'elle n'ait déjà été amenée 
à prendre position, la commission doit se 
réunir aussitôt en vue de se prononcer 
sur l'opportunité de la discussion d’ur- 
gence... » 

Si donc l’Assemblée avait décidé à l'una- 
hnimité d'aborder immédiatement le fond, 
nous aurions pu discuter et nous pronon- 
cer sur la nn; d'. moment qu'un 
de nos collègues formule une objection, 
l'article 61 nous impose Je renvoi à la 
comINiéesiION, 

Mme la présidente, Vous avez dit, 
sieur: Peytel, ce que j'allais dire moi- 
mênie. 

Le règlement nous 
renvoyer toutes les « 
sion d'urgence devant la commission çom- 
pétenta, 


Or1Ss 


prop isiti 


fait un devoir de 


lemandes de discus- 











Mais vous savez aussi, monsieur Peytel, 
que c’est maintenant une tradition, lors- 
que l’Assemblée est unanime à décider 
qu'il n’y à pas motif à renvoi du texte 
devant la commission, de passer immédia- 
lement au vote, 


M. Michel Peytel. 
Mine la présidente, J'étais disposte à me 


entendu! 


din 
10n 


conformer à cette tWadition. 

En l'occurrence, l’Assemblée n’est pas 
unanime. Je suis donc obligée de me con- 
former au règlement qui, dans son arti- 


11 
deuxième aïinéa, prévoit 


cle 61, l'affichage | 
de la demande de la discussion d'urgence 
et sa communication à la commission Com- 
pétente et aux présidents des groupes, 
L'Assemblée a d'autres demandes de dis- 
cussion d'urgence à examiner. Elle doit 





également statuer sur les propositions de | 


la conférence résidents concernant 
jour de la semaine prochaine. 
sion des affaires étrangères, 
sur ces bancs, pou 
unir immédia 
! très Li n }) 


des 
l’ordre du 
La, commi 
dont le président est 
rait en 
tement. 


profiter po ir se ré 
Tr s bi 1) 
M. Pierre-Olivier Lapie. Je demande Ja 


par 


Mme la présidente, La parole est à M. Ta- ; 
pie. 

M. Pierre-Olivier Lapie. Aucun des signa- 
taires de la proposition de résolution ne 
veut, bien entendu, soulever un débat sur 


la procédure et le règlement. Ils s'incli- 


nent devant votre décision, madame le 
président, 
Mais je ne retrouve point, pour saluer la 
issance de la jeune répub que, l'unani- 


mité rencontrée ici en d’autres occasions, 
par exemple, pour saluer la venue de chefs 
d'Etat au pouvoir, D'accord, je l’espère, 
avec mes amis, je modificrai done le texte 
de cette résolution et j'irai plus lin, 
comme des voix autorisées m’y ont invité 
C'est la reconnaissance de l'Etat d'Israël 
que je demanderai à l’Assemblée. (4pplau- 
dissements à gauche, à l'extrême gauche 
et sur quelques bancs au centre.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
président de la commission. 

M. Edouard Eonnefous, président de la 
commission des affaires étrangères. Va 
commission des affaires étrangères accep- 
tera le renvoi si l’Assemblée’ le décide. 

Mme la présidente. Je n'ai pas à consul- 
ter l’Assemblée, monsieur le président de 
la commission. Du moment qu'elle n’a pas 
été unanime dans sa décision, le renvoi 
est de droit. 

M. Pierre-Olivier Lanie. 
réunion immédiate de Ja « 


M. le président de la commission des 
affaires étrangères. C'est ce que j'enten- 


Je demande Ja 
)MINISSIiOoNn. 


dais proposer, en déclarant que la com- 
mission acceptait le renvoi, 

Mme la présidente, Respectons le règle- 
ment complétemt if. 

Conformément aux dispositions du 2° ali- 
néa de l’article 61 du règlement, il va être 


, 
procédé à l'affichage de la demande de dis- 
cussion d'urgence et à sa nmunicaltion 
à la commission compétente et aux prési- 
dents 

J'invite Ja c nimission des 
rères à se réunir aussitôt en 
prononcer sur l'opportunité de la discus- 
sion d'urgence ainsi que sur le fond même 
de la proposition. 


des groupes. 
iffaires étran- 


vue de si 


(La demande de discussion d'u rence est 
affichée à dix-huit heures cinquante mi- 
nutes.) 





near 














FONCTIONNEMENT DES MAISONS D'ENFANTS 
DE L’ENTR'AIDE FRANÇAISE 


Adoption après discussion d'urgence 
d’une proposition de résojution, 

Mme la présidente. En vertu de l'arti. 
cle 61 du règlement, M. Cordonnier a de- 
mandé la discussion d'urgence de sa pro- 
position de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre d’urgence les 
mesures nécessaires pour le fonctionne 
ment des maisons d'enfants précédemment 
administrées par l'Entr'aide francaise et 

luellement abandonnées À elles-mêmes. 

La commission de la famille, de la popu- 
lation et de Ja santé publique m'a fait 
‘onnaître qu’elle acceptait la discussion 
l'urgence et qu’elle était prête à présenter 
mmédiatement ses conclusions sur le 


1 
fond. 

La parole 
eur. 

M. Denis Cordonnier, rapporteur. L'En. 
tr'aide française a groupé en permanence 
plus de 2.000 enfants, dans des maisons 
spéciales aux caractéristiques multiples et 
variées, mais bénéficiant de tous les avan- 
lages d’une centralisation qui a permis 
d'orienter les placements et de créer une 
cominunanté administrative et morale uni- 
que en France et disposant aujourd'hui 
d'une expérience particulièrement riche. 

Ces maisons ont été créées immédiate- 
ment après Ja libération pour recueillir 
les enfants des victimes de la guerre, les 
fils de fusillés, de déportés, de disparus, 
de prisonniers non rentrés. L'après-guerre 
a augmenté considérablement le nombre 
des enfants qui ont perdu l’appui moral et 
matériel de la famille. L’Entr'aide fran- 
çaise est arrivée à en grouper, dans vingt- 
sept maisons, plus de deux mille. 

Jusqu'à présent, la totalité de l'effort 
budgétaire était supporté par l’Entr'aide 
française : 111.843.000 francs en 1946, 
142.450.000 francs en 1947. Evidemment, 
des recelles compensatrices étaient ap- 
portées par les caisses d'allocations fami- 
liales, l'assistance publique et les assu- 
’ances sociales. 

Récemment, l’Assemblée a décidé de 
diminuer considérablement l’aide que le 
Gouvernement apportait à l’Entr’aide fran- 
caise et celle-ci se trouvera incessamment 
dans l'obligation de fermer ses vingt-sept 
maisons, 

La situation est dramatique. Ces mai- 
sons servent non seulement de lieu d’ac- 
cueil à des enfants de toutes les villes de 
France, mais encore d’atria pour des en- 
fants placés par les caisses de sécurité 
sociale, Leur fermeture devra intervenir 
rapidement si l'Etat ne se penche sur 
leur cas, 

C’est pourquoi nous avons demandé au 
Gouvernement d’envisager une solution 
immédiate au problème du financement 
pour réaliser leur maintien, 

Mme la présidente. La parole est à 
Mme Je ministre de la santé publique et 
de la population. 


Mme Germaine Poinso-Chapuis, min/s{re 
de la santé publique et de la population, 
Je tiens à rassurer M. Cordonnier qui à 
émis un vœu, que je crois commun à 
tous les membres de cette assemblée. 

En effet, il ne fait de doute pour per- 
sonne que les maisons d’enfants de l'En- 
tr'aide sont non seulement utiles, mais in- 
dispensables. Elles répondent à des besoins 
sociaux qui ont un caractère temporaire, 
en assurant la garde des enfants, mais 
elles ne sauraient être remplacées, 


est à M. 
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Le problème que soulève leur maintien 
n'a pas échappé au Gouvernement et le 
ministère de la santé publique et de la 
population, qui y est plus particuliérement 
intéressé, s’en est gens dès que la ré- 
ducton des crédits budgétaires — comme 
j'a indiqué M. le rapporteur — à fait crain- 
dre la fermeture de ces maisons, dans la 
mesure où un statut ne leur serait pas 
accordé. 

Un premier examen de la question a eu 
lieu et un texte à élé élaboré après des 
ourparlers entre les différents ministères 
intéressés. 

C'est dire que le Gouvernement s'est 
penché sur ce problème dont la solution dé- 
finitive ne saurait tarder. Je puis même 
affirmer que, dans quelques jours, cette 
solution 6écra trouvée et pourra être an- 
aoncée à l'Assemblée. (Applaudissements.) 


Mme la présidente. [1 n’y à pas d’oppo- 
sition à la discussion d'urgence ?.… 

La discussion d'urgence est ordonnée. 

Personne ne demande La parole dans la 
discussion générale 7. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la discussion de La proposition de réso- 
ution. 

(L'Assemblée, ronsultée, décide de passer 
à la discussion de la proposition de résolu- 
tion.) 


Mme IX présidente. Je donne lecture de 
la proposition de résolution : 

« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vernement à prendre d'urgence les mesures 
nécessaires pour assurer le fonctionnement 
de la fondation nationale des maisons d’'en- 
fants de France précédemment adminis- 
trées par l'Entr'aide française et actuelle- 
ment abandonnées à elles-mêmes, » 

Personne ne demande la parole ?.., 

Je rnets aux voix à proposition «de réso- 


tion. 
(La proposition de résolution, mise aux 
voir, est adoptée.) 


— 29 — 


PAYEMENT DES PENSIONS CIVILES ET MiLI- 
TAIRES DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE- 
MER 


Adoption, après discussion d'urgence, 
d'une proposition de résolution, 


Mme la présidente. En vertu de l'arti- 
cie 6! du règlement, M. Laurelli a demandé 
la discussion d'urgence de sa proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouver- 
uement à modifier les modalités de paye- 
ment des pensions civiles et militaires dans 
les territoires d'outre-mer. 

La cowmission des territoires d'outre-mer 
m'a fait connaître qu'elle acceplait la dis- 
cussion d'urgence et qu'elle était prête à 
grésenter immédiatement ses conclusions 
sur le fond. 

La parole est à M. Laurelli, rapporteur. 


M. Dominique Laurelli, rapporteur, Mes- 
dames, messieurs, votre commission des 
territoires d'outre-mer m'a chargé de rap- 
porter une proposition de résolution ten- 
dant à modilier les modalités de payement 
des pensions dans nos territoires d'outre- 
mer. 

Il s’agit de toutes !es pensions quelles 
qu'elles soient: des pensions prévues par 
les lois des .31 mars et 24 juin 1919, des 
pensions civiles et militaires concédées en 
äpplication de la loi du 14 avril 1924, des 
pensions des marins et marins pêcheurs 
versées les caisses de l'établissement 
National des invalides et, enfin, des pen- 
sions seirvies aux anciens agents de l'Etat 





tributaires de la caisse nationale de re- 
traites pour la vieillesse, ainsi qu à leurs 
veuves. 

Pour la clarté du débat, je crois utile 
de faire connaître à l'Assemblée l'état de 
la législation et de la réglementation. 

Une loi en date du 26 décembre 1945 
relative à certaines conséquences de la 
modification du taux de change dans la 
zone franc précise, dans son article 6, 
qu’ « en cas de changement apporté à la 
valeur des diverses monnaies libellées en 
francs, de la zone franc, les unes par rap- 
port aux autres, des décrets contres'gnés 
par le ministre des finances et le ministre 
des colonies fixent les conditions dans les- 
quelles sont réglées les obligations entre 
les personnes résidant dans les territoires 
intéressés ». 

Un décret du 25 décembre 1945 a fixé la 
valeur de certaines monnaies, libellées en 
francs, dans nos territoires d'outre-mer. 
Vous savez que ce décret classe nos terri- 
toires d'outre-mer, autres que ceux où le 
cours du franc métropolitain est apypli- 
cable, en deux catégories: 

La première catégorie comprend l'Afrique 
occidentale française, l'Afrique équatoriale 
francaise, le Cameroun, le Togo, la Côte 
francaise des Somalis, Madagascar, la 
Réunion. Ce sont les territoires à franc 
C. F. A. 

La deuxième catégorie comprend Saint- 
Pierre-et-Miquelon, la Nouvelle-Calédonie, 
les Nouvelles-Hébrides et les établisse- 
ments français de l'Océanie. Ce sont les 
territoires à franc C. F. P., ce qui veut dire 
colonies françaises du Pacifique. 

En ce qui concerne le mode de payement 
des pensions dont il s'agit, la question à 
été réglée par le décret n° 45-0113 du 
26 décembre 1945. L'article 3, troisième ali- 
néa, de ce décret est, én effet, ainsi conçu: 

« Les pensions de toute nature dues par 
l'Etat aux personnes ayant, au 26 décem- 
bre 1945, leur résidence dans un territoire 
d'outre-mer sont payables dans la mon- 
naie de ce territoire aussi longternps que 
ces personnes y conservent leur re-:- 
dence. » 

Depuis 1945 — exactement depuis le dé- 
cret du 26 décembre 1945 qui a classé nos 
territoires d'outre-mer en territoires 
C. F. A. et en territoires C. F. P. — sont 
intervenus plusieurs texles qui ont 
majoré toutes les pensions en général. 

Quelle a été la position dir rministére des 
finances en cette matière ? En ee qui 
concerné les pensions autres que celles 
servies aux marins et marins pêcheurs, la 
direction de Ja comptabilité publique du 
ministère des finances n'a manifesté jus- 
qu'à ces derniers temps aucune opin.on. 
Le 19 décembre 1947, elle publiait une 
instruction n° 10159 G qui précise les 
conditions dans lesquelles les pensions de- 
vront être pavées aux intéressés résidant 
dans les territoires d'outre-mer. 

D'après celle instruction, à compter 
d’une date postérieure au 25 décembre 
1945,, les intéressés ne bénéficieront des 
relëèvements affectant leurs pensions qu'en 
percevant le nouveau montant converti en 
monnaie locale d'après le taux de conver 
sion applicable depuis le 26 décernbre 194% 
et sans qu'en aucun cas la situation du 
pensionné ne se trouve dimiotw 

Il est difficile, à la lecture de cette ins 
truction, ‘de discerner les rai 
lésqueles Ia direction de Ja comptabilité 
publique justifie son point de vue. D'après 
elle, les majorations intervenues depuis ia 
parution du déeret du 26 décembre 1945 
doivent être payées en francs locaux après 
fonversion de la valeur 
pension en francs métropo:itains. 
est la raison donnée par la direction 
Colüplalnité publique ? 


noininae de Îa 
Que] o 


ie "1 lt decrel n° 45-0140 du ? 
1Y10. 











Nous la trouvons dans une réponse faite 
par M. le ministre des finances à M, Jules 
Ramarony à la question n° 3417 du ? sep 
tembre 1947, Voici ce que déclare la diree- 
tion de la comptabilité publique : 

« Ces textes... » — il s'agit des textes qui 
ont institué des majorations — « ...1na)jos 
rant postérieurement au 26 décembre 1943 
es pensions des lois des 21 mars 1919 et 
14 avril 1924 aux pensionnts résidant dans 
les zones des franes C. F. A. et des francs 


C; F. P. ont créé des « obligations nouvel. 
les » au sens de l'article 1* du décret 
n° 45-043 du 26 décembre 1945, et leur 
application aux pensionnés de l'Etat rési- 


dant dans les territoires dont la monnaie 
est libellée en franes C. F, À. et en francs 
C. F. P. a conduit aux règiés suivantes... » 

Suivent les règies fixées pur la direction 
de la comptabiilté publique. ; 

L'article 1% du décret du 26 dé: 
1945 est ainsi concu : 

« Les obligations en francs nées posté. 
rieurement au 26 décembre 1945 entre les 
nes gt résidant dans les territoires de 
a zone franc sont, sauf stipulation cou- 
traire des parties, réputées 
franes métropolitaine 

Autrement dit, la direction de la compta 
bilité publique, affirme que toute majoræ 
tion a entrainé pour l'Etat une obligation 
nouvelle et que, dans ce cas, ce n'est pas 
le troisième alinéa de l'arlicke 3 du décret 
du 26 décembre 1943, qui précise que les 


111 
1 


‘rubr@e 


libeiices en 


pensions de toute nature sont pavables 
eu francs locaux, qui est applicable, mats 
que c'est l’artic {or dudit décret qui pré 
CISG que, £a stipul contraire deg 
parties, les ob ons sont répntées libeke 
lées en frat étropoitains 

A mon sens, le point de : la di- 
rection de la comptabdité publique peuê 
résister à un examen sérieux. En effet, 


dans le troisième alinéa de lartucle D, M 
semble qu'il soit question, non seulement 
du quantum de la pension initiale existant 
au 25 décembrt 1945, c’ <t-àa-dire à la date 
où lé décret instituant deux catégories de 
monnaies a été pris, mais Cgalement des 

majorations susceptible s d'interverar. 
En effet, l'Etat ne s'est pas engagé à 
ités ne ion d'un 


servir aux retraités u pet 

taux détermin mais u pens aug 
uent(e des majorations CSSIVES S'il 
pou à { vV avoir ul lou a { ujet, à 


y aurait lieu de considérer que les traite- 
ments des fonetionnaires cn activité dans 


nos territoires d'outre-mer sont payés en 
francs locaux et sur la ba d'un franc 
métropo:itain pour ua franc local, Ce sys 
tème s'applique même aux fonctionnaires 
qui. depuis la loi du 21 mars 1948, sont 
rémunérés sur les fonds du budget rné- 
tropoli in. Quand ut nl a} Uoi iLer- 
vient en matière de traitement d'un fonc- 
tionnaire métropolitain détaché « d'ua 
fonctionnaire « cadre général, servant 
dans un territoire d'outrt er, it s'agi- 
rait bien d'une obligation nou au 
SCTk d Ja circul ] it la M} ihilité 
pubiique du 19 décembre 147 et cepen- 
dant long coldes t tu ton t ‘ " 6 
aux intéressés franc pour fr ( jui 

fi est qu justi Le 
A ro Vis l'artie! 3 du décret du 
20 du mbre 1945 Lu Cr &à aD- 
pliquer car \ e taux 
de la per it à L mnbre 
{oi li Iueu taux ig | ues 
relés et te nus ] 1 ement. 
L' Ya part ( l'} que- 
Ïi t 4 ! catl 1 J préc tante 
€! lu | l la il Î { édé 
S' poi \U el io! | { l rpré- 
tant flaussermei 1ill | l'ut e à 
Lure 
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Bien plus, en ce qui concerne les pensions 
servies par la caisse nationale des inva- 
lides, une circulaire de Ja direction de 
l'établissement national des invalides, 


n° 12 du 9 mars 1948, a décidé que dé- 
sormais les pensions des marins devront 
être payées sur la même base que les au- 
tres pensions € vies et militaires, en pre- 
nant en considération les directives con- 
tenu dans la circulaire du 19 décembre 


4917 de la direction de la comptabilité 


pub:iq Ie. 


J qu isqu'à présent €çr6 pen- 
tions t été payées sur Ja base d’un franc 
pit tronoiitalt po lé un f] inc ] cal. | serait 
par conséquent inadmissible que le Gou- 
verneni it exi: , maintenant le rembour- 


L l’une partie des sommws 


u’on pré! | pereues en trop et qui ont 
té payéeS jusque maintenant en confor- 
[ER 


des instructions reçues par les admi- 
nistrateurs de l'inscription maritime et les 
trésoriers-payeurs Oo! x et émanant 
de la direction de l’étab t national 
des invalides d marine 
Je demande ] nséquent à M. le mi- 
D * des travaux pub charge le la 
bi IN ie que des instru ons 
p 3 S0 t lonnées dans n9s terri- 
tolres d'ou RCT, OL ] ir il l à Saint- 
Pier t-Miquelon, pour qu'en attendant 
le règiement définitif de Ja question des 
et ) en général, on renonce à exiger 
f ; Iarins et mar pècheurs je rem- 


hoursement des sommes qui auraient cte 


C'est pour Jes raisons de droit et de 
je viens de He que je 
* u 1 4 1 lin 
à l'Assemblée de bien Vouloir 
t le résolution que 


voter la proposition de 


« 142 À rendre applicables dans les ter- 
ritoires d'outre-mer tous les textes inler- 
venus depuis fe 26 décembre 1945 et por- 
tant majorations des pensions civiles et 
militaires, des pensions de la caisse inter- 
coloniale de retraites, des pensions sur 
Jes caisses de J'établissement national des 
invalides et des rentes viagères de la 
caisse nationale des retraites pour la viel- 
less ù : 

« 2° À assurer aux titulaires de pensions 
ou rentes eusdésignées résidant dans les 
territoires d'outre-mer, le payement inté- 
gral en francs locaux à compter du 26 dé- 
cermbre 1945 des sommes leur revenant, 
par J'extension aux territoires d'outre- 
mer de tous les textes promulgnés dans 
la métropoie depuis celte date, et sur 
la base d’un franc local pour un france 
métropolilain. » 

I! me semble difficile que l'Assemblée 
puisse admettre àr-u simple décision 
de la direction Ja comptabilité pu- 
blique vienne modifier un décret, celui du 
26 décembre 1945. 

Si le Gouvernement estime que ce dé- 
cret du 26 décembre 1945 est ambigu, il 
Jui appartient, non pas de le laisser m )- 
difier par la direction de Ja comptabilité 

ublique en vertu d'une instruction ou 
d'une circulaire, mais de le modifier ou 
le compléter conformément à l’article 72 
de la Constitution, qui précise qu'en cett 
matière des dispositions particuières à 
chaque territoire P vuvant être édicites 
par le Président de la République en con- 
seil des ministres sur avis préalable de 
l'Assemblée de l'Union française, (Ap- 
plaudissements au centre, à droile et sur 
divers bancs à gauche.) 

Mme la présidente. ]! n'y à pas d'opposi- 
tion à Ja discussion d'urgence ?.…, 

La discussion d'urgs nee est ordonnée. 

Personne ne demande Ja parole dans Ja 
discussion géntrale ?... 





Je consulte l’Assemblée sur le passage 
À la discussion de la proposition de réso- 
lution. 

(L'Assemblée, consultée, décide vle pas- 
ser à la discussion de la proposition de ré- 
solution.) 

Mme la présidente. Je donne lecture de 
la proposition de résolution: 

« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vernement : 

« 4° A rendre applicables dans les terri- 
taires d'outre-mer tous les textes inlerve- 
nus depuis le 26 décembre 1945 et portant 
majorations des pensions civiles et mili- 
taires, des pensions de la caisse intercolo- 
niale de retraites, des pensions sur les 
caisses de l'établissement national des in- 
valides et des rentes viagères de la caisse 
nationale des retraites pour Ja vieilesse; 

29 À assurer aux titulaires de pensions 
ou rentes susdésignées résidant dans les 
territoires d'outre-mer, le payement in'é- 
gral en francs locaux, à compter du 26 dé- 
cembre 1945, des sommes leur revenant, 
par l'extension aux territoires d’outre- 
mer de tous les textes promulgués dans 
la métropole depuis cette date, et sur la 
base d’un france local pour un france mé- 
tropolilain, » 

Personne ne lemande la pal le 7... 

Je mets aux voix la proposition de rfso- 
lution. 

(La proposition de résolution, mise AUE 
l'OLT, est adoptée.) 


— 71 — 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE 
DES PRESIDENTS 


Mme la présidente, Ia conférence des 
présidents propose à l'Assemblée : 

IL De tenir séahce jeudi, vendredi et 
mardi prochain 25 mal, malin et après- 
midi ; 

H, De commencer jeudi matin, après la 
discussion de la proposition de M. Solinhac 
sur les spécialités pharmaceutiques et Ja 
discussion de la proposition de M. Louvel 
sur la nationalisation de l'électricité et du 
gaz, la discussion du collectif d'aménage- 
ment des dépenses civiles, étant entendu: 

D'une part, que ce débat commencera 
sans discussion générale préalable par 
l'examen des crédits du budget de l'agri- 
culture ; 

D'autre part, qu'il se poursuivra dans 
les séances de mardi prochain 25 mai, ma- 
ün et après-midi; 

HT. De consacrer les séances de jeudi 
après-midi et vendredi matin à la suite 
de la discussion des projets et propositions 
sur les loyers, sous les deux réserves sui- 
vantes : 

4° La conférence propose tont d'abord 
d'examiner en tête de l’ordre du jour de 
jeudi: après-midi : 

a) Le projet de loi relatif aux accords 
franco-polonais ; 

b) Le projet de loi relatif aux accords 
franco-américains sur les surplus; 

c) Le projet de loi relatif à une conven- 
tion financière franco-libanaise : 

Toutefois, je dois faire connaitre à l’As- 
semblée que Ja commission des affaires 
étrangères demande un délai pour formu- 
ler son avis sur les trois projets de ratiti- 
ation d'accords internationaux susvisés. 

Dans ces conditi mes, l'Assemblée accep- 
tera sans doute que ces trois affaires 
soient renvoyées, pour inscription à l’or- 
dre de jour, à la conférence des présidents 
de mardi prochain. 

Il n’y à pas 2 oppoution Léo 

Il en est aïnsi ( 

2° La conférence propose ensuite d’ins- 
crire en tête de J'orde du jour de la 


+ [4 
écidé. 





séance de vendredi matin la discussion da 
projet de loi portant ouverture de crédits, 
comme conséquence de la création de dé- 
partements français d'outre-mer; 

IV. — La conférence propose en outre 
d'inscrire à la suite de l'ordre du jour de 
vendredi matin la discussion+ 

1° Du projet de loi relatif à l’organisa. 
tion judiciaire; 

2° Du projet de loi sur les délais dé 
prescription en matière commerciale ; 

3° De la proposition de loi de M. Pa 
lewski, relative aux brevets d'invention; 

4° Des propositions de loi et de résoln- 
tion de MM. Frédéric-Dupont, Chautard, 
Jacques Bardoux et Minjoz, relatives à l'in. 
demnité de fonction des greffiers de paix 
et de police; 

V. — Conformément. à la décision pré. 
cédemment prise par l'Assemblée, de 
consacrer la séance de vendredi après- 
midi à Ha discussion des interpellations 
sur l’électricilé, étant entendu que le dé- 
bat sur ces interpellations sera organisé 
conformément à l’article 59 du règlement ; 

VI. — D'inscrire à Ja suite de l’ordre 
du jour de mardi prochain après-midi la 
discussion ; 

{° Des propositions de loi de MM. Le- 
normand et Halbout, resalives au cumul 
des exploitations agricoles: 

2° Des propositions de loi de M, Toujas, 
tendant à surseoir à l'exécution des juge- 
ments d’expuision ; Lx 

J° Du projet et des propositions de loi 
portant réforme des finances locales. 

Personne ne demande la parole 2... 

Je mets aux voix les propositions de 14 
conférence des présidents, 

(Les propositions de la conférence des 
présidents, mises aux voir, sont adoptées.) 

Mme la présidente. En conséquence de 
Ja décision que l’Assemblée vient de 
prendre en ce qui concerne l’organisation 
du débat sur les interpellations relatives 
à l'électricité, la conférence des présidents 
est convoquée pour vendredi 21 mai, À 
quatorze heures trente, afin de procéder 
à cette organisation, 

Conformément à l’article 39 du règle- 
ment, MM. les orateurs inscrits dans cette 
discussion sont priés de bien youloir 
assistæ à cette réunion, 


— 22 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente, Demain, jeudi 20 mat 
à neuf heures et demie, première stance 
pub:ique : 

Discussion des propositions de loi: {° de 
M. Solinhac et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier l'ordonnance n°? 45-2340 
du 13 octobre 1945 portant établissement 
d’une liste des spécialités pharmaceutiques 
agréées à l'usage des collectivités et de di- 
vers services publics et l’article 12 de 
l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945 
lixant le régime d'assurances socialeg 
applicable aux assurés des professions non 
agricoles; 2° de M. Bernard Lafay, conseil- 
ler de la République, tendant à assurer à 
tous les Français couverts par une législa- 
tion sociale le droit de bénéficier des médi- 
caments agréés nécessaires à la conserva 
tion ou au rétablissement de leur santé 
(n°s 1219-1679-2173-3569-3792-1009, — M. Re- 
gaudie, rapporteur); 

Discussion de la proposition de loi de 
M. Louvel tendant à modifier certaines dis- 
positions des lois des 8 avril 1946 et 
21 octobre 1946 portant nationalisation d6 
l'électricité et du gaz (n°5 2268-2798-4 109, 
— M. Louvel, rapporteur); 
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Discussion du projet de loi et de la lettre 
rectificative au projet de loi portant amé- 
nagerment, dans le cadre du budget général 

ur l'exercice 1948, des dotations de 

‘exercice 1947 reconduites à l’exercice 1948 

au titre du budget ordinaire (services ci- 
vils) et des budgets annexes (dépenses 
ordinaires civiles) (n°° 3027-3657-4046. — 
M. Charles Barangé, rapporteur général). 

A quinze heures, deuxième séance publi- 
que : 

Suite de la discussion du projet de loi, de 
la lettre rectificative au projet de loi et des 

ropositions de loi et de résolution sur les 
Lys (n°s  779-22-23-57-92-95-509-633-974- 
4514-1822-1833-270-992-1996 [nouvelles ré- 
dactions 1 à 117-1101-2075-2643-2869-2390- 
4105-4256, — M. Grimaud rapporteur). 


Il n'y a pas d'opposition ?.… 
L'ordre du jour est ainsi fixé. 


23 — 
\V!3 CONFORME DU CONSEIL ECONOMIQUE 


Mme la présidente. J'ai reçu, transmis 
M. le président du Conseil économique, 

un avis donné sur la proposition de loi 
de M. Durand-Reville, conseiller de la 
République, tendant à déterminer le ré- 
gime fiscal des sociétés coloniales {n° 3290). 
L'avis sera imprimé sous le n° 4227 et 


Bstribué. 
RETRAIT D'UNE DEMANDE D'INTERPELLATION 


Mme la présidente, Dans sa séance du 
84 mai 1948, l'Assemblée a été saisie d’une 
demande d'interpellation de M. Lenormand 
sur les causes et les conséquences de 
l’effroyabe accident survenu aux hauts 
fourneaux de Colombelles (Calvados) où 16 
travailleurs du bâtiment ont trouvé la 
mort au cours de la démolition de la voûte 
de l'atelier aciérie, atelier atteint par les 
bombardements lors Au débarquement, 

L'auteur de cette demande d'’interpella- 
Bon n'a fait connaître qu'il la retirait, 

Acte est donné de ce retrait, 


INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


Mme la présidente. En vertu de l'arti- 
cle 36 du règlement, la conférence des pré- 
gidents a décidé d'inscrire, sous réserve 

‘il n'y ait pas débat, en tête de l'orûre 

u jour du troisième jour de séance: 

1° Suivant la séance d'aujourd'hui mer- 
æredi 19 mai 1948: 


La proposition de résolution de M. Ge- 
nest et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à étendre lo 
bénéfice de la carte de priorité aux mala- 
des aileints de paralysie des membres in- 
férieurs à la suite de poliomyélite (com- 
mission de la famiile, de la population ct 
de la santé publique; 

La proposition de résolution de 
Mme FPoinso-Chapuis et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à créer une police féminine spécia- 
lsée dans la protection de l'enfance et de 
l'adolescence (commission de la famille, 
de la population et de la santé publiqu 

Les propositions dé loi: 1° de M. Mabrut 
& plusieurs de ses collègues tendant à 





esmpléter l'article 12 de la loi n° 47-1504 | 


du 16 août 1947 portant amnistie; 2° de 
M. Jacques Bardoux et plusieurs de ses 
collègues tendant à la revision de l’arti- 
cle 12 de la loi n° 47-1504 portant amnistie 
en date du 16 août 1947 (commission de Ja 
justice et de légisiation) ; 

Les conclusions du rapport de la com- 
mission chargée d'examiner une: demande 
en autorisation de poursuites contre un 
membre de l’Assemblée (n° 3522 rectifié 
3949). 

2° Suivant la distribution du rapport: 

Le projet de loi autorisant le Président 
de la République à ratifier l'accord signé à 
Paris le 9 décembre 1947 entre la France 
et le Luxembourg et relatif aux échanges 
frontaliers entre le Grand Duché et les dé- 
rep francis de l'Est (commission 

es affaires économiques). 

3° Sous réserve de la distribution de 
l'avis: 

La proposition de loi de M. Bouxom et 
plusieurs de ses collègues tendant à modi- 
fier l’article 5 de la loi du 22 août 1946 
sur les prestations famiiiales (commission 
du travail et de la sécurité sociale). 

L'inscription est ordonnée. 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QUIL N’'Y AIT PAS DEBAT 


Mme la présidente, Conformément à l'ar- 
ticle 36 du règlement et à la décision de 
la conférence des présidents du 4 mai 1948, 
il y a lieu d'inscrire, sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat, en tête de l'ordre du 
ge du troisième jour de séance suivant 
a séance d'aujourd'hui, le projet de loi 
concernant la distribution dans les hôteis 
et agences de vovage des objets recom- 
mandés ou avec valeur déclarée (n°s 3156- 
4072). 


RE 7e 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


Mme la présidente, J'ai recu de M. Je 
ministre de l'industrie et du commerce 
un projet de loi sur la réforme du registre 
de commerce. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 4228, distribué et, s’il n'y a pas d’op- 
position, renvoyé à a commission de Ja 
justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre du travail et 
de la sécurilé sociale un projet de loi ten- 
dant à ratification de la convention n° 10 
fixant l'âge d'admission des enfants au 
travail dans l’agriculture, adoptée par la 
Conférence internationale du travail dans 
sa troisième session tenue à Genève du 
25 octobre, au 19 novembre 1921. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 4229, distribué et, s’il n'y à pas d’op- 
position, renvoyé à la commission de 
l'agriculture. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le garde des sceaux, mi- 

istre de la justice, un projet de loi fixant 
les taux de compétence applicables aux 
réclamations concernant les indemnités de 
réquisition. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 4230, distribué et, s’il n'y a pas d'op- 
position, renvoyé à la commission de Ja 
défense nationale. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre des finances 
et des affaires économiques un projet de 
loi tendant à autoriser la prorogation des 





2747 


2 





sociétés arrivées à expiration pendant ls 
durée des hostilités, 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 4231, distribué et, s’il n'y a pas d'o 
position, renvoyé à la commission de 
Justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. ministre des affaires 
étrangères un projet de loi autorisant le 
Président de la République à ratifier ls 
convention relative au paiement des pen- 
sions aux victimes de la guerre, conclue 
le {°° décembre 1947 entre la France et le 
Tchécoslovaquie. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 4232, distribué et, s'il n'y a pas d'ope 
position, renvoyé à la commission des 
pensions. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre de la justire 
et de législation un projet de loi modifiant 
l’article 26 du code pénal. 

Le projet de loi sera imprimé sous 1e 
n° 4239, distribué et, s’il n’y a pas d'op- 
position, renvoyé à la commission de la 
justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale un projet de lo 
tendant à modifier les articles 22 A et 
32 B du livre 1 du code du travaii rela- 
tifs aux cautionnements,. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 4210, distribué et, s’il n'y à pas d'op= 
position, renvoyé à la commission du tra 
Vail et de la sécurité sociale, (Assents 
men.) 

J'ai reçu de M, le ministre des affaires 
écorwmiques un projet de loi autorisant 
le Président de la République à ratitier 
la convention relative au fonctionnement 
des gares internationales franca-belges de 
Quévy et de Jeumont. 

Le projet de loi séra imprimé sous le 
n° 421, distribué et, s'il n’y a pas d'Oppo= 
sition, renvoyé à la commission des affai 
res économiques, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale un projet de loi 
autorisant le Président de la République 
à ralifier la convention n° 44% assurant 
aux chômeurs involontaires des inderant 
tés ou des allocations, 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 4242, distribué et, s’il n’y a pas d'op- 
position, renvoyé à la commission du træ 
Vail et de la sécurité sociale. \ssenté- 
ment.) 

J'ai reçu de M. le président du conseil 
des ministres un projet de loi relatif à 
la durée du service actif dans les forces 
armees, 


Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 4243, distribué et, s'il n°y a pas d'oppo- 
sition, renvoyé à la commission de la 
défense nationale, (Assentiment 

J'ai reçu de M. le ministre de: finances 
et des affaires économiques un projet de 
loi tendant à modifier Ia loi 47-1684 
du 3 septembre 1947 régularisant la si 
tuation des entreprises placées sous ré- 


quisition. 

Le projet de loi sera imprinu is le 
n° 4254, distribué et, s'il n'y a pas d’op- 
position, renvoyé à la commission des 
affaires économiqu S. (Ass iliment.) 


J'ai recu de M. le ministre des finances 
et des affaires économiques un projet de 
loi portant ouverture de crédit au mi- 
nistre de l'éducation nationale au titre de 
la commémoration du centenaire de ls 
mort de Chateaubriand. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 4258, distribué et, s'il n'y a pas d'op- 
p sition, renvoyé à la commission des 


1 
inances. (Assenfiment.) 
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DEPOT D'UNE LETTRE RECTIFICATIVE 
A UN PROJET DE LOi 

Mme la présidente, J'ai recu de M. le 
garde des sceaux, ministre de la justice, 
uno lettre rectificative au projet de lai 
gelaiif aux rapports entre bailleurs et loca- 
taires de locaux d'habitation ou à usage 
mofc: ionnel. 

La lettre rectificative ecra imprimée sous 


ice et s'in ÿY à Das l’on 
osition, renvovée à la commission de Ja 
uslice el 16 1651 lation. ASSe n tit: ent ) 


— 99 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


Mme ia présidente. J'ai recu de M. Jo- 
seyh Denais une proposilion de loi tendant 
à corriger l'extension abusive aux combat- 
tants volontaires de l'application des dis- 
positions de l'article 21 de la loi du 8 août 
4947 relative à certaines dispositions d'or- 
ëre financier, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 4225, distribuée et, s'il n’y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
(A. se7 timent.) 

J'ai reçu de M. Joseph Denais une propo- 
loi portt modification de l’ar 
ticle 9 de Ja loi n° 48-337 du 27 février 
194?, relatif aux fonètior ippés de 
par le Gouvernement de l'Etat 
Lrançais. 
1 


La proposition de loi sera imprimée sous 
Je n° 4236, ’U n’y à pas 
#'opposition, renvoyée à la commission de 
l'intéri timent.) 

J'ai recu de M Castellani et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi 
portant amélioration et modification du ré- 
gime des retraites des pensionnés assujettis 
eu régime de pensions militaires et réputés 
non euvoyés d'Europe aux termes des lois 
du 18 avril 1831 et du 5 août 1879. 

La proposition de loi sera imprimée sous 


le n° 4245, distribuée et, s'il n'y à pas 


“tionnaires fr 


l 
distribuce et. s’i 
ausuripuce ei, l 


| LION OH VOYÉC à la commission 
des pensions, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Castellani et plusieurs de 
ges collèoues une proposition de 'loi ten- 
dant à anomenter les tr uterments innuels 


e et de Légion d’hon- 
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La } i i ' à impri 6 SsUUuS 
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le ! 1257, GIsiribué el, SL ÿ à pas 
d'o position, r ovee à la oliISSION 
des jjnances \ssentiment.) 

J'ai reçu de M, Louis Rollin et plusieurs 
fe deyes nosil \ de loi 
tendant à créer, À organiser et à mettre en 

? ty | 
vaieur je 1 tou i t ic iUs S 

+ Li ‘ . 
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tint 
La proposition de loi sera imprimée sous 
) ; » t jl » ») mac 
je 1: 250, disuib f, 1y à pa: 
l'opposition, nvoyée à la commission 
Ÿ à 2 : P . 
des territoires jutre-mer, (Assemliment.) 


J'ai recu de M, Aujoulat une proposition 
de Joi tendant à isérer dans le pro- 
grarmine d'études du doctorat en médecine 
it clementaire en patholo- 


1j PAasCcigTiele 


La pi D sition de loi sera imprimée sous 


Je n° 4251, distribuée et, s’il n'y a pas 
l'opposilion, renvoyée à la commission 
de l'éducation nationale, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Aujoulat une proposition 
de loi tendant à créer un institut supé- 
rieur d'hygiène et de médecine tropicales 

La proposition de Joi sera imprimée sous 
Je n° 4222, distribuée et, s’il n'y a pas 


d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'éducation nationale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Aujoulat une proposition 
de loi tendant à la réorganisation des ser- 
vices de la santé publique dans les terri- 
bires d'outre-mer de l’Union française. 

La proposilion de lai sera imprimée sous 
le n° 4253, distribuée et, s’il n°y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des territoires d'outre-mer. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M, Joseph Denais une pro- 
position de Joi tendant à reviser les règWfs 
qui tixent l'attribution d'un trailement’ à 
certains médaillés militaires. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 4254, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvovée à la commission 
des finances. {Assentiment.) 


æ 
EE A 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESO&UTION 


Mme la présidente. J'oi recu de M. Gérard 
Vée et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolution tendant à inviter ie 
Gouvernement à déterminer les conditions 
dans lesquelles l'administration des con 
tributions directes sera appelée à taxer 
d'office, dans le courant de l’année 1948, les 
contribuables qui, pour des raisons diver 
ses, n'auraient pu être cités devant les 
comités de contiseation des profits ulicites 
avant la cessation d'activité de ceux-ci. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 4237, distribuée et, s'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la com 
mission des finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Raymond Mondon une 
proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à fixer le lieu de percep 
tion de la taxe locale sur les ventes de 
charbon. 

La Proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 4246, distribuée et, s’il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis 
sion de l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M, Cudenet une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouver 
nement à appliquer une exonération tis 
cale et à accorder des délais de- payement 
aux viticulteurs sinistrés de l'Aude. 

La proposition de résolution éera impri 
mée sous le n° 4218, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvovée à la com 
mission des finances, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Barrot une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à accorder des secours aix communes 
et aux particuliers du département de la 
Haute-Loire, victimes du sinistre du 13 mai 
1948. 

La proposition de résolution sera impri- 

il D'V 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances, (Assentiment.) 


mée sous le n° 4259, distribuée et, s'i 


— 31 — - 


DEPOT DE RAPPORTS 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Ber- 
ger un l'apport fait au nom de la commis- 
sion de la justice et de législation sur les 
propositions de loi: 1° de M. Toujas ct 
plusieurs de ses collègues tendant à sur- 
seoir à l’exécution des jugements d expul- 
sion; 2° de M. Toujas et plusieurs de ses 
collègues tendant à suspendre l’exécution 
de certains jugements d'expulsion (n°* 2434- 
9544). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4255 
et distribué, 

J'ai reçu de M. Eugène Rigal un rapport 








sur la proposition de loi de M. Jacques 
Duclos et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier les dispositions de la loi 
n° 48-424 du 12 mars 1948 apportant cer. 
lains aménagements aux lois n° 48-30 du 
7 janvier 1548 instituant un prélèvement 
exceptionnel de lutte contre l'inflation et 
n° 48-31 du 7 janvier 1948 autorisant 
l'émission d’un emprunt (n° 4110). 

Le rapport sera imprimé sous Je n° 4257 
et distribué, 

J'ai recu de M, Palewski un rapport ait 
au nor de fa commission des affaires éco. 
nomtiques sur le projet de loi autorisant le 
Président de la République à ratifier les 
accords et protocoles signés à Paris, le 
19 mars 1948, entre la France et la Pologne 
et relatifs à diverses questions d'ordre 
financier et éronomique (n° 4078). \ 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1200 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Eugène Rigal un rapport 
fait an non de la commission des finances 
sur la proposition de loi de M. Blocquaux 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
perineilre aux assujeitis au prélèvement 
exceptionnel de lutte contre l'inflation qui 
n'ont pas souscrit dans les délais pres- 
crits aux deux premières tranches, de se 
libérer par une souscription unique supé- 
rieure de 10 p. 190 au montant de ieur 
imposition (n° 410). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4281 
et distribué, 

Personne ne demande la parole 7. 

La cséanre est levé». 

(La séance est levée â dix-neuf Loures 
vingt minutes.) 

Le (hef du service de la sténoure) le 
de l'Assemblée nationale, 
PauL Laissy. 








Prapositions de la conférence prescrite par 
l'article 34 du règlement de l'Assemblée 
nationale. 

Réunion du 19 mai 1948.) 





Conformément À l'article 34 du règle- 
ment, le président de l’Assemblée natio- 
nale à convoqué pour le mereredi 19 mai 
1948 MN. les présidents des eommi-siong 
et MM. ices présidents des groupes, 

Cette conférence a décidé que, pour ls 
règlement de l’ordre du jour, les pronosi- 
tions suivantes seront soumises à 1 aj:D10- 
balion de l’Assemblée : 

I — Tenir séance jeudi, vendredi et 
mardi prochain 25 mar, matin et après- 
midi. 

Il. — Comparer jeudi matin, après +— s'il 
y a lieu — la fin de la discussion de là pro- 
position de M. Louvel tendant à mo:lifier 
certaines dispositions des lois des 8 avril 
1916 et 21 otobre 1946 portant nationa- 
lisation du gaz et de j’électricité (n° 2258), 
la discusion du projet de loi portant amé- 
nagement, dans le cadre du budget géné- 
ral, pour l’exercice 1448, des dotations de 
l'exercice 1947 reconduites à l'exercice 1948 
au titre du budget ordinaire (services ei- 
vils) et des budgets annexes (dépenses or- 
dinaires civiles) (n° 3027), étant entendu: 
D'une part, que ce débat commencera 
sans discussion générale préalable par 
l'examen des crédits du budget de l'agri- 
culture ; 

D'antre part, qu’il se poursuivra dans les 
séances de mardi prochain 25 mai, matin €t 
après-midi. 

II. — Consacrer les ééances de jeudi 
après-midi et vendredi matin, à la suite do 





fait au nom de la commission des finances 


la discussion des projet et propositions de 
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er 


joi et de résolution relatifs anx lovers 
de locaux d'habitation où à usage fpro- 
fessionnel (n° 779, 1996), sous réserve : 

{° D'examiner en tête de l'ordre du jour 
de jeudi après-midi: 

a) Le projet de loi autorisant le Prési- 
dent de la République à ratifier les accords 
et protocoles signés à Paris le 19 mars 1918 
entre Ja France et la Pologne et relatifs à 
diverses questions d'ordre financier el éco- 
uomique (n° 4078); 

b) Le projet de loi portant approbation 
de l'aceerd conclu le 11 mars 148 entre 
{a République française et les Etats-Unis 
d'Amérique octroyant à la République fran- 
çaise un crédit de 50 millions de dollars 
pour l'achat de biens meubles en surplus 
appartenant au Gouvernement des Elats- 
Unis et situés sur le territoire des Etats- 
Unis, aux îles Havaï, en Alaska (y com- 
pris les îles Aléoutiennes) à Porto-Rico 
el dans les îles Vierges (n° 4050); 

c) Le projet de loi autorisant le Prési- 
dent de la République à ratifier la con- 
vention financière franco-libaraise éignée 
le 24 janvier 1948 par Son Excelience le 
ministre des affaires étrangères de la Répu- 
blique française et Son Excellence le mi- 
oistre des affaires étrangères de la républi- 
que libanaise (n° 3815); 

2e D'inscrire en tête de l'ordre da jour de 
vendredi matin la discussion du projet de 
loi portant ouverture de crédits au titre 
du budget général (dépenses ordinaires des 
éervices civils) et des budgets annexes (ser- 
vices civils) pour l'exercice 1948 comme 
cousequence de l'érection en départements 
français de la Guadeloupe, de la Martinique, 
de la Réunion et de la Guyane française 
(n°* 2026, 4181). 


IV, — Inscrire À la suite de l'ordre du 
vendredi matin la discussion: 


joui ue 


1° Du projet de loi modiflant Ia loi du 
28 avril 1919 relative à l'organisation judi- 
ciaire, aux traitements, au recrutement et 
à l'avancement des magistrats (n°s 512, 
400, ; 

2° Du projet de loi relatif à la prescrip- 
tion des obligations nées entre cornmer- 
çants à l'occasion de leur comreree (n°s 
1465, 2005); 

5° De la proposition de loi de M. Pa- 
lewski tendant à la validation, avec modi- 
fications, de l'acte dit loi du 20 juillet 1944 
et à la modification de la loi du 2 avril 
1946 relatifs à la prolongation des brevets 
d'invention (n° 2346, 3616, 3771); 

4° Des propositions de loi et de résolu- 
tion de MM. Frédéric-Bupont, Chautard, 
Jacques PBardoux et Minjoz relatives à l’in- 
demnité de fonction des greffiers de paix 
et de police (n° 3232, 2967, 3120, 53782, 
3931). 


V. — Conformément à la décision précé- 
demment prise par l'Assemblée, consacrer 
la séance de vendredi après-midi à la dis- 
cussion des interpellations sur l'électricité, 
étant entendu que le,débat sur ces inter- 
pos sera /organisé conformément à 

‘article 39 du règlement. 


VI. — Inscrire à la suite de l'ordre du 
jour de mardi prochain après-midi la dis- 
CUSSION : 

4° Des propositions de loi de MM. Lenor- 
and et Halbout relatives au cumul des 
exploitalons agricoles (n°s 926, 2640, 3165); 

2 Des propositions de loi de M. Toujas 
tendant à surseoir à l'exécution des juge- 
ments d'expulsion (n°5 2434, 2544); 

3° Du projet et des propositions de loi 
portant réforme des finances Jlorales 
(n° 218, 114, 475, 960, 1371, 1720, 1734, 
nr 


» 


« 





En outre, la conférence des présidents 
a décidé d'inscrire, sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat, conformément à l’article 36 
du règlement, en tête de l’ordre du jour 
du troisième jour de séance: 

1° Suivant la séance d’aujourd'hui mer- 
cr@di 19 mai 1948: 

a) La proposition de résolution de M. Ge 
nest et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à étendre le hé- 
uéfice de KR carte de priorité aux malades 
atteints de paralysie des membres infé 
rieurs à la suite de poliomyélite (n°* 3279. 
4047); 

b) La proposition de résoiution de 
Mme Poinso-Chapuis et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à créer une police féminine spécial 
sée dans la protection de l'enfance et de 
l'adolescence (n° 2201, 4049); 

c) Les propositions de loi: 1° de M. Ma- 
brut et plusieurs de ses collègues tendant 
à compléter l’article 12 de la ioi n° 47- 
1504 dun 16 août 1947 portant amnistie; 2° 
de M. Jacques Bardoux et plusieurs de ses 
collègues tendant à la revision de l'ar- 
ticle 12 de la loi n° 47-1504 portant amnis- 
tie en date du 16 août 1947 (n°° 3525, 
3623, 4131) : 

d) Les conclusions du rapport de la cormn- 
mission chargée d’examiner une demande 
en autorisation de poursuites contre un 
mernbre de l'Assemblée (n°* 3522 rectifié, 
3949) ; 

2° Suivant la distribution du rapport: 

Le projet de loi autorisant le Président 
de la République à ratifier l'accord signé 
à Paris le 9 décembre 1947 entre la France 
et le Luxembourg et relatif aux échanges 
frontaliers entre le Grand-Duché et les dé- 
partements français de l'Est (n°* 3819, 
4220) ; 

3° Sous 
avis: 


réserve de la distribution de 

La proposition de loi de M. Pouxom et 
plusieurs de ses collègues tendant à modi- 
fier l'article 5 de la loi du 22 août 1946 
sur les prestations familiales (n° 541, 
2000, 360$), 





ANNEXE 


au procès-verbal de la conférence 
des présidents. 


(Application de l'instruction générale du bu- 
reau de l’Assembiée en date du 26 mars 
1947.) 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Palewski à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 4050) portant approba- 
tion de l'accord conciu le 11 mars 1948 
entre la République française et les Etats- 
Unis d'Amérique octroyant à la Républi- 
que française un crédil de 50 millions de 
dollars pour l'achat de biens meubles en 
surplus appartenant au gouvernement des 
Etats-Unis et silués sur le territoire des 
Etats-Unis, aux îles Hawaï, en Alaska (v 
compris les îles Aléontiennes), 4 Porta- 
tico et dané les îles Vierges. 


M. André Denis à été nommé rapporteur 
du projet de loi (n° 4078) autorisant le 
Président de la République à ratifier les 
accords ef protocoles sis à Paris le 
19 mars 19:S entre la France et la Po'ogne 
el relatifs à diverses questions d'ordre fi 
nancier €çl économique, 

ES 


sienés À 





ALFAIRES ÉTRANGÈRES 


M. Scherer a été nommé rapporteur + 
la proposition de résolution (n° 3889) 

M. Ponnefous et plusieurs de $es coliè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à 
proposer la réunion d'une Assemblée cons 
tituante européenne. 


M. Pourtalet à été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de résolution 
(n° 3625) de M. Virgile Barel et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gow 
vernement à faire étudier de façon spé 
ciale la situation présente des popu'ationé 
de Tende, de Saint-Dalmas et de la Brk 
gue, réceriment raltachées à la Fruncé 
et à prendre les mesures que cette situa- 
tion impose, renvoyée pour le fond à la 
comuission de l'intérieur. 


M. Pourtalet à été nornmé rapporteu# 
our avis du projet de loi (n° 2917) sur 
Faite du territoire libre rattaché 
à la France en vertu du traité de paix 
avec l'Italie, renvoyé pour le fond à la 
commission de l'intérieur. 


AGRICULTURE 


M, Bas à été nommé rapporteur de I 
proposition de résolution (n° 3620) de 
M. Meck et plüsieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à organk 
ser la culture des urbres fruitiers le long 
des routes. 


M. Martineau à été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 2935) de M, Ro- 
bert Buron tendant à définir la stuation 
des fermiers et mélayers occupants de fai 
au regard de l'application de l'ordonnance 
du 17 octobre 1945 relative au statut juri- 
dique du fermage et de la loi du 13 avril 
1946. 


€ # é 
M. Valay à été nommé rapporteur da 
projet de loi (n° 3934) modifiant le régirue 


agricole des assurances sociales, 


M. Gros à éié nornraé rapporteur de la 
proposition de résolution (n° 3470) de 
M. Jean-Paul David tendant à inviter l8 
Gouvernement à accorder des facilités de 
transport aux SAiS0 1 
niers. 


ouvriers agricoie 


M. Charpentier a été noniné rapporteur 
de la proposition de loi (n° 4141) de M. Le 
Goff, conseiller de la République, tendau 
À organiser la sécurité sociale en agri- 
culture et à en déterminer les modulités 
de financement et d'application, 


ee 


DÉFENSE NATIONALE 


M. Emile-Louis Lambert à 16 nommé 
rapporteur de la proposition de 1oi 
(n° 4015) de M. Ramarony tendant à modi- 
fier l'article 23 de la loi du 11 juillet 1934 
relatif aux réquisitions. 


M. Forcinal à été nommé rapporteur dt 
li 
projet de loi (n° 4088) ralfiant les attribu= 
tions de croix de la Légion d'honneur et 
de la médaille militaire faites au titre du 
décret du 5 septembre 1939 et de l'ordone 
nance du 7 janvier 1944, 


fut A7 
Mile Dissnesch à été nommée rappore 
teur de la proposition de résolution 
(n° 3«{1) c'e M Garau 1V et ] iusiet 3 de 


n » à ter " r P 
SES Colegues tendant à invite ie G D Le 
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nement à instituer une chelle unique des 


traitements du personnel enseignant du 
second degré. 

M. Cayo! à clé nommé rapporteur de Ja 
roposition de résolution n° 3911) de 
4 Joseph Denais tendant à inviter le Gou- 
vernenit l l iccorder aux étudiants de 
seize à vingt-cinq ans les rations de tra- 
vailleurs de force pero int | mois de mai, 
Juin el juillet. 

M. Doyn a été nommé rapporteur de ja 
roposilion de rt solution n° 3998) de 
M. Médi Tu et Oimi tendant à 
Inviter le Gouvernement à prononcer l'in- 
técration de titulah d rlains diplômes 
da: » 11 iure « charges «at 4 F4 | ent. 

M. Farine a {té nommé rapporteur de Ja 
proposition de loi (n° 4139) de M. ,Southon 
ci ns 1i1er | la KR D [ue el 1Sit l 
d' CU les 1e) nt à melitre à 14 dis- 
posit 11 11! tre de l'éd il \) Nnatl0 
nale un contingent exceptionnel de 250 ro 
sell l'officier de ] uction publiqu 
PA { Ù pa l'offici 1 lén pour 
lui permettre de récompenser es ] nn 
pi l ITe, portés et interi qui 
ont, au cours de leu ptivité, rendu des 
services à l'éducation nationale. 


M. Diallo à été 
RV1: 
M. A! 


nommé rapporteur pour 
de la proposition de loi (n° 3150) de 
ioune Diop, conseiller de ja Républi- 
que, el piu ieurs de ses collègue s, téndant 
À creer en Afrique occidentale [rancaise, 
en Afrique équatoriale française, au Togo 
et au Cameroun, une cantine scolaire pour 
les élèves «à primaires, 


os secor- 
daires et techniques, renvoyée pour le fona 


1 
ciasses 


à ja commission des territoires d'outre- 
mer, 

Mme Lucie Guérin à été nommée rappor- 
teur pour avis de la TOP ilion de loi 
(n° 3373) de M. Bernard Lafay, conseiller 


de la République, et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à assurer la fréquentation 
gcolaire d'écoles d'externat par les enfants 
paralysés, renvoyée pour le fond à la cofïn- 
mission de la famille, de la population et 
de la santé publique, 

M. Diallo à été nommé rapporteur pour 
svis de la proposition de résolution 
{n° 2602) de M, Hamani Diori et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre les dispositions né- 
cessaires pour l'admission immédiate et 
sans condition des instituteurs et institu- 
trices africains dans le cadre commun su- 
périeur de l’enseignement en Afrique occi- 
dentale française, renvoyée pour le fond à 
la commission des terriloires d'outre-mer. 


M. Césaire à été nommé rapporteur pour 
&vis de Ja proposition de résolution 
{n° 2697) de M. Ninine et plusieurs de ses 
collègues tendant À inviter le Gouverne- 
ment à transférer solennellement au Pan- 
théon, à l’occasion du centenaire de la 
révolution de 1848 et de l'abolition de 
l'esclavage, les restes de Victor Schoelcher 
et à rétablir à Paris sa statue enlevée par 
l'occupant, renvoyée pour le fond la 
eominission de l’intérieur. 


nee + ee 


à 
FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 


M. Guilbert à été nommé rapporteur du 
rojet de loi (n° 4024) tendant à réglemen- 


er la anges relative à f'appareillage 
médical et chirurgical, 


M. Guilbert à été nommé rapporteur du 
rojet de loi (n° 4025) destiné à moditier la 
pi n° 46-857 du 30 avril 1946 téndant à 


de masseur 


réglementer les professions 
&yrunuste inédical el de pédicure, 








M. Cordonnier à été nommé rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 4188) de 
M. Cordonnier tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre d'urgence les mesures 
nécessaires pour le fonctionnement des 
maisons d'enfants précédemment adminis- 
trées par l'Entr'aide française et actuelle- 
ment abandonnées à elles-mêmes, 


mm 


FINANCES 


M. Barangé à été nommé rapporteur de 


la proposition de résolution (n° 4057) de 
M. Liante et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à venir en 


aide aux viticulteurs de l'Aude et de l'Hé- 
rault victimes des gelées d'avril 1948. 


M, de Tinguy a été nornmé rapporteur 

la propogilion de résolution (n° 4061) 
de M. de Tinguy et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement 
à se tenir dans la limite des majorations 
d'impôt sur les bénéfices agricoles qu'il a 
pris l'engagement de respecter. 


de 


M. Barangé à élé nommé rapporteur du 


projet de loi (n° 406$) tendant à la rati- 
lication des décrets portant réalisation 
d'économies en application de Ja doi 


n° 47-1127 du 25 juin 1947 portant réali- 
sation d'économies et aménagements de 
ressources, 

M. Barangé à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 409%) de M. Jean- 
Paul David tendant à étendre à tous les 
petits agriculteurs l'exonération des droits 
de timbre et d'enregistrement en matière 
agricole. 


M. Barangé a été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 4110) de M. Jac- 
ques Duclos tendant à modifier les dispo- 
sitions de la loi n° 48-24 du 12 mars 1948 
apportant cerlains aménagements aux lois 
n° 48-30 du 7 janvier 1948 instituant un 
Er exceplionnel de lutte contre 


‘inflation et n° 48-31 du 7 janvier 1948 


autorisant l'émission d'un emprunt. 


M. Barangé à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 4111) de M. Jac- 
ques Duelos tendant à modifier l’article 13 
de la loi n° 48-24 du 6 janvier 1948 relatif 
au payement provisionnel des impôts. 


M. Barangé à été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi (n° 919) 


de MM. Crouzier et Barbier, tendant à 
restituer aux anciens agriculteurs expro- 
priés les terrains d’avialion militaire 


désatfectés, renvoyée pe le fond à la 


commission de l’agricullure, 
PRES ER 
INTÉRIEUR 


M. Borra à é'é nommé rapporteur de Ja 


proposition de loi (n° 3763) de M. Va- 
lentino relative au régime législatif des 
départements de la Guadeloupe, de la 


Guyane française, de la Martinique et de 
la Réunion. 


M. L'Huillier a été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 3956) de M. Louis 
Beugniez et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à répartir le produit des taxes locale 
et départementale sur Îles ventes de 
combustibles entre les coinmunes et les 
départements miniers. 


M. L'Muiilier a été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 397% de M. L'Huil- 
lier | de ses colitgues tendant 


+ LECTURE 1 
CL PiUDICUIS 





à modifier les modalités de perception € 
la taxe locale sur les ventes et prestations 
de service, 


M. L'Huillier à été nommé rapporteur dé 
la proposilion de résolution (n° 3987) de 
M. Lapie tendant à inviter le Gouverne. 
ment à augmenter le taux de la taxe mi. 
nière en ce qui concerne le minerai de 
fer, prélevée au profit des communes et 
des départements, et à modifier l'assiette 
de cette taxe. 


M. Mokhtari a été nommé rapporteur dé 
la proposition de résolution (n° 4642) de 
M. Djemad tendant à inviter le Gouverne. 
ment à libérer immédiatement les eme. 
prisonnés politiques arrêtés lors des élee- 
tions à l'Assemblée algérienne des 4 et 
{{ avril et à abroger le décret-loi dn 
30 mars 1945. 


Mme Sportisse à été nommée rapporte 
de la proposition de résoiution (n° 4043} 
de M. Fayet tendant à inviter le Gouverne- 
ment à annuler les opérations électorales 
des 4 et 11 avril 1948 pour l’Assemblée 
algérienne et à faire procéder à de nou- 
veles élections. 


M. Fagon à été nommé rapporteur de kà 
proposition de résolution (n° 4055) de 
M. Croizat tendant à inviter le Gouverne- 
ment à autoriser le défilé de la jeunesse 
qui doit avair lieu à Paris le 16 mai, æ 
ganisé sous l'égide de la C. G, T. 


M. Fagon à été nommé rapporteur de 
projet de loi (n° 4109) tendant à complé- 
ter l'article 4 de la loi n° 47-1680 du 
3 septembre 1947 relative aux conditions 
de dégagement des cadres de magistrats, 
fonctionnaires et agents civils et militaires 
de l'Etat, 


a 


JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Minjoz à été nominé rapporteur de à 
proposition de loi (n° 597) de M. Desjar- 
dins et plusieurs de ses collègues tendant 
à rendre valahles les dispositions testa- 
mentaires et irrégulièrement rédigées par 
les prisonniers et déportés morts en capti- 
vité avant le mois de juin 1916, en rem- 
placement de Mlle Archimède. 


M. Minjoz à été nommé rapporteur de M 
proposition de loi (n° 1815) de M. Masson 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
compléter l'article 904 du code civil et & 
assimiler au mineur appelé sous les dra- 
peaux, en temps de guerre, le mineur dé- 
porté, requis ou victime de faits de guerre 
et dont l’acte de décès mentionne qu’il 
est mort pour la France, en remplacement 
de Mile Archimède. 


M. Minjoz à été aommé rapporteur de 
proposition de loi (n° 3313) de MM. Dorey, 
Fournier et Philippe Gerber, conseillers 
de la République, tendant X valider les 
dernières volontés en, dehors des formes 
légales par les déportés et travailleurs 
forcés au cours de la guerre 1939-1945, ea 
remplacement de Mlle Archimède, 


M. Minjoz à été nom AU de ls 
proposition de loi (n° 5:68) de M. Masson 
et plusieurs de ses colègues tendant à 
compléter l’article 90% du code civil et à 
assimiler au mineur appelé sous les dra- 
peaux, en temps de guerre, le mineur, dé- 
porté, requis ou victime de faits de guerre 
et dont l'acte de décès mentionne quil 
est mort pour la France, en remplacement 
de Mlle Archimède. 
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MOYENS DE COMMUNICATION 


M. Midol à été nommé rapporteur de Ja 

opogition de résolution (n° 4019) de 
ki. Yoseph Schaff tendant à inviter le Gou- 
vernement à réaliser le projet de mise en 
état de navigabilité de la Moœelle entre 
Thionville et le Rhin. 


M. Couston à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 4056) de 
M. de Geotfre et plusieurs de ses col:ègues 
tendant à inviter le Gouvernement à trans- 
férer à l'aviation civie les appareils lé- 
gers Morane et Stamp actuellement inem- 

loyés et inutilisables pour l'aviation mi- 
fitaire. 


M. Dutard à été nommé rapporteur de la 
roposition ‘de loi (n° 4058) de M. Pouma- 
dite et plusieurs de ses collègues tendant 
à rétablir la réduction de 50 p. 100 accor- 
dée autrefois par les compagnies de che- 
min de fer aux sociétés musicales et cho- 
rales populaires d'amateurs se rendant 
dans les concours, festivals ou tout autre 
manifestation artistique. 


M. Bianchini à £té nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 4099) de 
MM. Médecin, Hugues et Olmi tendant à 
inviter le Gouvernement à adopter une 
tarification dégressive pour. les trajels fer- 
roviaires à grande distance. 


M. Poumadère à été nommé rapporteur 
de la proposition de résolution {n° 4124) 
de M. Poumadère et plusieurs de ses col- 
dègues tendant à inviter le Gouvernement 
à accélérer la construetion d’autorails en 
série afin de’donner satisfaction aux nom- 
breuses demandes des usagers et à décoor- 
donner la ligne Foix-Sainlt-Girons en la 
dotant d’autorails permettant l'utilisation 
du gaz de Saint-Marcet. 


M. Billat à té nommé rapporteur de la 
roposilion de résolution (n° 4127) de 
I. Claude Mont et plusieurs de ses col- 
Jègues tendant à inviter le Gouvernement 
à encourager l'installation de téléphones 
publics de hameaux dans les communes 
rurales. 


M. Albert Schmitt à élé nommé rappor- 
teur de la proposition de résolution 


(n° 4178) de M. Albert Schmitt tendant à 
inviter le Gouvernement à prerxire les 
mesures nécessaires, avec la Société natio- 
nale des chemins de fer français, en vue 
de créer à Strasbourg une direction régio- 
nale de la Société nationale des chemins 
de fer françar 





PRODUCTION INDUSTRIELLE 


M. Sion à été nommé rapporteur de la 
proposition de résolution (n° 3994) de 
M. Sion et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à modi- 
fier et compléter les dispositions de l'ar- 
ticle 204 du décret du 27 novembre 1916 

“abiate 


portant organisation de la sécurité sociai 
lans les mines. 





RECONSTRUCTION ET DOMMAGES DE GUERRE 


M. Kuehn a été nommé rapporteur de 
la proposition de Joi (n°3968) de M. J.-P. 
David. tendant à compléter l’article 33 de 
la loi du 28 octobre 1916 sur les dom- 


mages de guerre. 


M. Triboulet à été nommé rapporteur 
pour avis du projet de loi (n° 3992) régie- 
mentant l'intervention des fonctionnaires 
des ponts et chaussées dans les affaires 
intéressant les collectivités locales et 
divers organismes, renvoyé pour le fond à 
la commission. des moyens de communi- 


cation, 





RÉFORME ADMINISTRATIVE 

H. Kuchn a été nommé rapporteur pour 
avis du projet de loi (n° 1653) tendant à 
sanctionner la violation des règ'es re'atives 
à l'exécution des dépenses de lElat ei 
portant création d'une « cour de diseipiine 
budgétaire », renvoyé pour le fond à la 
commission des finances. 


M. Kuehn à été nommé rapporteur pour 
avis du projet de loi (n° 1942) concernant 
les pénalités infligées aux comptab'es pu- 
blics par le juge des comptes, renvoyé 
pour le fond à la commission des finances. 





Désignation, par suite de vacance, d'une 
candidature pour figurer sur la liste des 
jurés de la Haute Cour de justice. 

(Application de l'ordonnance du 18 novembre 
19: modifiée et de l'article 16 du règle- 
ment.) l 


ne 


La candidature de M. Pierre Segelle est 
proposée par le groupe socialiste pour 
remplacer M. Maurellet, démissionnaire, 

(Cette candidature sera ratifiée par l'AS 
semblée si, avant Ja nomination, elle n’a 
pas suscité l'opposition de cinquante dé- 
putés au moins.) 









GPPOSITION au vote sans débat de la pro. 
position de résolution de M. Pierre Vit 
lon et plusieurs de ses collègues, ten 
dant à désigner une commission snéciale 
d'enquête parlementaire pour examiner 
la gestion et les comptes de la Société 
des éleveurs du Bourbonnais et, en par- 
ticulier, de l'asattoir de Villefranche: 
d'Allier (Aïlier) (N°* 2510, 2019, 3385), 
formulée par Mme Germaine PEGROND 
eu nom de la commission du ravitailie- 
ment. 


Je déclaré faire opp sition au vote sans 
iébat par suite du maintien par Ja Coms 
mission du ravitail cment de l'amendement 
lépoasé en & n 10m par M. Thamie F 





OPPOSITION au vote sans débat du projet 
de loi abrogeant l'ordonnance du 13 jan 
vier 1945 fixant la composition des tri- 
bunaux de première ins ance (N°° 2914, 
3973) formulée par M. CHARPIN, 


Je déclare faire opposition au vote sans 
débat ayant des observations à présenter, 


—. 





Erratum 


au campte rendu in extenso de la deuæièma 
séance du 13 nai 1948, 


Page 92606, 9° colonne, supprimer M 


deuxième erralum, 





Errata 
Au et pie Fr ndu in extenso de La premdèr4 
seance du 14 mai 194%, 


C:NSEIL INTERPROFESSIONNEL DU VIN 
DE BonpraAux (L. 934). 


Page 2633, 3 colonne, entre les 2 et F 
Intercaler ie mot: 
jre colonne, article 8, % at 

De 


ni +0 TAart 
NCa, &° EL 9" Se, 


« Budget n. 


Page 2635, 


Lire: « … ou garanti 


*£ 


Môme page, 2° colonne, 1% 


x alinta (2e alt 
avant-dernitre ligne, 


Héa ue 4 af” lucie 


Lire: « de l'emploi des sommes... »e 
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ECRITES 


LE 19 MAI 198 


Application des arlicles 94 et 97 du règlement, ainsi conçus: 
« Art 94 — Les questions, écrites ou orcles, ne peuvent étre posées que par un seul député. 


« Tout député qui désire poser au Gouvernement des questions, orales ou écrites, dot les remettre au président de l'Assemblée, qui 


nement 
ions doivent tre 


de Signes 


fes communique au Gourer 
. Les 
nommément 
« Les questions orales sont inscrites 
« Les que 
leurs auteurs, 


quest trés somr 


{ ons écr 


automat querie 


« Art. 97 
réponses des 
« Les ministres « 
qu'ils réclament 


— Les question 
v micf « À ) 
4 ISLTES GOUiLt 
mt, toutefois la faculté 


un délai supplé 


s écrites sont publiées à la suite du compte re 
L également y être publiées. 

de déclarer par écrit que l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptiennel, 
nentaire pour rassembler les éléments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder ur mois. » 


TEMCNE 


il et ne contenir aucune 


Llinhos 
rédipces 


ndu in extenso 


imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
sur un rôle spécial au fur et à mesure de leur dépôt. 

tes auxquelles ü n'a ps élé répondu dans le délai prévu par l'article 97 ci-après sont, sauf indication contraire de 
nt converties en questions orales et prennent rang au rôle à compter de leur insertion au Journal officiel, » 


; dans le mois qui suit cette publication, lez 





ANCIENS COMBATTANTS 


ET VICTIMES DE LA GCYENRE 
6208. — 19 mai 1913. — M. Pierre CGaret 
signale à M. le ministre des anciens comhbat- 


tants et victimes de la guerre que l'arrêté 
du 4 mai 1%:8 (Journal officiel du 5 mai 1958, 


p. 4373) mentionne à l’article 9 ($ B, 6°): 
e« prisonniers de guerre ayant appartenu à 
l'administration dile: service des prisonniers 
de guerre, ou à des organismes similaires »: 
et iui demande ce qu'il end par « or- 
ganismes ein es » et s'il serait possible 


que ceux-ci soient désignés nommérment. 





6209. -— 19 rnal 1918. — M, André Mutter 
flernande àk M. le ministre des anciens com- 


battants et victimes de la guerre si les chefs 
et sous-chefs de burean des directioñs dépar- 


termmentales des pensions, qui attendent depuis 
de nombreuses années une amélioration de 
ieur sort, auront enfin un statut ieur perme 

tant d'ob'enir une siluation correspondant à 
leurs attributions et, dani l’affirimative, 
partir de qui date ce statut r'a ippliqué. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


6210. 49 mal 1918. — M. Paul Antier 
dcimmande À M. le ministre des finances et des 


affaires économiques: 1° si l'or, si chez 
un particuier pour défention irrégulière, doi 
ut être reslitué au cas où l'intéresse vien- 
drait à bénéficier de la grûce amnistiante 
étant précisé que cet or ava élé acquis 
légalement en 19355; 2° dans l'affirmative, à 
quel taux cet or doit être remboursé à 
l'intéressé: vaieur à la da d i saisie ou 
valeur à Ja date de cessior l'off d 
changes, ou valeur à la d du remi ï 
ment à l'intéressé et, dans ce dernier « 
valeur a officiel ou valcur au 3 
libre. 





6211. - 19 mai 1942. — M. Pierre Chevalier | 
rappelle à M. le ministre des finances et des | 
affaires économiques sa circulaire du 10 fé-! 
vrier 1947 (direction du budget, 4 bureau, | 
cadres et traitements n° 164-B/4) qui pré-; 
cise que « les agents contracliuels appartenant | 
à un cadre de fonctionnaires et placés en ser- | 
vice détaché ne pourront recevoir, toutefois, | 


une allocation inférieure à celle qu'ils rece- | 
vraient s'ils étaient restés en fonction dans 


leur et demande: 1° qguelie est Ia si- 


fonotiunnaires départementaux 


cadre ; | 
tuation des | 
titulaires, en service détaché, qui sont actuel- | 
lement dans la position dite « conventionnée » | 
d'une adininistration de l'Etat; % il mes- | 
time pas qu'il serait de la pus —_. 

| 


justice de les faire bénéficier des même avan- 


tages que les agents contractuels, 


nee see 


6212. — 19 mai 19148. — M, Paul Couston 
expose à M, le ministre des finances et des | 


flairos éconcmiques que la nouvelle rédac- ! 
on, apportée par l’article 30 de la Mi 


£ 
ti 
ne 48-24 du 6 janvier 4918 (Journal officiel du | 
7 
ti 


janvier, p. 204) à l'article 36 du code des 
ixes sur le chitfre d’affaires, soumet à la taxe 
le 4 p. 100 les achats effectués auprès de noun- 
ominerçants, mais ne précis pas explicite- 
ment qui doit en prendre la charge exclusive; 


et demande si, à son avis, lors des ventes 
effectuées notamment par les producteurs 
agricoles à des commercants et à défaut | 
d'entente préalable, lies commerçants sont en 
droit de déduire de leur règiement aux agri- ; 
( s cette taxe de 1 p, 100 qu'ils sont 
an} d'; ruitt r { 
a 1 1 Î ut a ” { 
| 
6213 19 mai 1918 M, Jean-Paul David | 
rapn M, le ministre des f nances et des | 
affaires économiques ses déclarations fail S 
à l’A uhlée nat à u cours de la dis- 
ae la} \pportant certa:ns aménage- | 
à la loi du 7 janvier 198 instituant | 
h vement except el de lutte contre 
l'inflation (Journal cfliciel, — Débats parle- | 


mentaires, Assemblée nationale, page 15254, 
confirmées au Conseil de la République (Jour- 
nal efficiel. — Débats parlementaires, Conseil 
de la République, page 67%}, selon lesquelles 
« des instructions pourront être données aux 
services, de manière que l'application du 
coefficient au chiffre d’affaires pour les con- 
tribuables assujettis au régme du bénéfice 
réel, ne puisse condure des imposit'ons 
supérieures au bénéfice, à condition que le 
coelicient s'applique au-bénéfice avéré par 
les déclarations dûment vérifiées »; et, dans 
ces conditions, demande si les instructions 
prévues ont élé auressées aux services inté- 
ressés et, dans le cas contraire, pour queles 
raisons ces instructions ne sont pas inter- 
venues. 





6214. — 19 mai 1948. — M, Eugène Dela- 
houtre exnose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques qu'un Commer- 
çant est décédé le 5 mars 1918, sans avoir 
souscrit à l'emprunt contre l'inflation: que 
ses hénticrs se sont aperçus de celte omis- 
sion æeprès le 31 mars, soit après le délai 
extrême de souscription pour les deux pre- 
mières tranches; et lui demende si, en cas 
de souscription par les héritiers, celle-ci les 
libérer de l'impôt. 





6215. — 19 mai 1918. — M. doseph Denaïis 
demande à M. le ministre des finances el 
des affares économiques % les villes sinis- 
trées, détruites pour moité et plus, peuveni 
imposer une taxe Ge séjour aux estivanis 
qui seraient, dans tella commune prise peur 
exemple, grevés de 413,00 F par tôle et par 


jour. 





6218. — 19 mal 1948. — M, Joseph Denaif 
demande à M, te ministre des finances el 
des affaires écornemiques à quelles répars- 
tions peuvent prétendre les Français qui jus 
Ufient qu'ils ont été spo'iés, pur l'ennermnk 
pièces d'or ou de devises 


ave se meme mme 


de 











à 
{ 
| 
| 
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6217. — 19 mai 1919. — M, Joseph Denais 
céemande à M. le ministre des finances et des 
affaires iques: 1° comment s'explique 
la pression opérée au début de janvier 1918 
par l'office des changes sur tous les déposi- 
toires de titres étrangers pour qu'ils en opè- 
rent livraison immédiate si l’on n'admet que 
l'office des changes était informé de la toute 
proche dévaluation du franc; 2° quelle est la 
position des propriétaires de titres ou de devi- 
ses vis-à-vis des établissements dépositaires 
qui, postérieurement à la date de la dévalua- 
tion, ont avisé leurs clients qu'ils avaient 
aliéné titres et devises antérieurement à cette 
dévaluation. 





6218. — 19 mai 1913. — M, doseph Denais 
demande à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques: 1° s’il n’est pas oppor- 
tun, puisque les banques sont pratiquement 
chargées d'assurer, du fait des dispesilions 
fiscales, ân service publie, de prescrire en 
quelles conditions elles sont tenues d'adresser 
à leurs clients, au moins une fois par an, dans 
la première quinzaine du mois, un compte 
détaillé, offrant toutes possibilités de contrôle, 
en vue de l'établissement de la déclaration 
requise pour impôt général sur le revenu — 
ledit. compte détaillé devant être établi et 
envoyé gratuitement; 2% s’il ne convient 
+ de prévoir que, faute de ce compte reçu 

la date prévue, les contribuables ne sau- 
raient étre pénalisés pour relard ou omission. 


6219. — 19 mai 1948. — M. Joseph Denais 


expose à M. le ministre des finances et des 


affaires économiques qu'une société anonyme 
A, ayant incorporé à son capital social, il y 
a trois ans, un compile de réserves, désire 
fusionner avec une société B, mais que, pour 
des raisons très importantes, elle ne peut 
comprendre dans son apport à titre de fusion 
des actions d’une sociélé C figurant dans son 
portefeuille et projette, en conséquence, de 
répartir ces titres entre ses actionnaires €n 
procédant, corrélativement, à une réduction 
fquivaente de son capital social, chague ac- 
lionnaire recevant une action de la société C 
contre annulalion d'une action de la société 
4: et demande si eeite réduction de capilal 
procédant d'une réalisation d'actif et « au 
moyen d'un prélèvement sur des éléments 
sutres que le compte de profits et pertes, les 
réserves ou les provisions diverses du bilan » 
et, à ce titre, exonérée de l'impôt sur le rc- 
venu des valeurs mobilières (arl. 119 du code 
fiscal des valeurs mobilières), mais inlervre- 
naut moins de dix ans après l’incorporalion 
de réserves el moins de dix ans avant :a fu- 
sion projetée, est susceplible d'entraîner la 
déchéance prévue par lalinéa 2 de chacun 
des articles 138 bis et 151 bis du C. F, V. M. 
observation étant faite: a) que si les disposi- 
tions de ces deux articles tendent à éviter 
ue les sociétés ne dissimulent de véritables 
istributions de bénéfices sous ke couvert d’in- 
corporalions de réserves ou de fusions sui- 
vies ou précédées, dans un délai relttivement 
court, d’un remboursement de capital, ce-dan- 
er ne peut exister dans la présente hypo- 
hèse, l'opération de réduction |» capital élant 
formellement exonérée par l'article 119 du 
C, F, V. M. qui n'a pas été abrogé par la loi 
du 12 août 1952; b) que l’ass'ette de la taxe 
additionnelle qui sera exigible sur la plus 
value de fusion ne peut être en rien modi- 
fiée par la réduction préalable du capital de Ja 
société À et que les droits du Trésor seraient 
tatièrement sauvegardés. 





6220. — 19 mai 1948. — M. Joseph Denais 
demande à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques s’il n’y à pas contradic. 
tion entre la politique de bienveillance et 
d’amnistie pratiquée envers cerlains contri- 
buables volontairement ou involontairement 
défaillants et les comportements de l'adminis 
tration de l'enregistrement envers les’ coli- 
sants à l'impôt de solidarité nationale, sou 
mis après deux ans et plus à des contrôles, 
vérifications, demandes de comptes bancaires 
remontant 1939, ou revisions des valeurs 
estimatives des fonds de commerce et des 
immeubles soumis aux apprécialions les plu: 
arbitraires, voire les plus injustifiables, 


"2 





6221, — 19 mai 1948. — M. Henri Galiet 
demande à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques si un immeuble, cons- 
truit par l'Etat sur un terrain lui appartenant, 
et ayant fait l’objet de la part du préfel, au 
nom de l'Etat, d’un acte provisoire d’attribu- 
tion au profit d’un sinistré, lequel a consenti 
à recevoir cet immeuble en payement, à due 
concurrence de son indemnité de dommages 
de guerre, doit être compris dans la déclara- 
tion de succession de ce sinistr8, bien que 
l'acte définitif et officiel d’altribution n'ait pas 
été signé avant son décès et, dans l’affirma- 
live, pour quelle valeur. 





6222. — 19 mai 1918. — M. Pierre Garet it- 
mande à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques: 1° si des remises parti- 
culières ou boxes à usage de garage particu- 
lier se trouvent visés par la loi ne 4S-318 du 
25 février 1948, tendant à la répression des 
hausses de prix injustifiées, ou si cette .catégo- 
rie de locations est régie par la loi de l’otire 
et de la demande; 2e si, étant donné qu'en 
l'espèce il s’agit de remises louées au mois 
par un particulier (non garagiste profession- 
nel) à différents propriétaires de voitures au- 
tomobiles, cette catégorie de locataires est vi- 
sée par le paragraphe C, « tarifs de location 
des garages », prévus au décret du 27 février 
1948 et, dans l'affirmative, quel est le tarif 
mensuel homologué pour le prix des garages 
particuliers. 





6223. — 19 mai 198. — M. Pierre Garet 
rappelle à M. le ministre des finances et des 
atiaires économiques que la loi qui à ins- 
titué . l'emprunt libératoire du prélèvement 
(7 janvier 1918) a édicté que les titres de cet 
emprunt seraient admis en payement des 
droits ae succession et des droits de mutation 
sur les actes de donalior entre vis; que, des 
instructions données, il résulte que, pour ser- 
vir au payement des droits de successian, 
le titre d'emprunt doit avoir été souscrit en 
cas de mutation par décès, soit par le défunt 
el se retrouver dans sa succession, soil par 
les héritiers et, cn cas de aomälior, par 
le donataire ; et demande si, dans le cas d'une 
donation faite à un mari marié le ré- 
cime de la communauté de biens mais dont 
la femme exerce une profession séparte, celle 
femme avart souscrit à l'emprunt, le paye- 
ment du droit sur ‘a donation faite au mari 
peut être effectué au moyen d'un titre àâe cet 
emprunt souscrit par ia femme, autrement 
dit s'il est nécessaire que ce soit le débiteur 
du droit d’enregistrement lui-même qui ait 
sonscrit ou si cette souscription peut avoir 
été effeciuée par son conjoint. 


sotis 


6224. — 19 mai 1918. — M, Emile Lambert 
rappelle à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'en vertu de l’article 
n° 48-424 de la loi du 12 mars 1948, les coin- 
missions départementales chargées d’exarainer 
les demannes en décharge ou en réduclion 
au titre du prélèvement exceptionnel corn- 
prenmert parmi leurs membres quatre repré- 
sentants de Ja catégorie professionnelle du 
contribuable dont il s’agit d’exarniner la de- 
mande; signale que l'application de ces dis 
positions en ce qui corcerne les artisans 
donne lieu à contestation du fait que ka direc- 
tion des contributions airecies entend quo 
ne doivent tre soumis à la conunission où 
siègent qualre représertants des artisans 
que les seuls dossiers émanant d'artisans fis- 
caux, les dossiers des artisans non assujeltis 
à l’article 23 du code des contributions di 
rectes devant être souris à une commission 
dans laquelle les représentants des contri- 
buables sont uniquemert désignés par les 
chambres de commerce; et aemande si l’ad- 
ministration des contributions directes est 
ainsi en droit d'exiger que les artisans régu- 
lièrement immatriculés au registre des mé- 
tiers voient leur dossier soumis à l'examen 
de commissions composées d'irdustriels ou 
de commerçants. 





6225. — 19 mai 19148, — M, Maurice Petsche 
vxpose à M. le ministre des finances et des 





affaires économiques que, dans Sa circu- 
laire 150 b du 3 juin 1946. l'administration 





| 


| achète « 


antenne tm ntlnm tn nt 0 tte. ét sé 


| tionnel 


des contributions indiquait que: « pour ne 
pas obliger les régociants, qui effectuent acci- 
dentellement des ventes à l'exportation, à 
prendre la position de producteur, l'adminis- 
tration aamet que les fournisseurs de ces né- 
&ociants puissent, à la condition d'exporter 
eux-mêmes les marchardises à eux comman- 
dées, à l'adresse de la clientèle étrangère des- 
dits négociants, bénéficier de l'exonération de 
la taxe à la production »; et acmande si 
l'administration estime pouvoir faire bénéf- 
cier de lexonération de la taxe à la produc- 
tior, le fournisseur du négociant qui achète 
des marchandises, destinées à l'exportation et 
en fait, réellement exportées par l'intermé: 
Giaire a'un transilaire agréé ou d'ime compa- 
gnie de navigation agréée, et qui: 1° ou bien 
icnete sur Wagon départ », le producteur 
expédiant directement au transitäire où 4 la 
Compagnie de navigation; le négociant rem- 


{ 
* 
H 
2 


boursant au transilaire tous les frais payés 
où avancés par fui, le fret et l'assurance: 


.) 2 À 4 H U 

# ou bien achèle _, quai d’i nbarquem nt », 
2 producteur expédiant à ses frais au trar- 
silaire ou à la compagnie de navigation: le 
négociant payant au transitaire les opérations 
de déchargement du wagon, d’ mbarquement, 
de fret et d'assurance; 3° ou hien achète 


F. O. BR. — sur bateau port d'embarquement 
“ le producteur expédiart sur bateau port 
d'embarquement, le négociant pavant fret et 


assurance. 


_. 6226. — 19 mai 1918. M. Eugène Riga 
signale à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques la situation d'un cer- 
tain nombre de comiercarts et industriels 
qui ont effectué leur souscription à l'emprunt 
Lhératoire à une date antérieure à la pu bli- 
t du 12 mars 198 que 


cation, tant du décr 
de diverses décisions portart allécement du 


prélèvement exc ptonnel appliceble à leur ra- 
ture u activilés ; que tel est, lamment, le 
cas de Certains exploitants de f nagerie pour 
lesquels le coefficient à €té ramené de 2 p. 100 
à 1 p. 4100: et demande, en inséquence 

nce, 


s’il ne serait pas équitable de reptacer ces 
contribuables, qui, pour avoir 1 por du avec 
ernpressement à l'appel du Gouvernement, 
se trouvent avoir versé des sommes ‘m- 
portantes en excédent du prélèvement excep- 
auquel ils étaient finalement assu- 


| jettis et qui, de ce fait, vort se trouver, très 
! souvent, Sérisusement gênés dans lenr tréso- 
| rerie, dans la méme situation que ceux qui, 
| a ant attendu les d: rniers jo rs pour effee- 
tuer leur souscription, ont linilé cette dep. 
nière au montant exact de ce qui était df 
ll Y ? Tit4 H + L + ? 
| remarque étart faite que cette mesure de 
| Stricie justice fiscale pou t Ctre réalisée: 
| Ou par le remboursement de 1: raction 
he # rs la tion de 
16 JUSCriplion excédent le n lant du pré- 
| lèvement exceptionnel! d t-] contribuables 
! intéressés étaient réellement pascibles, ou par 
| l'imputatior de cette fraction r le montant 
I des impôts dont iis seront redrvables en 41948 
et e Cas 6 Q 
, 4 4 can, 1 1949. 


meture 
sultent d'opérations 
du cvele industriel fusau'à la fl: 


6227. — 19n 


1918 


M. Eugène Rigs 


: rappelle à M. le ministre des financ:s et des 
| affaires économiques que le 


t du 13 mai 


1939, article %?, stipule que vourront êt 
umulés à un stade déter 6 1: " re Re 
afférents aux transformati HE VOS aux- 
quelles donne lieu la laine brute »: que 
l'arrêté du 2 j itlet 1979 vise « fNATNP ONÉrA- 
lions converles, les opérat vente, de 
commissions, de courtage ct de facon; que Île 
ait générateur n Ï te mais une 
UvVraison à Ss9 éme ou à la sortie 
an PCIRUag } dag { d Mocsa- 
ble (et non un prix 4 iéicrminée 
par application des prod harèmr hacé 
ir la valeur movenne de la laine auementée 
du coût de facon et des frais vs nires:; et 
demande si, parmi ces fr ssoires ainsi 
| couverts par la taxe mulée, il ne ronvientf 
as de comprendre: 49 frais engagés par 
mn faconnier pour récen{tion., magasinage et 
assurance des malières pren pour em- 
ballage des file dévidés, achat, montage, fer- 


des caisces, lorsqu'ils ré- 
accomn'ies à l'intérieur 
ture inclusi- 


et cerclage 


vement et qu'ils sont facturés par le facon- 


} nier au propriétaire de la laine 
| en sus du prix de facon mp1 


: 


Pn dehors ef 


TOI nt A . 
remernt di; 











@e les frais engagés par un faconnier pour ne- 
lotoni à lair filée c° i-dire pour la 
sunple mise en pelote de 90 grarnimes par une 
bande de papier à la roarque du fabricant, 
eetie bande n'ajoutan rit à la soltdiié Ga la 
peiote Œui UC tres hier Sans eéHe, lorsque 
cës Îrui ont facturés pur 1: façonnier au prr- 
priétaire de Ja laine en dehors €t Cn Su qu 


prix li icon bDroprement qi ee À a repo se 
C1 (| i ies QGCUX q! -stuons I-AESSUS ESL 1à 
ll | ( lulu + des uDerattolus ViseCs 


épelot £ otanmtnent sont confiées par le 


6228, — 1!1 (914, — M. dacques Vendroux 


expo \ M. le ministre des finances et des 
affaires économiques (| vertu des arti- 
ele: lp #) et 400 bi qu € Ü l l'enregistree 
ment, | nmeubles détruit ‘u endominagés 
ar ( f[uitz à ! r'1 Cl déperdant 
"y: lon 4 . le} le 4er sepiem- 


mémoire 


bre 1959, ent étre porleés pour 


dans la déclaration de succession et di rnande 


— $'i ut d'un domaine ogricole dont Îles 
bit uiti U | rt dù éie QU P] lo0lu- 
Mté et certaines terres endormimags pour 
lequel, conformément a dispositions preéck 
tées une mention a été portée pour mémoire 
dans la déclaratiot dl « SION : ! s'il 
est Jossine OùX à) droit de réprer 168 
droit ( ue cé (oO et timant di ; \ pre- 
sent | ferme en total par application du 
prince [ut eo] ICŒUX Il domatl agri alé 
compr ant batiment S L iiurages, est 

t np des 


énéralespent estime Sans Tenir CON | S 
Eitim nt at li sont rénultés accessoires; o si 
Fadminisiration de l'enregistrement serait 
fondée, lors du réglement de l'indemnité 
allouée rn réparation des 


pro: \ i éciarner un & pére \ de droits, 





1915 M. Jacques Vendroux 


19 1na 


6229. 


Berne nce à M, 10 ministre Ges finances et des 
affaires économiques si ui sinistré, pro 6. 
dommages ae 


dant à la réparation ( ses ; + 
nerrt dont les dossiers © tét utposés Ci ia 
emande de reconstruction accepiée, est 

fondé à imputer Inontant désants GOoïMm- 


mages celui de Ia somme q l’il à dû souscrire 
@a litre de l'emprunt libéraloire dan nrélève- 
ment cxcepti nnel de luti { tre l'inflation 
et si: néme sinistré peut prétendre au 
gemhoursement de Sa souscripuon dans l'hy- 


1 + {a 


RS où il n'était pas tenu de verser à 
int en cause, 


FONCTION PUBLIQUE ET REFORME 
ADMINISTRATIVE 


6220, — 19 rai 1918 M. Jean-Paul Pa- 
Bwski demande à M. le secrétaire d'Etat 
œhargé de la fonction publique et de la ré- 





forme süministrative: 1° les raisons pour les. 
quelles es crédits inscrits au budget en 1947 
et en 1915, correspo idant à l'effectif des 4 nt [s 
de œction, sont mentionnés sous forme d'in. 
demnité différentielle alors qu'il s'agit d'un 
grade nettement déterminé par la fon oi 
publique, 2° pourquoi le 1ninumun d'anci 
moté exigé, pour passer d'un échelon à ul 
autre dans ce grade, Ha pas « fi dans le 
statut de la fonction publiq pourquoi 1} 
a été fait, aux seuls agents de l'air prorus à 
oœe grade depuis le 1e janvier 1957, applica- 
üon de l'art cle 52 ü statut de la fonction 
ublique (obligation de norninel à l'échelon 


gr ] 
u traitement le pl 1Ss Das, avcCé nderanité 





eompensatrice saut dérogation prévues qui 
m'ont encore jamais élé prises) alors que, 
dans d'autres départements Init isfériels (zaa- 


mine militaire, marine marchande, travail, in- 
dustrie ct commerce), les agents promue à 
ec grade ont reçu le traitement à l'échelon 
immédiatement supérieur; 4° si les postes de 
æehefs de section sont appelés à être suprrimés 
rochainement et, dans l'affirmative, quel est 
sort réservé aux fonctionnaires de ce pres, 


uels, en ce qu! concerne l'air, provenan 
de l'ancien cadre dés rédacleurs principaux, 


ont été intégrés d'office dans le cadre des 
secrétaires d'administration principaux alors 


“is eussent dû étre intégrés normalement 
Los le cadre des agents supérieurs, avec bé- 
péfice de l'anciennebé acquise; 59 le cadre des 

ents supérieurs étant voué à l'extinction 

\s ua délai déterminé. quelles sont les 
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raisons justiflant la nomination et le maintien 
dans ce cadre, d'anciens rédacteurs ayant plus 
de trente ans de serxl'es à accomplir pour 
bénéficier d’une retraite totale, alors que 
d'anciens rédacteurs principaux, ayant MOINS 
de dix ans de services à effectuer. n'ont pas 
été intégrés dans ce cadre; G° quelles dispo- 
sitions compte rrendre la fonction publique 
pour réparer le préjudice moral et matériel 
ainsi causé aux Chefs de section en fonction 
au secrétariat d'Etat aux forces armées (air). 


FORCES ARMEES 


19:38. — Mme Francine Le. 
le ministre des forces 


6231, — 19 mal 


fibvre seu 


110 à . 


armées le cas d'un officier de l'armée de 
terre, placé en non-activilé sur sa demande, 
au titre de l'article 12 de la loi n° 46-60; du 


à avril 1946, employé comme ingénieur con- 
tractuel au ministère des travaux publics et 
des transports, sccrtlariat général à l'avia- 
Lon civile et commerciale, qui continue ses 
versements pour la constitution de sa retraite 
mililaire, ne curnule pas sa solde de non-acti- 

té avec le traitement de son emploi publie 
et effectue un travail aérien aussi bien an 
bénéfice de l'aviation militaire que navale ou 
civile, puisque le secrélariat général à l'avia- 






on civile et commerciale est chargé de la 
constitution et de la conservalion du domaine 
de l'uir ressortissant des trois départements 

t paritements 
susvisés el que les fonctionnaires civils ac- 
complissant le même travail que l'officier con- 
sidéré voient leurs éervices aériens pris en 
comple pour le ca'cul des annuités de leur 


reiraile Civile; et demande ; 1° si l'intéressé 
peut se voir refuser par l'administration mili- 
taire la prise en compte des heures de vol 


qu'il accomplit en service commandé au titre 
de son nouvel emploi (reconnaissance de ter- 


rains d’avialion 
20 si le même 
1: 


au cot 


en France et outre-mer) ; 
officier, ayant contracté le 
paludisine irs d’une mission outre-mer, 
€ést fondé à faire reconnaitre cette maladie 
comme « contractée en service , dans l'af- 
firmative, sous quelle forme. 


, et 





FRANCE D'OUTRE-MER 


6232, — 19 mai 1918. — M, Charles d'Aragon 
demande à M, le ministre de la France 
d'outre-mer s'il ne jugerait pas opportun de 
prendre les mesures nécessaires pour que les 
fonctionnaires coloniaux en congé puissent 
participer au plus tôt à la sécurité sociale 
dont le caractère général ressort de la loi 
du 22 mai 1916. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


6233. — 19 mai 1918. — M, Georges Coudray 
demande à M. le ministre de l'industrie et 
du commerce pour quelle raison, en dehors 
des nécessités d’approvisionnement en certai- 
nes qualités nécessaires dans la région, et 
non importées, une grosse partie du contin- 
gent du charbon de Bretagne, continue d'être 
actuellement assurée par les mines françaises 
et, en particulier, par celles du Nord ct du 





Pas-de-Calais, alors qu'une partie du contin- 
gent d'importation américain et anglais pour- 
rat assurer seule cet approvisionnement, et 


ainsi seraient évilés des transports ferroviaires 


très onéreux. 





6234. —— 19 mmai 1948. -- M. Lurien Degoutte 
expose à M, le ministre de l'industrie et du 
Commerce que, se basant, paraît-il, sur une 
décision du gouvernement de Vichy du 
er avril 1942, les fabricants d'oxygène néces- 
saire aux travaux de soudure autogène, ont, 
depuis le mois de mai 1917, augmenté leurs 
tarifs d: cautionnement des bouteilles de gaz 
coïnprimés dans des conditions inadmissi- 
précise que, pour une location d'une 
vinglaine Ce boutcilles, un industriel s'est 
vu ré:laracr une scmime d'environ 400.000 
francs: que la consignation semble calculée 
sur un prix de base de remplacement des 
bouteilles au coefficient 30 par rapport à 
1939 alors que le prix du gaz n'atteint- pas le 
cocfficient 15; enfin, que A organismes pro- 
fessionnels intéressés chiffrent À 975 


bles ; 


mil- 





[ions de francs les sommes qui seront ainsi 








drainées pe” les fournisseurs de gaz qui, præ 
tiquement, disposent d'un monopole dépens 
dant directement ou indirectement 
« L’Air liquide »; et demande: 1° s'il es 
acceptable qu'un monopole de fait puisse 
|snde sg 8 nt imposer ses volontés à ses clients 
orcés et voir, sous une forme détournée, sa 
puissance financière quelque peu ébranke 
antérieurernent par une politique d’absorption 
peu défendauble, se reconstiluer sur Je dos 
des gens qu'il devrait au contraire aider & 
vivre de leur travail; 2° quelles disposition 
peuvent êire envisagées pour que l'applica. 
tion des textes publiés sous l'occupation, qui 
auraient dû éêlre abrogés depuis longtemps, 
né puisse plus conduire à de tcls errementsy 
3e dans quelles conditions pourrait € re modi- 
fié l'état de choses existant présentement, afin 
de le faire correspondre -avec les mesures gé- 
nérales ‘de baisse des prix qui doivent dé- 
couler de Ia polilique générale voulue pa# 
la nation et appliquée par le Gouvernement, 





INTERIEUR 
6235, — 19 rmai 19:8. — M, Edouard Froment 


demande à M. fe ministre de l'intérieur: 1e 
si une corumnission d'épuration d'un départe- 
ment ministériel, qui a pris des sanctions 
contre @es fonctionnaires ou agents de l'Etat 
pour faits de collaboration, était également 
en mécsure de procéder à l'examen du dossier 
d'un fonctionnaire et de prendre une sanc< 
tion sans aucun considération politique: en 
d'autres termes, si celle commission d'épu- 
ration, d'essence politique, pouvait, en droit, 
se substituer à un conseil de discipline, sans 
en offrir les garanties d'impartialité et sans 
reprocher des fails précis à un fonctionnaire 
+ re peut être traduit devant un conseil 
e discipline que sur la demande de son su- 
périeur hiérarchique; 2° dans le cas de sa 
comparution en conseil de discipline, si l'in- 
téressé peut étre assisté d'un avocat. 





6236. -- 19 mai 1913 — M. Henri Meck ex- 
pose à M. le ministre de l’intérieur que, par 
diverses circulaires et ftnstitutions émanant 
tant de son département ministériel que de 
celui de l'industrie et du commerce, il était 
précisé que l'application du statut du per- 
sonnel des industries électriques et gazières 
au personnel des usines municipales d'Al 
sace et de Lorraine était subordonné à la pa- 
rulion préalable du règlement d'administra- 
tion publique prévu par l'article 23 de la lof 
de nationalisation du 8 avril 1946; que ces 
circulaires ajoutaient que, pour le personnel 
qui se trouvait déjà spécialisé au gaz ou à 
l'électricité, le statut national pouvait lui être 
appliqué sans attendre la parution de ce dé- 
cret; signale que les municipalités des dé- 
partements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de 
la Moselle contestent que les diverses dispo- 
sitions de la loi de nationalisation visant 
spécialement l'organisalion des régies, socié- 
tés d'économie mixte, etc... et le statut de 
leur personnel, soient applicables en Alsace 
ct en Lorraine étant donné que la loi a trait 
à une matière réglementée par Ja loi muntf- 
cipale locale du 6 juin 1895 et qu’elle devait 
contenir, de ce fait, une mention la rendant 
spécialement applicable dans les départements 


recouvrés; ajoute que, lors de la discussion 
de la loi de nationalisation, le législateur 


n'avait nullement entendu excepter l'Alsace 
et la Lorraine et que, par ailleurs, celle théo- 
rie n'avait, jusqu'à ce jour, pas été admise 
par les services du ministère de l'intérieur 
et demande queiles mesures sont envisagées 
pour assurer le bénéfice du statut national à 
ce personnel qui ne saurait comprendre que, 
pour un travail égal, il soit traité de façon 
différente de celui des établissements na- 
tionalisis. 





6237. -- 19 mai 1918. — M. Maurice Rabier 
expose à M. le ministre de l’intérieur que la 
sécurité générale et l'administration péniten- 
tiaire sont placées en Algérie sous l'égide 
d'un directeur général de la sécurité générale, 
c'est dire l'assimilation qui peut être faite 
entre ces deux administrations; que les 
agents qui ont été mutés, sur leur demande, 
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d'une de ces administrations dans l'autre, 
dans un grade parallèle, se voient privés 

ur leur ancienneté du temps passé dans 
‘administration qui les occupait précédem- 
ment; et demande s’il n’y à pas là une ano- 
malie qu'il conviendrait de corriger, 





JUSTICE 


6238. — 19 mai 1919. —— M. Paul Antier de- 
mande à M. le ministre de la justice si ]c5 
infractions à la réglementation des changes, 
commises avant le 16 janvier 1947, sont ar- 


nistiées de plein droit et, en particulier, si | 


le détenteur d’une certaine quantité d'or, non 
déclaré mais acquis régulièrement et qui a 
donné lieu à une proposition de transaction 
d'un montant inférieur à 200.000 francs, doit 
bénéficier de J'amnistie, 





6239. — 19 mal 1918 — M. Jacques Ven- 
éroux demande à M. le ministre de la jus- 
tice: 1° Quelle est la situation d'un notaire 
qui, ayant prèté serment après avoir été 
pommé à ses fonclions en vertu d'un arrûté 
— alors qu'un décret était nécessaire — se 
trouve à nouveau dans l'obligation de prêter 
serment; 20 Quel est le sort des actes solen- 
nels passés devant cet officier ministériel au 
cours de la période pendant laquelle sa no- 
mination était entachée d'irrégularité : 30 
Quelle est la date à laquelle remonte l'an- 
cienneté de ce notaire dans ses fonctions, 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


6240. — 19 mai 19:58. — M. Paul Antier de- 
mande à M, le ministre de la reccnstruction 
et de l’urbanisme: 19 Au cas où le tocataire 
d’un appartement vient à décéder sans héri- 
tier apte à lui succéder, dans quels délais le 
propriétaire est tenu de pourvoir à son rem- 
placement pour éviter que cet appartement 
ne soit déclaré vacant; 20 Si toute réquisition 
d'un tel appartement ne doit pas être précé- 
dée, à peine de nullité, d'une mise en de- 
meure d'avoir à le louer, adressée. au pro- 
priétaire; 3e Si une personne, bénéficiant d’un 
engagement régulier de location, ne doit pas 
être préférée au réquisitionnaire alors qu'elle 
fustifie d’une occupation suffisante; 40 Si une 
| ane vu peut bénéficier d’une réquisition de 
ogement alors qu'elle est déjà logée à titre 
professionnel et dans le cas où ce dernier lo- 
gement serait insufiisant. 





6241. —— 19 mai 19:38. — M, Joseph Denais de- 
mande à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme: 1° Si les décisions d'attri- 
bution de crédits aux sinistrés pourraient être 
accompagnées d’un décompte délaillé et d’une 
note indiquant, s’il y a lieu, les dépenses non 
admises par le M. KR. U. et les raisons du re- 
det; 20 Si les dépenses effectuées au cours 
d’un exercice pourraient, lorsqu'elles excè- 
dent les sommes prévues au programme prio- 
ritaire, être reportées, en vue de leur régle- 
ment, sur le programme de l'exercice sui- 
Yant. 


ne 


6242. — 19 mal 1918. — M. Pierre Garet 
demande à M. le ministre de la reconstruc- 
tion et de l’urbanisme si l'héritier d'un bien 
qui à été sinistré peu après le décès du de 
Ccujus à le droit d'exiger la délivrance à son 
profit d’une carte de sinistré, même si l’im- 
meuble dont il est devenu propriétaire ne 
constituait pas son principal domicile et alors 
que la carte de sinistré aurait été certaine- 
ment délivrée au propriclaire originaire s'il 
n'élait pas décédé. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


6243. — 19 mai 1918. — M. Joseph Denais 
Gemande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale quelles mesures sont prises 
— Où envisagées — pour prévenir l’afflux en 
France, et notamment dans l'agglomération 


ss 


parisienne, d'un nombre croissant de Nord- 
Africains qui, faute d’un embauchage assuré 


avant leur arrivée dans Ja métropole, con- 
naissent l'épreuve de la misère, de la mala- 
die, de la faim. 





6244, — 19 mal 1918. — M, Joseph Denais 
demande à M. le ministre du travail et de 
la sécurité socia'e quel est le montant des 
traitements et salaires inclus dans les dépen- 
ses pour « l’action sanitaire et sociale » qui, 
au Cours de l'exercice 1917, figure pour 6.340 
millions (assurances sociales), 820 millions 
(accidents du travail) et 8.710 millions {allo- 
calions familiales). 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


6245. — 19 mai 1918. — M, Georges Coudray 
demande à M. le ministre des travaux pu- 
blics, des transports et du tourisme pour 
quelles raisons il s'oppose à ce que les chan- 
liers de grande pêche fasesnt leurs soutles 
de charbon en Angleterre, ce qui aurait pour 
conséquence d'éviter le fret de transport de 
ce charbon du pays de Galle en France, et 
si celte opposition doit étre prolongée. 


—+ © + 





RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


5611. — M. Lucien Bégouin demande à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre quel était, à la date du 45 mars 
1918, pour son propre département, Je nom- 
bre: 40 de voitures de tourisme en service; 
29 de celles ayant été remises à l’adminis- 
tration des domaines en vue de }eur aliéna- 
tion; 30 des agents chargés de la conduite et 
de l'entretien de ces véhicules; 40 de ceux 
ayant fait l’objet d'une mesure de licencie- 
ment dans les conditions prévues par le dé- 
cret du 9 octobre 1947, (Question du 20 avril 
1948.) 

Réponse. — 10 Le nombre des voitures de 
tourisme du département des anciens combat- 
tants et victimes de da guerre au 15 mars 
4948 était le suivant: parc administratif: 10 
dont 8 en service et 2 en réserve; services 
extérieurs: y compris les missions françaises 
de recherches à l'élranger: 70, dont 60 en 
service et 40 en réserve; 2° le nombre des 
voitures de tourisme ayant été remises à 
l'aäministration des domaines en vue de leur 
aliénation était au 15 mars 19:48 de 206. In- 
dépendamment de ce chiffre, 59 voitures sont 
à céder à l’administralion des domaines our 
atiribution à des fonctionnaires prioritaires. 
En outre, 81 voitures ont été resliluées à 
leurs propriétaires; 3° le nombre des agents 
_Chargés de la conduile et de l’entrelien des 
voitures en service est de 39; 4o le nombre 
des agents ayant fait l’objet d'une mesure de 
licenciement dans les conditions prévues par 


le décret du 9 octobre 1917 est de 19. 





FORCES ARMEES 


5027. — M. Jacques Vendroux expose à M. le 
ministre des forces armées qu'un accident 
morlel à élé provoqué par un camion de l’ar- 
mée britannique circulant en France posté- 
.rieurement à la cessalion des hostilités: et 
demande: 19 si un tel accident peut, néan- 
moins, être méputé fait de guerre; 2° dans 
l'affirmative, si le frère de la victime, actuel- 
lement sous les drapeaux, peut se prévaoir 
de ce décès pour invoquer le bénéfice d'une 
réduclion portant sur les six derniers mois 
de ses obiigations militaires, (Question du 
18 février 1948.) 

Réponse. — 19 Conlormément aux disno®t- 
tions de l’article 47 de la loi no 46117 du 
20 rmai 1916 (Journal officiel du 21 mai, 





P. 4378) l'accident dont il est question ne 








peut être considéré comme fait de guerre que 
s'i a été provoqué « par un fait précis dû à 
la présence des forces françaises où alliées » 
et s’il est survenu « entra le 2 seplembra 
1939 et l'expiration d’un délai d’un an À 
compter du décret fixant la data légale de Ja 
cessation des hostilités »: %o dans l’afflrma- 
ve, Je frère de la victime ne pourrait, pour 
ce seul motif, bénéficier d'’allègemen!s ds 
service, ceux-ci élant limités aux cas visés 
par Jes arrêtés des 19 maj 1947 (Journal! vfft- 
ciel du 5 juin, p. 5169) et 9 avril 1918 Journad 
ofliciel du 2 avril 1915, p. 4021). 





5713, — M, Raoul Borra demüue à M. 
ministre des forces armées: 10 si, malgré l'ar 
histie — qui efface non seulement la sanction, 
mais aussi la faute elle-même — l’autorit miii- 
laire compétente peut citer devant un conseil 
d'enquête un officier ou un sous-officier pour 
des faits antérieurs au 16 janvier 1947: 29 «si 
la même autorité, n'ayant pas ka facuiié de 
punir ces militaires en ne leur infligeant qua 
des arrèls simpæs ou de rigueur, à le divit 
d’être plus sévère et de provoquer leur rélro- 
gradation ou leur cassation et, darms |’ 
iaative, s’il n'y à pas une atteinte au prin- 
cipe a qui ne peut le moins, na peut le plus », 
Question du 29 avril 1933.) 

Réponse. — 19 Le hfnéfie de l’amnistie 
prévue par la loi du 16 août 1947 est accordé 

tous les faits commis avant le 16 janvier 
4947 ayant donné lieu ou pouvant encara 
donner lieu à sanction disciplinaire, à lJ’ex- 
ception des faits qui constituent « yn Maäanh- 
quement à la probilté, aux bonnes mœurs, À 
l'honneur et aux règles essentielles imposées 
par la gestion des caisses publiques ou le 
maniement des deniers d'autrui », Lorsque 
les faits commis avant le 16 janvier 19% 
par un officier ou un sous-2fflier rentren 
dans les exceptions ci-dessus, lenvoi devan 
un conseil d'enquête aux fins de sanclions es 
parfaitement régulier: 2° les droils des aut 
rités militaires en matière Ge punil'on s01 
fixés strictement, Il appartient à chaqu 
lon de transmettre à l'autorité supérieure, 


avec ses 3 


rs rrerrtre 


propositions, les dossiers d'affaires 
disciplinaires pour lesquelles l'étendue de ses 
droits ne Jui permet pas de sanctionner 4 
cacxment les fautes commises. . 





5715. — M, Joseph Denais demsrnde à M. 1e 
ministre des forces armées comment, arsuant 
qu'i n’a pas reçu d'instructions €<ompl'men- 
taires, le service de l’'intendance des ‘<orps 
Ge troupe, 3, rue de Liège, à Paris, refuse 
d'appliquer l'articl 3 de la 10j n° 
du 5 mars 1948 et s'en tient aux disposiliong 
du télégramme 001115 S/Int, di j 
limitant au 1° janvier 1918 le point de dé- 
part de l'attribution de Ja 
aux sous-0fficiers rappelés de la chasse 1946/2, 
Question du 29 avril 4918.) 


Réponse. — En application des dispositions 


Li 
de l'article 43 Ge la Toi de finances du 5 1nars 
1918 (Journal officiel du 6 mars 1948, p. 234117), 
les sous-officiers rappe:és ont droit à so]da 


mensuelle à compter du 1e décembre 1947. 


Les instructions nécessaires 


de cette solde à comp! lu {er décemb 917 
Ô é!t# lrescées aux 4 inismes pays r 
une circulaire du 21 avril 1948 no 025-3 S/Int 
B. O. PT. p. 1321) et les intéressés rece 


vront par mandat 
peuvent prétend 


de dem inde gepéciaie 


»s sommes auxqueilrs 119 
l'ils aient à formuxx 


iuTe Sans qu ls 


5867. —- M. Roger Cerclier cemande » M. 1e 
ministre des forces armées si un ex-F. FE, 
de la <lasse 198, avant effectué du G) 
dans ! avril 1944 au > octo 


le maquis du fr 


bre 195 et titulaire du certificat d’apparte- 
nance délivré régul'èrement par la région mi 
litaire, peut être considéré comme dispensé 


du service mililaire en <onformité de l'arrèté 
ministériel du 4er avril 49%38. (Question du 
22 auri 1948.) 

Réponse, — Conformément aux dispositions 
de l'article 3 du déeret n° 48-610 En 7 avril 
1938 relatif à l'appel sous les drapeaux de 
la classe 198 (Journal officiel du 9 avril 198 
D. 3:69), les jeunes gens de kR classe 19% 
engagés volontaires dans les forces français 
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de l'intérieur bénéficient des allégernents 
service prévus par l’artiele 3 de l'arrêté 
19 mai 1917 (Journal officiel du 5 juin 1957, 
p. 5169) En par'hicuter, ceux qui ont, servi 
six mois où plus dans les F. F. 1. sont Cénsi- 
dérés comme ayant sal 

tions mil res d'activité. 


mnt 


FRANCE D'OUTRE-MER 


5911. —- M. Léopold-Sédar Senghor den inde 


à M. le ministre de {a France d'outre-mer s’il 
4 


a l'intenti jo de soumettre pour ävis au 
grand conseil de l'Afrique occidental fran- 
Çaise, conformément au sixième paragraphe 
de l'urticte 43 de la loi no 47-1629 en date du 


99 août 1917 et du quatrième paragraphe de 


l'article 27 du décret du % octobre 1946, por- 
tant création d’assemblées territoriales en 


Afrique occidentale française, le projet de ca- 


dre unique des fonclionnaires de lAfrique 
occidentale française, projet élaboré par une 
commission de réformes administratives et 


adressé au département par le haut commis- 
saire de ia République en Afrique occiden- 
tale frantaise; 2° de maintenir parrai Rs Ca- 


dres généraux le cadre des médecins, sages- 
femmes et phormaciens africains, d’une part, 
celui des vétérinaires africains d'autre part, 
dans le cas contraire, s'il entend leur Conser- 
ver les mêmes avantuses de solde ct acces- 
soires de solide, inajo;alion coloniale com- 
prise. (Question du 27 avr 1948.) 

Réponse, — Le sixième alinéa de l'arti- 
cle 43 de la loi ne 47-1629 du 29 août 1947 dis- 
pose que le grand conseil est obiigatoire- 


ment consulté sur les matières soumises à la 
consulation obligatoire des assemblées des 
territoires en verlu des dispositions organi- 
ques de ces territoriales, lorsque 
ces matières intéressant deux ou piusleurs 
territoires. Le quatrième alinéa de l'article 27 
du décret ne 9375 du 25 octobre 1946 dis- 
pose que l'assemblée territoriale est ohliga- 
toirement consultée sur l'organisation admi- 
nistrative du territoire. Les disposilions sta- 
tulaires des personnels administratifs ne pou- 
vant être considérées comme des dispositions 
relatives à l'organisation administrative ter- 
ritoriale, il s'ensuit que le projet d'arrêté du 
haut comini:saire portant statut général des 
cadres de l'Afwique occidentale française ne 
doit pas ire obligatoirement soumis à l'avis 
du grand conscil, La question sera méaninoins 
posée au haut commissaire, D'autre part, le 
rouverneur général de l'Afrique occidentale 
rançaise à reçu les observations du départe- 
ment sur le projet dont il s'agit et il lui a 
été demandé d'y répondre d'urgence; 2° il 
n'est pas envisagé de modifier l'organisation 
particulière des cadres africains régis par dé- 
cret. Des éludes sont poursuivies en liaison 
avec les services de la fonction publique et 
des finances ainsi qu'avec les différents chefs 
de terriioire en vue de fixer l'organisation 
future des personnels d'outre-mer sous l’an- 
gle du reclassement de la fonction publique 
et de l'application du statut général des fonc- 
tionnaires. La siluation particulière des cadres 
considérés, motarnment en ce qui concerne Île 
régime de solde, sera réglée le moment venu 
au rébard des principes généraux qui seront 
adoptés 


assembiées 


4 





INTERIEUR 


5169. — M, Patrice Bougrain demande À 
M, le ministre de l’intérieur pourquoi il n’a 


pas supprit services régionaux du #na- 
tériel de ia sûreté nationale qui n'existaient 
pas en 1439: el ajoute que, s’H est nécessaire 


ve des réductions importantes soient faites 
ans les services de police, il apparaît élémen- 
taire que ces réductions portent, par priorité, 
sur les services nouvellement créés. (Ques- 
tion du 2 février 1M8,.) 


Réponse. — le fait pour un service de ne 
pas exister en +939 ne constitue pas une rai- 
son suffisante pour en justifier la suppression 
en 1913. De même, lorsque des compressions 
de personnel sont imposées à des services pu- 
blics, ti n'est pas nécessairement logique de 


les faire porter par priorité sur des services 
nouveaux, qui peuvent être plus utiles que 
des services anciens, dont l'activité peut étre 
provisoirement réduite. En 4959, l'existence 








de la direction du matériel de la sûreté natio- 
nale ne se justiflait pas pour un corps de 
police d’Elal limité à sept départements grou- 
pant 7.252 fonclionnaires, alors que: a) dans 
les 82 autres départements, les polices étant 
municipa.es, leur équipement était assuré par 
es inunicipalités; b) les réserves de police 
étant consliluées par la garde mobile, leur 
équipement élait assuré par le ministère de 
la guerre. En 1918, l'existence de cette direc- 
tion est justifiée parce que : a) la police d'Etat 
a Clé étendue à tous les départements et que 
Son équipement est à la charge exclusive de 
la sûrelé nationale, qui centralise l'étude et 
la réalisation des programmes d’habillement, 
d € juipement et d'anmement pour obtenir des 
prix avantageux 


les 


rix plus (effectifs: 30.125 gradés 
el gardiens}; b) les réserves de police sont 
consliluées par les compagnies républicaines 


de sécurité, dont l'équipement est également 
à la charge la sûreté mationale. La & 
sion de ia direction du matériel de la sûreté 
nalionale ne pourrait donc intervenir qu'après 
la disparition des corps qu'elle alimente. 
convient, enfin, d'ajouter que: 4° depuis la 
libération, des compressions importantes ont 
lé réalisées aussi bien dans les services cen- 


ut Innres- 


été 
traux que dans les services extérieurs de da 
direction du matériel de la sûreté nationale; 
de 1951 à 1918, 50 p. 100 du personnel de direc- 
ton, 41 p. 100 du personnel de maîtrise et 
30 p. 100 du personnel d'exécution a été licen- 
CK; 2° le projet de réorganisation de la sû- 
relié nationale comporte la suppression de 
11 centres régionaux du matériel, le nombre 
de ceux-ci étant ramené de 20 à 9 et ce nom- 
bre pouvant peut-tre encore être réduit par 


à suile, 





6236. — M,'Henri Meok expose à M, le 
ministre de l'intérieur que, par diverses circu- 
aires et insiruclions émanant tant de son 
défartciment ministériel que de celui de l'in- 
dustrie et du commerce, il était précisé que 
l'application du statut du personnel des indus- 
ries éleclriques et gazières au personnel des 
usines Municipales d'Alsace et de Lorraine 
était subordonné à la parution préalable du 
règ:ement d'administration publique prévu par 
l'article 23 de Ja loi de nalionalisation du 
3 avril 1946; que ces circulaires ajoutaient 
que, pour le personnel qui se trouvait déjà 
spéciaiisé au gaz ou à l'électricité, le statut 
national pouvait lui étre appliqué sans atten- 
dre la parution de ce décret; signale que les 
municipalités des départements du Haut-Rhin 
du Bas-Rhin et de la Moselle contestent que 
«S diverses dispositions de la loi de nationa- 
lisalion visant spécialement l’organisation des 
régies, sociétés d'économie mixte, etc., et le 
slatut de leur personnel, soient applicables 
en Alsace et en Lorraine, étant donné que la 
loi a trait à une matière réglementée par la 
0] Municipale locale du 6 juin 1895 et qu'elle 
devait contenir, de ce fait, une mention la 
rendant spécialement applicable dans les 
départements TéCOUvrÉés; ajoute que, lors de 
æ discussion de la loi de nationalisation, le 
iégislateur n'avait nullement entendu excep- 
ter l'Alsace et la Lorraine et que, par ailleurs 
lle théorie n'avait, jusqu’à ce jour, pas été 
admise par les services du ministère de l'in- 
‘érieur, €t demande quelles mesures sont 
envisagres pour assurer le bénéfice du statut 
nalional à ce personnel qui ne saurait com- 
prendre que, pour un travail égal, fl soit 
traité de façon différente de celui des étathlis- 
y nalionalés., (Question du 49 mai 
40. 


nis 


Réponse, — La loi du 8 avril 196 sur la 
nationalisation du gaz et de l'électricité, et 
notamment l'article 47, stipule que le statut 
national du gaz et de l'électricité est appli- 
Cäble à tout le personnel de l'industrie élec- 
trigue et gazière. Si l'application de ces dispo- 
sitions ne soulève aucune difficulté, même 
pour les entreprises privées des départements 
recouvrés, la question se présente différem- 
ment pour les régies municipales, réglemen- 
tées par la loi municipale locale du 6 juin 


189%. Il convient, en effet, de savoir si ce 
texle peut être modifié par une loi qui ne 
spécifle pas expressément quel statut sera 


étendu aux personnels des entreprises des 
industries électriques et gazières des départe- 
taents recouvrés. La loi du 24 juillei pré- 
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voit en effet qu'une loi spéciale peut seule 
modifier une loi locale, L'application du statut 
élant en conséquence lié à une question de 
droit, les minislères intéressés ont décidé de 
demander l'avis du conseil l'Etat, La Haute 
= "pps ést actuellement saisie de cetis 
affaire, 





JUSTICE 


5465, — M. Francis Leenhardt expose À 
M. le ministre de la qu'une loi du 
11 janvier 1936 interdit de laisser subsister 
dans les papiers, prospectus ou autres docu- 
ments d'une entreprise commerciale les qua- 
lilés d'un ancien fonctionnaire; et demande 
si ce texte est de nature à empêcher un 
conseil juridique, ehef de bureau retraité 
d'une administration de l'Etat, de rappeler 
cette dernière qualité avant son appellation 
professionnelle, étant précisé que la profes- 
sion de consei: juridique n'est pas une acti- 
vilté commerciale, qu'elle est impose aux 
bénfices des professions non commerciales et 
que le statut professionnel du 14 novembre 


1945 stipulait explécitement quil s'agissait 
d’une profession libérale. (Question du 


16 mars 1918.) 

Réponse. + La 101 du 11 janvier 1936 est 
d’ordre exclusivement répressif, et 11 ne peut 
appartenir qu'aux tribunaux correctionnels, 
éventuellement saisis, d'en apprécier la portée, 
dans chaque cas d'espèce, sous le contrôls 
de la cour de cassation. 





5876. — M, Jules Ramarony demande à M. le 
ministre de la justice si une fernme, séparée 
de corps judiciairement par jugement du tri- 
bunal civil, devenu définilif, ayant récupéré 
sa pleine capacité civique, peut, pour conve- 
nances personnelles, demander son inscrip- 
tion au registre du commerce sous Son nom 
de jeune fille et, dans l’affirmative, si le gref- 
fier du ‘ribunal de commerce est fondé à 
l'obliget à faire usage du nom de son mari 
(Question du 22 avril 1948.) 


Réponse, — Suivant l’article 311 du code 
civil, le tribunal peut, en cas de séparation 
de corps, autoriser la femime à ne pas porter 
le nom de son mari. Il dispose, à cet égard, 
d'un pouvoir souverain d'appréciation (Reg. 
8-1-1900 — D. P. 1904-1-73 — S. 1901-5-40). DEs 
lors, sous réserve de l'appréciation souveraine 
des tribunaux, il semble que, faute de cette 
autorisation, la femme, dans tous les Cas 
où la loi tul impose la désignation de son 
nom, doive mentionner le nom de son mari 
tout au moins sous la forme généralcmen 


-employée en pratique: « Une telle, épouse 


CO cvpsrsssssesse ©, 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


5468. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme: 1° en vertu de quels textes les ser- 
vices administratifs se refusent à prendre 
pour base de reconstitution des stocks les 
dispositions de l’article 177 de la circulaire 
du 10 janvier 1947 qui, en fonction de la lol 
du ?8 octobre 1946, précise que, pour les 
stocks, l’indernnité est acquise aux sinisués 
dans la limite des quantités nécessaires au 
fonctionnement pendant trois mois de l’en- 
treprise reconstiluée; 2° quelle est la base 
légale de la décision du commmissariat gé- 
néral de ne retenir que le montant des chiffres 
d'affaires antérieurs au sinistre alors que les 
possibilités actuelles de l’industrie sembtent 
founir bien plus largement les é:éments de 
comparaison; 3° Comment se concilient les 
rigueurs de l’article 1%9 avec l'article 2 de 
la loi du 28 octobre 1946 consacrant la notion 


de bien de remplacernent. (Question du 
146 mars 1948.) 
Réponse. — 19 L'article 177 de la cireu- 


laire du 10 janvier 1947 indique _ que, pour 
le calcul de l'indemnité de reconstitution des 
stocks d'une entreprise sinistrée, il y a lieu de 
tenir compte des quantités nécessaires au 
fonctionnement pendant trois mois de l'entre- 
prise recontituée et non pas de l’entreprise 
détruite. L'interprétation ainsi donnée de l'ar- 
ticle 25 de la loi du 28 octobre 1946 semble 
contraire aux dispositions de l'articio 45 G@s 
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ladite li; le dernier article pose, en effet, en 
règle générale, que l'indemnité de reconsti- 
tution est « égale au coût de reconstitution 
du bien détruit, tel qu’il se comportait au 
moment du sinistre, etc... »; il en résulte 
que l'indemnité de reconstitution des slocks 
ne peut êlre acquise au sinistré que dans Ja 
limile des quantités nécessaires au fonction 
nement pendant trois mois de l'entreprise 
recontiluée, telle qu’elle se comportait au 
moment du sinistre. Le ministre de la recons- 
{ruclion à formé un pourvoi devant 1a com- 
nission supérieure de cassation des dom- 
mages de guerre à l’occasion d’un cas d'’es- 
pèce, afin de fixer définitivement la jurispru- 
dence sur Ce point, 2° Elant donné l’interpré- 
tation rappelée ci-dessus pour l’article 25, il 
est normal que l'apprécialion du stock né- 
cessaire au fontionnement pendant trois mois 
de l'entreprise soit faite en se rélérant aux 
années immédiatement antérieurees au sinis- 
tre et non pas aux possibilités actuelles de 
l'industrie, 3e L'article 179 de la” circulaire 
lu 10 janvier 1917 indique que l’indemnité de 
reconstitution des stocks doit être calcu'ée en 
prenant pour base les différentes dépenses 
l'achals de malières premières, de marchan 
dises, etc., par ordre chronoogique; cette 
disposilion a été retenue après un examen 
attentif de la loi et en tenant compte de la 
jurisprudence relative à l'appiicalion de a 
loi sur les dommages de guerre de 1919 La 
commission supérieure de cassation des dom- 
mages de guerre va avoir prochainement à 
staluer sur une affaire spécialement choisie 
pour fixer la jurisprudence sur ce point. Il 
convient donc d’attendre arrêt qui sera 
rendu par celle commission avant de décider 
s'il y à lieu de modifier les dispositions ac- 
luëlles de la circulaire du 10 janvier 1947. 





5775, — M. Paul Bacon Aeinonde À M, le 
ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme (ous renseignements utiles sur la pro- 
éuure de payement des indemnilés dues aux 
propriétaires qui ont logé des troupes alle- 
mandes pendant l'occupation, indemnités cor- 
respondant aux frais de canlonnement et an 
remboursement des dégâts causés par les 
troupes. (Question du 20 avril 1938.) 


Réponse. — L'occupation d'immeubles par 
des troupes alemandies peut ouvrir droit a 
bénéfice des propriétaires intéressés à deux 
sortes d’inderanités: 1° une indemnité de pri- 
valion de jouissance qui est réglée par les 
services des réquisitions allemandes des pré- 
fectures rattachés au ministère des finances; 
20 une indemnité correspondant aux dégâts 
qui excèdent l'usage locatif normal de l'im- 
meuble, réglée par les délégués déparlemen- 
taux du ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme au titre de la loi du 28 octobre 
1916 sur les dommages de guerre. 





5776. ——- M. Lucien Begouin demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
quel était, à la date du 15 mars 1918, pour 
son propre département, le nombre: 49 de 
voitures de tourisme en service; 20 de celles 
ayant été remises à l'administration des da- 
maines en vue de leur aliénation; 4° des 
agents chargés de la conduite et de l'entre- 
tien de ces véhicules; 4° de ceux ayant fait 
Pobjet d'une mesure de licenciement dans les 
conditions prévues par le décret du 9 octobre 
4917 (Question du 20 avril 1948.) 


Réponse. — 19 Le nombre des voitures de 
tourisme actuelEement en service pour l’en- 
semble dun minisière de la reconstruction et 
de l'urbanisme s'élève à 316 véhicules, dont 
6 pour l’'adminis'ration centrale et 310 pour 
les services extérieurs; 29 A ce jour, 506 cartes 
grises ont été remises à l'administration des 
domaines en vue de l'aliénation des véhi- 
cules retirés Au service par suile de la rédur- 
tion de Ja dotation du par: automobile. La 
répartition est 11 suivante; a) Adminislration 
centre: 51 vébicules dont 3 Jeep: b) ser- 
vices extérieurs: 459 véhicules dont 116 Jeep: 
3° Le budget provisoire de 198 a ramené a 
24 pour l'administration centrale (y compris 
le pare des véhicules utilitaires} et à 310 pour 
les services extérieurs, le nombre des postes 
destinés aux agents chargés de la conduite et 
de l'entretien des véhicules: 4° Par voie de 
conséquence, le ministère de la reconstruc- 





tion et de l’urbanisme a dû, depuis le début | tractuel ou de chargé de mission: 3° deg 


de l’année, procéder 


de | fonctionnaires ou agents ayant été licenc'és 


59 chauffeurs ou anécaniciens dans ües ser- | effectivement en application de ia loi du 


vices extérieurs, 





13 février 1946, des décisions des commissions 
dites de la « hache » et de la « gu:!lotine » 
ct, d’une manière générale, des mesures 


r à à alpz } } à ! réduc! on @e 
5777. — M, Lucien Bégouin demande à M, le | £2UVetnementales lendant à la réduc! on es 


ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme quel était, à la date au 15 mars 4918, 
d’une part, pour son administration centrale, 
d'autre part, pour l’ensemble 
extérieurs de son département, le nombre: 
1o des fonctionnaires qui, 


services 


effectfs &es administrations pubiiques; 40 deg 
emplois créés depuis le 15 février 1916. (Ques- 
lion du 20 avril 1948.) 

Réponse. — 1° Le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme ne comprenai 
aucun cadre de fonclonnaires assujettis à 
































Jimile d âge fixée par la loi du 14 la loi du 14 avril 1923 sur les pensions ci- 
sur les pensions civies viles, aucun agent de ce dépariement n'a pu 
maintenus en fonctions en verlu des di bénéficier des dispositions de ‘'artcie 1) de 
lions de l’article 10 de \ loi du 15 février 1946. 20 Le nbre des 
1916 modifiées var l’artic igents titulaires @’u pension d'a cté, 
8 août 1947 relative à en fonct \ tant à l’adm tratio r la 
d'ordre financier; 2° des anciens fonction- | que dans 1! services ext rs du m - 
naires ou agents, titulaires ‘OI tère de la reconsl { t de l'url ne, 
d’anciennelé à titre civil $ à la date du 15 mars 1948, tin dans 
pant un emploi d’auxiliaire ou d'agent le tableau ci-après 
RES : 
sd “Se TS AGENTS AGE 15 LA \ » 
SERVICES À sirortuile | iii mission 
SR PR EL ARS FRE Ne 2 RES 5 = 
| 
Administration trale X) 15 | 19 Û 
Services extérieurs... 189 | { 4 
 — - ——— _ — _ — - - — -— 
PORT. Stars bnesTésservet 104 | » ) 

(1) Aucune précision ne immédiatement fournie en Î d 3 
auxiliaires des services extérieurs, calégorie étant, en rai | ( ( li- 
salion adoplées en 1916, gé par les délég déparlel N 

Jo Les suppressions d'emplois réalisées en | extérieurs; les effectifs réels du ministère 
exécution des dispositions de la loi n° 46-195 ! de Ja reconstrueclion et de urbanisme se 
du 15 février 19 el sont trouvés réduits de: 467 { r l'ad- 
no 46-1927 du 21 juin 1946 (Journal officiel du | ministration 1.2 cg 
22 juin 1946) n'ayant porté que su em- | services extérieurs; 4 réation d'em . 
plois vacants, aucun agent du ministère de | entre lie 15 février 1946 et le 41 décembre 
la reconstruction et de ÿ | 1946 aucune créalion d'emplois n'est iuter- 
licencié à ce titre. Le venue au profit du ministère de la re 
2 janvier 1948 (Journal ofjiciel du truction et de l'urbanisine. En 1:47, afin de 
194) pris sur le rapport de la commission | permettre l'application de la loi du 28 octobre 
dite de la guillotine, ayant fixé les suppres- | 1916 sur les dommages de guert t de l'ar- 
sions d'emplois à: 8: ticle 105 de la loi äu 7 octobre 1246 sur la 
cants, pour l'administration 3.800 | revision des marchés, le Parlement à auto- 
postes, dont 2.600 vacants, pour les services | risé les créations d'empiois indiquées ci-apres: 

= 





SERVICES 


Administration centrale. .ss..s.seee 
DOPICOR. CERCTICOUES. none n ses oo ces 


TOLRL. sssesvotreses tas acocce 


AGENTS AGENTS AGENTS 


\ires, contractuels, auxiliaires 

















I convient toutefois 


nonobstant ces créations d'emplois 
donné les réductions d'effectifs imposées au 
Iinistère de la reconstruction 


l'urba- 





EFFECTIFS 


AD AD TON D secs css e 
A IT TR ER stat rc sectes reecsa 


Réductions ..,.00: 














5779, — M. Joseph Denais dermare 
ministre de la reconstruction et 
nisme quelles difficultés s'opposent! 


dix-huit mois après Ja 
loi, les barèmes instit 
soient enfin établis «e 


sinistrés et aussi les € 
mentaies des dommages ! 
à quoi s’en tenir. {Question du 


Réponse. — L'article 


2389 du % octobre 196 
de guerre a prévu: 19 La 





S 





{ 190 4 218 
057 349 . 170 
——_s— = —_——_—— ———. | ee mom — …ÿ 
58 1.117 S3 1 
— | 
que, | nisme sur propositions des commissions dites 
de la « hache » et de La « guillotint . les 
effectifs budgétaires de ce. déparlement mi- 
hnistériel ont évolué de la manière suivant 
ADMINISTRATION SERVICES 
vntrale. extérieurs FOTAI 
” — ns à 
2.974 20.116 L ) 
106 16.578 18.64 
« 
SES i 
mc 
dereau g x 1 5 
X y » 
11 1 , 
il] ss en { 
«ie { il ‘ 
20 La fixation ] ‘ ; 
ù lemmentaux d ces x 
m1 sur la Ï | i 
partementale d | | l N 
{ » la { Li 3 
‘ommiss On nat 3 | 1 
être onstituée que (4) 1917 |] 
vaux ont été clôlur ] \ dat 
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LA 
du 22 octobro 1917, par Zcquel le bordereau 
géréra 6 aéf'nitivement approuvé, Ce 
bordereau, dont 1 wix ont été fixés pour 
le département de la Seine en valeur 1929, 
e-t actucllerment diffusé dans tous les dépar- 
trements. Conformément au ?e alinéa de l'ar- 
cie 20 précité, les ix de ce bordereau doi- 
\: Cire Î s | cocff ernis d'adapta 
{ Û H Ï l d'« déduire Le 
| | Î ‘ Ï pue dés em aux 
Ï { { ct { Ï 
{ { ] j noini 
dc 4 I | al | s off 
( { X ( s nine I 
{ { { { diff 
{ ‘ rl {s D 
£ ( nels : 
« I = { Ü 
€ Dr le 4 
- 1 L 1 
L ] { I 
L Li { 
li ü { { 
{ { 19 18 ] 
] ( ( {1 
( S Ton l o] 
| CI ter 
! « L 
{ } {} | 
‘ t P } 
. 1 
LA { 

5780. M. doseph Denais demande à M, le 
ministre de la reconstruction et de l’urba- 
niseme si ne conviendrait pas de fixer par 
1 texte le montant des avances pouvant 
| { t L i i € = tit 4 
] L ] el a { hi OT l'arbilra ? 
d coraari ons cantonal et départetrut 
1 s d aorarmma de guerr Onest au 
2 | 19548.) 

Réponse . Le montant des indemnités 46 | 
rrconstitution attribuées au titre de la loi du 
2» octobre 1946 est délerminc par les services 
dut ministère de la reconstruction et de l'ur- 
banisme: le rôle des oormmissions cantonales 
et départrimentales de dommages de guerre 
£ borne à contrôler les cécisions ainsi prises 
et. le cas échéant, à trancher les différends 
s'élevant entre les sinistrés et J'administra 
L ir 

5782. M, Emile Halbout demande N\ M. le 


ministre de Îa reconstruction et de l'urba- 
nisme n propriétaire peut récupérer au- 
yrès du locataire le montant de la taxe de 
b I 100 l'habitat ] 


qu'il paye à l'enregis- 


trement, (Question du avril 1948.) 


14 


Réponse. — Tl résulle des disposilions corm- 
bintes de l'article 10 de la loi du 1er avril 4926. 
de l'article 4er de la loi du 14 février 194 
et de l'article 3 de l'ordonnance du 28 juin 
4915, ainsi que de l'interprétation qui en 
H (té donnée par je ministre de la justire 
dans la réponse à la question écrite ne 41439 
posée par M. Bourgès-Maunoury (J. Q. Débats 
mars 1917} que ie prélèvement effectué sur 
le montant des loyers majorés au profit du 
tonds national d'amélioration de l'habitat par 
l'ordonnance du 2% fuin 1943 modifiée par 
l'on h du 2% € bre 1945 est, en l'état 

ci des text è charge exclusive du 
pronrieta qui 17 neut € ré pcrer non- 
tant Sur ses loratanñ lu c nt d’ailleurs 
d'observer le montant de « prélèvement, 
q1 est vel au for national d'améliora- 
ti n di l l { est destiné i accor ler des 
cshbhyventions 15 propriétaires d'immeu- 
hics et qu'il à * norrnal que ce soit 
Hs bénéficia ° ætte aide qui 
« sEumort 





784. -- M. Henri Meck demande à M. le 


ministre de fa reconstruction et de l'urba- | 


nisme quels sont les pays qui ont conclu avec 
la France un accord en vertu duquel leurs 
nadonaux, aux fermes de l'article 41 de la 
loi du 28 ectobre 4946 sur les dommages d< 
guerre sont admis au bénéfice de ladite loi. 
(Question du 20 avril 1918.) 


Réponse, — Jusqu'à ce jour les accords 
suivants ont été conclus: accord du 25 rai 
1546 entre le Gouvernement français et 
Gouvernement des Etats-Unis; accord du 3 dé- 
ccraobre 1946 entre le Gouvernement français 
et le Gouvernement britannique; accord du 
» mai 19417 entre le Gouvernemmnt français et 
le Gouvernement canadien; conformément 


uux dispositions de l'article 11 de la loi du 
28 oclobre 1946 sur les dommages de gusrre, 
les ressortissants de ces trois Etats sont adamis 
au bénéfice de ladite Ki 





5785. —- M. dean Médecin demande à M. 16 
ministre de {a reconstruction et de l’urba- 


nisme: 1: l'indemnité complémentaire pré- 
te par l’artic'e 73 de la loi du 2$ octobre 1916, 


doit correspondre très exaclement aux 
seront versées aux propriétaires 
tuc:s par les services de la reconsiruction 


et de l'urbanisme, dans le cas où une cession 


d j | serait effectade a pos- 
toriori: 20 si la venderesse du bien sinistré et 
lu droit à indemnité a le droit d'exiger le 
payement comptant « la somme représen 
tant le droit aux dommages de guerre; 3° sui 
quelles bases l'indemnité complémentairt 
der Clre déterminée. (Question du 20 avrü 
fh1X 
Répois _- Seuis les tribunaux de droit 
ininun Sais de difficultés ayant trait à 
PI 1 entre les différents intéressés 
s disposilio de l'arlicle 73 de la loi du 
2 octobre 1946 ont compéience pour préciser 


l'interprétaion qu'il y a lieu de donner à ce 
| I ndant, çt sous réserve 

de l’appréciation souveraine de ces tribunaux, 
ions posées coinporlent les æé- 
onses suivantes: 1° l'indemnité comp.émen- 
» par l'article 73 précité et qui doit 
: par l'acquéreur n'est pas néces- 
sairement équivalente aux sommes qui seront 
attribuées par les services des dommages .de 
guerre pour la reconstitution du bien en 
cause. En effet, il s'agit là de ia régulaïisa- 
tion d'une véritable cession de droit à in- 
demnilé de dommages de guerre, et la valeur 
attribuée à ce droit dépend de nombreux fac- 
teurs, tels que la situation du bien considéré, 
la siltualion du vendeur et de l'acquéreur et 
l'utilisation que ce dernier entend donner au 
bien acquis. C'esl, en outre, une opération 
de caractère alcatoire, comme toute cession 
de créance; 20 la question du règlement du 
prix doit tre librement débaliue entre les 
parties ou, à défaut, fixée par un expert ou 
par le tribunal, assisté ou non d’un expert. 
Aucune inodalité de payement obligatoire n'a 
été prévue; 3° si, comme il est rappelé en 
1° ci-dessus, l'indemnité complémentaire n'est 
pas nécessairement égale au montant de l’in- 
demnité de reconstitution susceplible d'être 
allouée au titre de la législation sur les dorm- 
images de guerre, il n'en est pas moins vrai 
que la valeur de cette indemnité de reconsti- 
lution dait être, outre les facteurs indiqués 
en 1°, une des bases essentielles du calcul de 
l'indemnité complémentaire. La fixation de 
celte indemnité devra se faire comme dans 
une vente ordinaire de biens sinistrés, compte 
tenu des divers ééments susceptibles d'entrer 





en ligue de compte dans chaque cas parti- 
CUHEC fr. 
5786. M, Philippe Olmi demande & M. le 


ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
quels sont le+ droits au remboursement des 
dommages de guerre d’un ressortissant italien 
marié à une Anglaise, propriétaire en France 


depuis quarante-sept ans, mais non naluralisé, 
et dont les biens immobiliérs ont été détruits 
du fait de la guerre. (Question du 2 avril 
1938.) 


Réponse. — La loi du 28 octobre 1946 écarte 
expressément du bénéfice de la législation 
française sur les dommages de guerre lies 
étrangers s'ils ne sont pas ressortissants d'un 
pays ayant conclu avec la France un accord 
de r£ciprocité à ce sujet ou s'ils ne remplis- 
sent pas certaines conditions limitativement 
énumérées par l'article 10, 4°, du texte pré- 
cité, Ces exceptions concernent les étrangers 
avant servi, ou dont l’un des ascendants, des 
descendants ou le conjoint a servi au cours 
des hostilités pendant la guerre de 1914-1918 
ou celie de 1939-1945 dans des formations mmi- 





litaires françaises ou dans des formations mt- 
litaires aliiées au titre de l’armée française, 
Dans la situation du sinisiré considéré, aucun 
accord de réciprocité n'étant intervenu avec 
l'Italie, une indemnité de reconstitution ne 
pourrait être attribuée que si l'intéressé était 
en mesure de se prévaloir des dispositions de 
l'article 10, 40, de la loi du 28 octobre 1946. 
Cette solution n'est cependant valable que 
dans la mesure où le bien siuistré était un 
bien propre de l'Italien en cause. En effet, 
s’il s'agissait d’un bien dépendant de la cern- 
mufoué existant entre lui-méme et son 
épouse, de nationalité anglaise, cette dernière 
aurait droit, pour Sa part, aux termes de 
l'article 11, 20, de la loi précitée, à une ia- 
demmnité de reconslitution égale à la moitié 
de celle qui serait accordée si les deux époux 
avaient été de nationalité française. Les res- 
sortissants anglais peuvent, en effet, ge pré- 
valoir du bénéfice de la législation française 
sur les dommages de guerre à la suite des 
acconmis intervenus à ce sujet entre les deux 
pays le 3 décembre 1946. 





5783. — M. Joseph Yvon demande à M, le 
ministre de fa reconstruction et de l'urba- 
nisme, dans le cas où le propriétaire d'ur 
immeuble sinistné vend cet immeuble, ainsi 
que l'indemnité de dommages dé guerre qui 
y est attachée, pour une somme déterminée, 
s'appliquant partie aux éléments subsistants 
de l'immeuble, partie au droit à l'indemnité, 
s'il est exact que l'acquéreur de l'immeuble 
et du droit à indemnité ne peut bénéficier 
de la majoration qui aurait été accordée au 
propriétaire de l'immeuble au moment du 
sinistre et si la somme que pourrait réclamer 
l'acquéreur ne peut être, au maximum, qui 
celle figuran! dans l'acte de vente. (Question 
du 20 avril 1948.) 

Réponse. — Le règlement des indemnilés 
de reconslitution allouées conformément aux 
dispositions de la 1oi du 28 octobre 1946 sui 
les dommages de guerre est totalement indé 
pendant, lorsque les biens en cause ont fait 
l'objet d'une mutation régulièrement autori- 
se, du prix auquel ce droit à indemnité a été 
cédé par le sinistré primitif. La valeur de 
cession d'un droit à indemnilé de dommages 
de guerre est essentiellement sujelte à varia- 
tion suivant la situation particulière du bien 
en cause, celle de son vendeur et celle de 
son acquéreur et de toutes circonstances sus- 
ceptibles d'influencer la rapidité du finance- 
ment de la reconstitution conformément aux 
dispositions de la législation actuellement en 
v.gueur;, une telle cession est d'ailleurs, 
comme toutes cessions de créance, une opé- 
ration aléatoire qui comporte des risques pour 
l'acquéreur. Dès lors que la mutation a été 
autorisée par le tribunal eivil, spécialement 
chargé par le législateur d'apprécier la régu- 
larité des conventions de cession des biens 
sinistrés et du droit à indemnité qui y est 
attaché, elle doit porter tous ses effets, confor- 
mément an droit commun des conventians. 
L'acquéreur qui se trouve au lieu et place du 
cédant peut exercer tous droits de celui-ci et 

rétendre au règlement de l'intégralité des 
indemnités de reconstitution dont il s'est 
rendu propriétaire, calcuiées dans ics comi- 
tions habituelles. 





5973. — M. Emile Halbout demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme si les pièces d’un projet de remem- 
brement déposées à l'enquête doivent indi- 
duer les surfaces au sol de chaque bâtiment 
sinistré. (Question du 29 avril 1%48.) 


Réponse, — Conformément aux dispositions 
de l'artirle 36 de l'arrêté interminisiériel du 
11 octobre 1946, relatif au fonctionnement des 
associations syndicales de rermembrement, le 
projet de remembrement comprend les élé- 
inents nécessaires pour permetire à chaque 
propriélaire de connaître les surfaces et va- 
leurs des terrains avant et après rememb:e- 
ment, ainsi que les servitudes et charges y 
atlachées.' Il résulte de ce texte que le projet 
de remembrement mis à l’enquêle ne com- 

rte pas en général d'indications sur les sur- 
aces au sol des bâtiments sinistrés, :€s su- 
perficies des terrains transférés à l'assuciation 
syndicale de remembrement et redistribués 
par celle-ci étant généralement considérées 
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comme suffisantes pour renseigner les 


priétaires intéressés, La commission spéciale | de cet organisme pour la méme 


révue par l’article 27 de la loi validée «es 
1 octobre 1940 et 12 juillet 1951 est habilitée 
pour examiner les réclamations émanant des 
propriétaires ou des tiers intéressés 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


5518. — M. Jean Villard expose à M. le 
ministre du travail et de la sécuriié sociale 
qu'en vertu de la loi du 22 août 1946, des 
arrèiés sont pris pour la fixation des cotisa- 
tions d'’allocalions familiales des travailleurs 
indépendants; que ces cotisations sont for- 
faitaires et metlent sur le même piéd le 
travailleur indépendant dont le revenu pro- 
fessionnel est important et celui dont le re- 
venu professionnel ne l’est pas; que la com- 
mission supérieure des alocations familiales 
devait tre saisie, au cours de l'été 19#7. 
d'une étude sur les exontrations et modalités 
de cotisations des travailleurs indépendants ; 
et lui demande si les travaux de la commis- 
sion supérieure des allocations familiales 
assouplissaint un rézime aussi injuste voat 
bientôt se concréliser à la grande satisfac- 
tion des intéressés, c’est-à-dire des petits tra- 
vailleurs indépendants incapables de suppor- 
ter des charges aussi lourdes. (Question du 
11 aurs 1948.) 


Réponse. — La commission supérieure des 
allocations farniliales, lors de sa réunion du 
43 dérembre 1947, a discuté de la réforme du 
régime de la cotisation d'allocations familiales 
des travailleurs indépendants. Un décret, éta- 
bli par l'administration, sur le vu des conclu- 
sions auxquelles s’est arrêtée la commission 
supérieure, a été pubié au Journal officiel du 
23 avril 1948. Il dispose que la cotisation est 
assise sur le revenu professionnel net; il 
prévoit, en outrz, une cotisation forfaitaire 
réduite pour les travail'eurs indépendanis 
dont les ressources globales, à la date 
d'échéance de la cotisation, seront inférieures 
au salaire servant de hase, à la mème épo- 
que, au calcul des prestations farilliales au 
chef-lieu du département. 





5534. — M. Henri Caiilavet 4emande à M. te 
ministre du travail et de la sécurité sociale: 
{jo s’il pourrait donner l'interprétation du 
terme « boulangerie industrielle » se trouvant 
dans l'arrêté du 20 juillet 19133 relatif au ré- 
gime des salaires des ouvriers travaillant à la 
panification dans les boulangeries (Journal 
officiel du 22 juillet 1945); 2° si le fait de 
rosséder une carte d’adhérent au syndicat ar- 
lisanal autorise le porteur de cette carte à 
pouvoir prétendre qu'il exerce une ac 
artisanale, (Question du 18 7nars 1948.) 





Réponse, — 19 Il n'existe pas de définition 
légale des « hboulangeries industrielles » et la 
question posée n'est pas susceptible d'une 
solution générale, Il appartient éventu<lle- 


tribuanux 
fait qui 


ment au 


d'apprécier les 
*s de t { 


perme 
1 


tent d' 





IC t 

une boulangerie le caractère industriel. Les 
critères qui paraissent devoir être retenus 
sont, notamment, l'importance du matériel de 
fabrication (fours continus par exemple, nom- 
bre nporlance des pétrins mécaniques), 
lo 101 i l'importance du 
pe quipes successi- 
tions; 20 l'adhé- 

in syndicat arti- 

1 considération 

e dustriel ou 





6797. — M, Lucien Bégouin exnocse À M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
que le chômage frappe actuellement un nom- 
bre croissant de travailleurs salariés au point 
que les organisations les plus représentatives 
de la classe ouvrière 


mettre un terme à l'introduction en France de 
nouveaux fravailleurs étrangers; et demande: 


1o queile a été, pour chacun des trimestres 
nalional 
montant glo- | 


de l’année 19147, 


4 : l’activité de l'office 
d'inunicration; 2° qu ] 


1] à été 


ont invité le Gouverne- 
pr ? n pin 1e : * A 1 
ment à ouvrir des fonds de chômage et à 


| 


| 





bal des dépenses afférentes au = ne 
e; 
3e quel à été le montant des dépenses affé- 
rentes au fonctionnement des services qui, 
tant à l’administration centrale que dans les 
directions départementales du travail et de 
la main-d'œuvre, s'occupent également de 
l'ntroduction des travailleurs éirangers et de 
l'établissement de leurs eartes de travail; 
4o quel a été le coût moyen pour chaque 
travailleur étranger introduit en France en 
1943; 5° quelles sont les raisons qui rmilitent 
en faveur du maintien d’un organisme aussi 
coûleux, au moment même où les organisa- 
tions ouvrières demandent Parrêt de limmi- 
gration et compte tenu de €ce que l'office 
national d'immigration fait, dans une large 
mesure, double emploi avec les services sp<- 
cialisés du ministère du travail et de la secu- 
rité sociale, d'une part, et du ministère de Ja 
santé publique et de la population, d'autre 
part. (Question du 20 avril 195.) 
Réponse. — 19 Les chiffres ci-dessous indi- 


quent, pour chacun des trimeslres de l’année | 


4917, les nombres de travailleurs recrulés et 
introduits par l'office national d'immigration : 
ter trimestre: 8.873, dont S.459 Italiens, 414 
divers; 2 trimestre: 16.85!, dont {1051 Ita- 
liens, 1666 personnes déplacées, 1.154 divers; 
3 trimestre: 20.197, dont 15.831 Italiens, 2.5 
personnes déplacées, 2.115 divers; 4° trimes- 
tre: 18.311, dont 10.585 Italiens, 2.961 person 
nes déplacées, 4.70% divers, soit total : 
61.352, dont 48.96 Italiens, 7.128 personnes 
déplacées, 8.148 divers; % les dépenses expo- 
s£es par l'office national d'immigration se sont 
élevées en 1%47 à 311.068.300 francs, dont 
13.138.300 francs pour les dépenses de per- 
sonné] et 378.930.009 francs pour les dépenses 
de fonctionnement des services (frais de rnis- 
sion, frais de transport et d'hébergement 
imrnigrés) ; 3° les services du ministère du 
travail et de la sécurité sociale, tant à l’ad- 
ministration centrale que dans les directions 
départementales du travail et de Ja main- 
d'œuvre, sont chargés simultanément de 


2 : : .® 
létude et du visa des contrats de 


12 
aus 


main- | 


d'œuvre étrangère et d’autres tâches qui ne | 


se rattachent pas directement à cette 
tion. En conséquence, il est impossible de 
faire une. ventilation des dépenses exposées 
par les services du ministère, tant au point 
de vue du personnel qu'en ce qui concerne 


le matériel, pour Faccomplissement d’une 
tâche déterminée; 40 aucun chiffre même 
approximatif ne pouvant être fourni en 
réponse à la question précédente, le coût 


moyen d’introduclion de chaque travailleur 
étranger ne peut qu'ètre évalué à 6.000 francs, 
taux forfaitaire caiculé pour le rembourse- 
ment des dépenses de l'office national d’immi- 
gration; 4e 3’il est exact, ainsi que le fait 
remarquer l'honorabie parlementaire, que cer- 


taines organisations } 1 








ont demandé, 
à une date récente, l'arrêt de toute introduc 


ouvrières 


tion de main-d'œuvre étrangère, il n’en 
remeure pas moins que des besoins indénia- 


b.es existent et qu'il ne saurait être question 
refus systématique à toutes Îles 


sont pré 


que je 


d’opposer un 





sentées. 


11 y a lieu. chiffre 





de nm gu e actuealement au tra- 
rail et qi quitté le territoire f S 
avant le 31 décembre 1%8 atteint 

le nombre des travailleurs demande 

ploi s’est accru dans une grande mes 

les deux premi rs mois de 





lemeure des besoins de m (E 
satisfaits pour les mines, l’agricult | 
ertain »nbre de ilistes d’autres acti 
vités. L'arrêt de toute introductit ] nain 
l'œuvre itrangère à l’époque où dut 
haque mois le départ d’un grand nbre de 
prisonniers de guerre serait de natu à fa 
Jaisser dans des proportions dangereuses la 


Production charbonnière, De même, la cam- 


pagne agricole de 191$ exigera l'introduction 
de travailleurs étrangers. L'office national 
d'immigration ne fait d'ailleurs pas doubl 
emploi avec les services du ministère du tra 
vail et du ministère de la santé publique et 


de la population. Il est chargé exclusivemen 
des tâches matérielles de recrutement à 


l'étranger et d'introduire en France des tra- | 


vailleurs étrangers, alors que départe 
ments ministériels ont pour mission de défi- 
nir la politique d'immigration et d'appliquer 
le, statut des étrangers en France. | 
leurs, {es services dè mon département ont 
la tâche essentielle de contrôler non seule- 


ces 





Par ail- | 


que3- | 


—— 


| ment des étrangers ressortissant À la nonve!!@ 


émigration, mais également de ceux intro- 
duits antérieurement à la création de l’oftu 4 
national d'immigration et qui sont au n mbre 
d'an million environ. dé 





5809. — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale :: 
apres un mois d’applicalion, son arrété 4 


Î nAsi it4z CE 
| Spécialités pharmacentiques inscrites dans 


tésorie C ; A 4 
Catégorie C de Ja des médicaments 


Cialisés prévus à l’article 6 (8 9) du déct. 


L 

} , £ > 1 
15 février supprimant Je re mhoursement des 
l 


liste 


loi du #8 octobre %93 ne lui apparait p13 
Comme une lourde erreur qu'il convient do 


réparer dans le pl 13 bref 


est fort contestable 


délai: a) 
Ju'un arrêlé ministériel 
l'éconor 


puisse bouleverser mie d'un dà î 
} st k « : x 
et aue te assuré som on 
rl ile &S = ire 3 OCiAUX Sont fondés à 
€ Ver une protestation : Barre que 111 
] £co s { ut : aE, Fe 
: À déc } mes s but d 11 G is'on), la me- 
Fe prise line 1714 Sugrmeniaton de 
hareng nur 1 4 l : 
nargzes pour la sécurilé sociale puisque es 
nédecins 1e ! t 
Î » Ne pouvant donner des sné 
tés C rembhou: hlez 2 # pr s + 
. INDOUrSAHIeS à 19 p. 100, sont anre 


‘aments À où B rer 


. 


} 
| 
nés à prescrire des méd 
boursables à 80 ou 60 p. 







;. 100 où à rédiger des 
ordonnances magistrales, égale “mi ” 
+ = LR 2: s« Em ? Le 

sales à S0 n O0: ç } 
rise limite de rs 1 Æ | A L'as 
nu Le ca. “ Î 1SCU.abnie L Dt 4 
du pra 1; d) p : que l'éliminatlon des 
médicaments dont il s’agit de la te étabiie 
- - t t : Le £ | 

Par la sécurité so prrait fA 
PR ge + Ù pourrait facheu:s ment 
donner'à l'étranger l'imoress n erro » qu'ils 
sont eSumes Où médiocres ou superfétatoires et 
11 ser ainsi une sérieuse à Pure 
comrnerce d’expo ) parce que L’ini- 
n on nur hi: ta 4 = - e re 
n publiqu saement sUDpeser 





ma sntt hit e , 

que celte brutale iminalion a été décidée 
conne ! } 10 ‘A pe [+ d , e 

ous L nfluen e d'intérêts P'iVES poursuivant 
l'élimination de concurrents COMMErCIaux. 


(Question du 20 avril 1948.) 

Réponse, — La Mgalité de l’arrété dn 18 
vrier 1918 ne saurait être mise en cause. En 
effet, l’article 139 du décret portant règ'em-nt 
à dministration publique du 29 décembre 
1915 prévoit la possibilité de seuppre:sion du 
remboursement de certaines spécialités phar- 
Maceutiques par arrèté du ministre du twra- 
vail et de la sécurité sociale. La suppression 
du remboursemnt, par les e2i 











, An sil 
Sssez de : urité 








jaiiés pharmaceutiques 
tes en CalCgorie C, qui est ini 1h) 
avis de Ja commission des péc ITIT A 
‘euiiques prévue le 6 4 i du 
28 o ‘toh » 1925 ä r ] 
? oc re PE: ) 11 limi- 
( es rénercussions it | 
lation financiè iSses [Men 
ton oissan'e du pr pro harmr 
Se 1tiq lies, Elle a > Im Da fai ) 
ù A 4 ‘44 , 54 « « 
les sp ilité le la { nt op 
neres, puisq leur X l f 
d'au moins 20 p. 100 a X de la 1 
nn magistrale cc pond >, Elle 
l'ement a \te à } } $ 
tion dez ‘A ") t 
n de 'cins et jud 
ble aux assu ] Jue | ] 
n orable drlerr | 
sibilité de se p 1 $ 1) lascees 
} Ca‘égorie A et B 1] d À I 
z 1 Æ " [1 4 
}l Ju } b F1] Ï 
h sement I! V } n ] 
] nn nbou nent ir les 
L « » 
JON f 3, e 
t ] 1 


5812, M. Maurice Guérin °: M. lo 


ministre du travail et d la sécurité sociale 
que j'arrèlé du 12 septemb 19 j 
Journal officiel du 14 septen 19 
{ [ d'a " + n ’ 

Ù i | 

r p! ] 1 l 

1] T1 1 « iail rA 
il lérieur Ca 750 F NL lt 
l'exclusion de tout au lait 
remplissant les « ] y hygi 
par l ministre ie Ja 1 té : 11] et «a 
la population, qu’un enfant « 
lait Guigoz, lait hygiénique, la ca le « 
€ rité Qi “jaie 1 ] 'a l’a {1 7 1. | 
lait de 750 EF r 1nois, 

in cent o1 t 
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mentale de la santé n'existait pour le mo- 
ment dans la région lyonnaise »; et lui de- 
xmande ce qu'il faut penser d’une telle ré- 
ponse de la caisse de sécurité sociale. (Ques- 
tion du 20 avril 1948.) 

enquête a été prescrite 
‘urité sociale de la 
déterminer dans 
de de 


assurée l'ali- 


Réponse, — Une 
des € 
] 


on yon 


1isses de sé 
en vue de 
ditions l'attribution 
refusée à une 


enfant au 


aunres 
rég naise 
quelles bons 
la pour 


läit Guigoz, 


it à été 
gmenlation de 


sui 





M, Jean Meunier demande à M. le 
et de la sécurité sociale 


5818. 
ministre du travail 


pour qu 3 raisons les entreprises arlisa- 
nales ne peuvent bénéficier des ristournes sur 
la colisafion « accidents du travail », se'on 
les dispositions des articles 2, 3 et 4 de son 
ü lu 18 février 1918, alors que celles-ci 
P 1veri S \ y inp0 ! *OUSatl0ONS ouh 
p! ( formément aux dispositions 
de l l au mel i (Question du 
L2 

a à l 1945.) 

Re j $ — nfo 1 f 1UX d sp 0 {1 S 
de 1 (6 du 16 f 1958 relalif à Ja 
tarifi nm d l d’a jents du trava 
{ le m 1205 I *ssionnelles of afil d'in 
t r 1 maximum les empl ITS l’ef 
{ ie prévention, les aux d tisation d'ac- 

: 2 rte 
1] irü va Ll, 0 parti du ] Ja L 
1 F JUSISS : n1téemen 
siDic ] it réel du risque propre à [ut 
é! ou 1 61a i en | 
} i { 11 
Da { i TIiS([U } taD:1S 
vi + 1 ” « 119 & 
11 [be il I (IX Sdià s sCia 
individ sé. Il est di nécessair e de p1 
b I0S 7 l 3 ve ] 3 qu { 
j ni ‘ j | 
\N u ) NA 24 Ca 1 it 1 1 iIUUuU 
h 
pi 1[l I les ; l ] 3 pa 
nent en parliculier. Par con- 
t les «# love 3 « } Ni9ins it 
‘ S, S un faux nationa établi 

r r f fosei, parait sus ( 
i , 1 1 u 1 
i 
[l PP LA po LL. { 

V 1 il l du {er ja 1951, Ct 1 e 
Le 0 I } du [a at col } 
= . ER L 4 

À \ l ( à 16 
{ r t } h: 
£ Ï des €! son I s « D'ancr) ! 
fe lle di ni! ] I tal 1 
t ! s des trois d né | I i 
CET! ( pra he permeitent den sage] cette 

r 1° r A 1 " iuntar 4 Q 

re] (art, 2 de l'arrêté du 16 {février 1948 
DUDY Vie 


5821. — Mme Germaine Peyroles demande 
à M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale dans quelles conditions les frais d'hos- 
pitalisation en maison de santé ou clinique 
agréée doivent être remboursés aux assurés 
sociaux par les casses de sécurité sociale; 
signale que, dans la région parisienne tout 
particulièrement, le remboursement prévu par 
la loi, jusqu’à concurrence du prix de journée 
de l'hôpital public de même spécialité le plus 
proche de la maison de santé, est réservé aux 
établissements privés qui ont accepté de pas- 
ser avec la caisse de Paris une conventior 
spéciale; et ajoute qu’un très petit nombre 
d'étabiissements ayant signé cette convention, 
la grosse majorité des malades hospitalisés 
dans ces établissements agréés se trouve ex- 
clue du bénéfice du remboursement prévu 
par la loi. (Question du 20 avril 1948.) 


Réponse. — Conformément aux dispositions 
de l’article 48 de l'ordonnance du 19 octobre 
19:5 relative au régime des assurances s0- 
ciales applicable aux assurés des professions 
agricoles tarifs d’hospitalisation auxquels 
sont sociaux dans les éta- 
blissements privés de cure ct de prévention, 
ainsi que les tarifs de responsabilité des cais 

qui ne peuvent être supérieurs aux tarifs 
des établissements publics de même nature 
les plus proches, sont fixés dans des conven- 


, les 
«1 


soignés les assurés 


ces 


tions conclues entre Iles caisses de sécurité 
sociale et ces établissements. Ces tarifs sont 
homologués par les commissions prévues à 
l'article 17 de ladite ordonnance. A défaut de 
convention, ou si les tarifs conventionnels 
n'ont pas ét& homologués, les caïisses fixent 
brement un tarif de responsabilité agpplica- 
ble aux établissements susvisés. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME : 


5107. — M. Yves 
nistre des travaux 


Fagon expose à M. le mi- 
publics et des transports 





que le secrétariat général à l'aviation civile 
t commerciale semble traiter avec une cer- 
taine désinvollure l'action légilime du syn 
dicat national de l'aviation civile {confédéra- 
tion française des trava'l'eurs chrétiens); 
qu'il es! en particulier, contesté audit grou- 





pement le droit d'être représenté dans toutes 
les commissions où siègent les délégués syn- 
dicaux, alors que le caractère représentatif 
de ce a foros est formellement reconnu par 
les résultats qu'il a obtenus dans les élections 
professionnelles; et demande quelles mesures 
il compte prendre pour mettre un terme à de 
tels agissements, qui prennent netlement le 
+ iii de brimades. (Quesion du 20 février 
948. 


Réponse. — Le. secrétariat général à l'avis. 
tion civile et commerciale n’a jamais con- 
testé au syndicat national de l'aviation civile 
(C. F. T. C.) le droit d’être représenté dans 
les diverses commissions où siègent les délé- 
gués syndicaux, puisque ses représentants ont 
généralement participé, au même titre que 
leurs camarades de la C. G. T. aux {travaux des 
différentes commissions, nolamment Iors de 
l'intégration des personnels techniques de la 
météorologie nationale, de la discussion des 
nouvelles échelles de traitements des fonc- 
tionnaires, du reclassement des agents de la 
circulation aérienne. Dans chacune des caté- 
gories de personnel du S. G. A. CG. C. l’admi- 
nistration est disposte à accorler au syndicat 
national de l'aviation civile (C. F,. T. C.) la 
juste représentation à laquelle il peut pré- 
tcndre. 





5830, —- M. Joseph Delachenai demande 4 
M. le ministre des travaux publics et des 
trensports si les étudiants, qui viennent en 
vacances chez leurs parents, .,ne pourraient 
obtenir de voyager à demi-iarif, au moins 
quand ils appartiennent à des familles nom- 
breuses, cet avantage étant accordé aux ou- 
t employés quie voyagent durant leur 
avril 1948.) 


vriers el 
congé payé. (Question du 20 


Réponse, — En raison de l’impérieuse né- 
cessité d’équilibrer le budget d’exploitation de 
la So'iélé nationale des chemins de fer fran- 
çais, aucune réduction nouvelle de tarif ne 
peut être envisagée qu’à la condilon que le 
remboursement de la perte de recettes résul- 
tant de la mesure pour le chemin de fer soit 
pris en gharge par l'administration intéressée, 
Dans le cas prsent, cette compensation in- 


comberait au ministère de l'éducation nabo- 





à at 
au 
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ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL 


de la 2° séance du Mereredi 19 Mai 1948. 


SCRUTIN (N° 790) 


Fur Le renvoi à la commission de la proposi- 
tion de résolution relative à la lutte anti 


gcoolique. 


Nombre des votants....sesssesves 590 
Mäjorité Pt SSSR 296 


Pour adoption. ......es.. 328 


Contre 


CEPREREREELEERLIRELRS 262 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour : 


= 
MM. 
shnne, 


Angelelti. 
Anxionnaz. 
Apilhy. 

Mile Archimède. 
Arthaud, 


Astierde La Vigerie (d’}. 


Auguet, 

Aumeran (Général). 
Babet (Raphaël), 
Badie. 

Ballanger (Robert), 
Seineset-Oise, 
Barbier. 

Barel, 

Barrachin, 
Barthélémy. 
Bartolini, 

Pau] Baslid. 


Mme Bastide (Denise), 


Loire, 


Baudry d'Asson (de). 


Baylet, 

Bayrou, 

Bégouin. 

Ben A!ly Chérif. 
Béné (Maurice). 
Benoist (Charles), 
Bergasse, 

Berger. 

Besset, 

Bétolaud, 

Billat. 

Bilières, 

B''oux. 

Biscariet, 

Bissol. 

Blanchet. 
BOCCagny, 

Edouard Bonnefous. 
3onite (Florimond), 


Mlle Bosquier, 





Bougrain. 

Boulet (Paul), 

Bourbon. 

Bourdan (Pierre), 

Mme Boutard, 

Boutavant, 

Xavier Bouvier, 
Hle-et-Vi'aine. 

Bouvier - O’ Coitereau, 


Mayenne. 
Boysson (de), 
Brault, 


Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 

Brusset (Max). 
Bruyneel, 

Cachin (Marcel). 
Caïllavet, 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Capitant (René). 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 
Casanova. 
Caste Jani, 


Castera 

Cermolacce. 

Césaire. 
Chaban-Delmas (Géné- 
ral). 


Chamant, 
Chambeiron. 
Chambrun (de), 
Mme Charbonnel. 
Chassaing. 
Chastel'ain, 
Chausson. 
Cherrier. 
Chevalier (Fernand), 
Alger. 
Chevailier (Jacques), 








Chevallier (Pierre), 
Loiret. 
Christiaens. 
Citerne, 
C.emenceau 
Clostermann. 
Cogniot, 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Courant. 

Cristofol. 

Croizat. 

Crouzier. 

Cudenet. 

Daladier (Edouard). 

Mme Darras. 

Dassonvilie, 

David (Jean-Paul), 
Seine-el-Oise, 

Degoutlte, 

Delachenal. 

Delbcs Yvon). 

D: le 12, 

remusois. 

Dérrais (Joseph). 
Denis (Alphonse), 
Haute Vienne, 

Des'ardins. 

Devinat. 
Dezarnaulds. 
Djmnsd 

“ms Do.4ttau. 
Froven 
Dreyfus-Schmidt. 
Dubois 


Duelos (Jacques), 


seine. 
Duslos (Jean), 
Soeineæt-0ise 


Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Mare 

Dunuy (Marceau), 
Gironde 

Dusseaulx, 

Dutard, 

Mme Duvernois 


Fajon (Etienne). 
Faure (Edgar). 
Favet, 


Félix (Colonel). 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 
Forcinal. 

Mme Francois, 
Fréféric-Duront 
Frédet (Maurice) 
Furaud. 
Gaborit. 

Mme Galicier, 
Galv-Gasparrou. 
Garandy, 


Garcia. 


(Miche!) . 


(René-Emile). 


Dunny (Gironde). 





Garet, 
Gautier. 
Gavini. 
Genest. 
Geoïitre (de), 
Gervolinw. 
Giacobb1 
Mme GinoHin. 
Giovoni. 
Girard, 
Girardot, 
Godin. 
Gosnat. 
Goudoux, 
Goucge. 
Greflicr, 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 






Mme Guérin (Lucie), 


Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
seine, 
Guivuen. 
Guilant (André). 
Guillon (Jean), 
Indre-i-Loire. 
Guyot (Raymond), 
Seine. D 
Hamani Diori. 
Hamon (Marcel). 
Mme Hertzog-Cachin. 
Hervé.{(Pierre). 
Hounhouet-Boigny. 
Hugues | 
Jacquinot, 
Jeanmnt., 
Joinville {Général 
[Alfred Malleret]., 


Joubert. 


Juge. 
Jules-Julien Rhône). 
Julian (Gaston), 
Hautes- Al] es, 
Julv. 
Kaufflmann. 
ir. 
Kriegel-Valrimont, 
Krieger (Alfred), 
Kuehn (René). 
Lalle. 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Lamps,. 
Laniel (Joseph). 
Lareppe, 
Laverone. 
Lecacheux. 
Lecœur, 
Lécrivain-Servoz. 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre, 
Mme Le Jeune 
Côtes du Nord, 


Lanormand, 


Hélèr 3 Pa 





Lepervanche (deJ. 

Lespès, 

L'Huilker {Waldeck). 

Liquard, 

Lisette, 

Livry-Level, 

Llante, 

Lozeray. 

Macouin. 

Mail'ocheau, 

Maïlbrant, 

Mallez. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano, 

Manceau, 

Marcellin, 

Marin {Louis}. 

Martine. 

Marty (André). 

Masson {Albert}, 
Loire, 

Masson (Jean), 
Haute-Marne, 

Maton. 

Médecin. 

Mekki. 

Mendès-France. 

André Mercier, 

Mme Mety. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut {Victor}, 
Seine Inférieure. 

Michel. 

Michelet, 

Midol. 

Mokhtari. 

Mondon. 

Monin. 

Montas nier. 

Montel (Pierre). 

Montiil )f, 

Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Moro-Giaflerri (de) 

Moustier (dé | À 

Mouton. 

Mudry. 

Musrneaux. 

Mutter (André). 

Mme Nedelec, 


Nisse. 
Noël (Marcel), Aube. 
Olmi. 


Palewski, 
Pantaloni. 
Patinaud. 
Paul (Gabriel), 


Paumii 

Perdon (Hilaire) 
Mme Péri. 
Péron (Yves), 


Petit Aibert), S 





Oice. 


Saïd Mo! 





L 
T 
TOUT 

17 


Petit (Eugène}, dit 
Claudius. 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées 

Peyrat. 

Peytel. 

Pierrard. 

Pinay. 

Pirot. 

Fieven (René), 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pourtier 

Pronteau. 

Prot 

Queuille. 

Quilici. 

Mine Rahaté. 

Ramarony. 

Ramette, 

Ramonet 
taulin-Laboureur {@e) 

Recy (de) 

Renard 

encure}. 

Tony Révilon. 

Reynaud (Paui). 

Mme Revraud. 


Riga] \ibert), Loiret. 
| Mme R l 


Rochet (Waldeck). 


» « 
rit 


! Rollin (Louis). 


Rosenhli 
Roucaut > {Gabriel}, 
Gard 
Roucaute 
ardèc} 


‘t 


Paco ps 
\oger}, 


Roulon 
Rousseau 
Rutfe. 

Mile Rumeaïr. 


imed Cheick 
Savard 
Schauffler 


Mme Sche!l 
Serre 

Servin 

Sesma de 
Signor 

Smail 

Sourbet 

Mme S&S ù 
Templ 

Terr ra 
lhami 
Theetlen. 
Thorez (Maurice) 
Thuilli 


[A 1AS2 A 
Ü 


ot 


t 


I1r'! 
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Triboulet 


Mrn: V 


Ve: 


Ca 
C: 
Ci 
€ 
{ 
C 
QC 
{ 
{ 
C 
C 
C 
{ 
C 


vnri 
1071 


ailiant- 


Couturice, 


Vedrinea, 


i . 
is 
h 
her p’0 
nautar 
he 


Eau 


at Initié 


Fi loret 


\droux. 


Ont voté 


(d”}, 


(Charles), 


e-et-Loire, 
IX 


(jacques), 


"ae 


G aronne, 


(Alfred), 





Vergès. 
Mme 
Viard. 
Pierre 
Wolff. 


Zunino. 


Verrmecrsch. 


Vilion, 


contre : 


Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Coty (KR 
Lo! HI l'AY, 
LE tou 
Da gain. 
bar is, 
Dar U. 
David {Marcel 
Landes. 
Defterre, 
Defos du Rau 
Mrie Degroud. 
Pejxonn:! 
Delahoutre. 
benis {André}, 
N:rdogne. 
Dcpreux (kdouardi 
Desson 
Dev nv. 
Dhers. 
Diallo (Yac!ne 
Mile Dienesch, 


Lom.1on. 
gare 
Do: reHot. 
Dr: von. 


Duforest. 

Dumas (Joseph. 

Dupraz (Jnannès), 

Mile Dupuis (José), 
Seit! 


e 


Duquesne, 
Durroux. 


Gabelle. 
Gaillard, 
Gallet, 
( irelt. 
G 111. 
Gazier. 
LOI + 4 
Gorse. 
Gosset. 
Gouin 
Gozard. 
Grimaud. 
Guérin (Maur%s). 
Rhône. 
Guesdon. 
Guilbert, 
Guille. 
Guillou (Louis), 
Finistère, 
Guitton 
Guvomard 


(Félix), 


Guyon (Jean-Ray- 
mond), 


Gironde. 
Halbout. 


Hennegunelle, 

Horma Ould Babana. 

Hulin, 

Hussel, 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel 

Jaquef. 

Jean-Moreau. 

Jouve (Géraud), 

Juglas. 

Labrosse, 

Lacaze (Henri) 

Lacoste, 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs, 

Mlle Lamblin, 


Larmine-Gue 


Lapie (Pierre 0! livier), 

Laribi. 

Laurelli. É 

Laurent (Augustin), 
Nord. 


læe Bail. 
Lecourt, 
Le Coutaller. 
Lecnhardt, 
Mme Lefebvre 
cine), Seine, 
Lejeune (Max) 
Mine Lempereur, 
Le Sciellour, 
Lescorat. 
Lelourneau, 
Le Troquer 
Levindrey, 
Loustau, 
Louvel, 
Lucas. 
Charles Lussy. 
Mabrut, 
Marc-Sangnier. 
Marie (André). 
Maroselli. 
Martel (Louis), 
Martineau. 
Maurellet. 
Mauroux. 
Mayer (Daniel), 
René Mayer, 
Constantine. 
Mazel, 
Mazier. 
Mazuez. 
Meck, 
Mehaignerie, 
Menthon (de). 
mes 7 {André-Fran- 
ois), Deux-Sèvres. 
ét ayer 


FOUR unier, 
e-et-Loire, 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Mollet (Guy). 
Monjaret. 
Mont. 
Monteil (André), 
Finisttre, 
Morice 
Mouchet, 
Moussu 


(Ffan- 


1 Æ 
(André), 





.Somme. 


Seine. 





Ntnine, 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 

Noguères, 

Orvoer 

Penoy. 

Pfliralin. 

Philip (André). 
Pierre-Grouès, 

Pineau. 

roimbæuf. Ë 

Mine Poiuso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain, 

Pouyet. 

Mlle Preverf. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Rabier. 

Ramadier, 

Raymond-Laurent. 

Reeb 

Regaudie. 

Reille-Souit. 

Ribeyre (Paul). 
ticou. 

Rigal (Eugène) 

Rincent. 

xivet. 

Roques. 

Sauder. 

SchafT. 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert). 
Moselle, 

Schumann 
Nord. 

Segcile. 

Senghor, 

Siefridt, . 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion. 

CS 
Taillade.- 

Teitgen 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
Jile-et-Vilaine. 

Terpend. 

Thibault 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinaud 

Tinguy 

Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée. 

Vérneyras. 

Very (Emmanuel). 

Viatte. 

Villard. 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 

Yvon, 


, Seine. 


(Maurice), 


(Henri), 


(Jean-Louis). 


ESS 
(ue), 





part au vote : 


Garavel, 
Khider. 


Lamine Debaghine, 
Laurens (Camille), 


N'ont pas pris 
MM, 


Ant'er. 
Benchennouîf, 
Ben Tounes. 





Boukadourn,. Cantal. 
Cadi (Abdelkader), Maurice-Petsche, 
Derdour. Mezerna. 
Deshors. Saravane Lambert, 
Diumier, 
Ne peuvent prendre part au vote! 
MM Raseta. 
Rabemananjara, Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Moynet. 
Béchard, Naegelen (Marcel), 
Chevigné (de). Sissoko (Fily-Daboÿ, 


Gay (Francisque). Viollette ‘(Maurice}. 


N'ont pas pris part au vote: 
M. Edouard Herriot, président de l'Assemk 
blée nationale, et Mme Germaine Peyroles, 
qui présidail la séance. 





Les nombres annoncés en séance 


élé de: 


avaient 


Nombre des votants.,.......0evs 997 
Majorité absolue. 
Pour l'adoption. s..soove.e 324 
Contre 


x 
CRORREEEELELLLLELS 299 


CRRREEEELELLLILEEELLEE,)] 273 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 
rectifés conformément à la liste de scrutis 
ci- dessus, 





Rectification 
au compte rendu in extenso de la 1r9 séance 
du 15 mai 1948, 
(Journal officiel du 11 mai 1918.) 

Dans le scrutin (n° 769) sur la questiom 
préalable posée par M. Paul Ribeyre sur 1e 
ca re relatif aux écoles privées des houillères 
nationales : 

MM. JHugues et Médecin, portés comme 
ayant voté « contre » déclarent avoir voulg 
« s'abstenir ». 





Rectificaticns 


rendu in extenso de la 2% séance 
du 11 mai 1945. 
{Journal officiel du 15 mai 19418.) 


au coriple 


Dans le scrutin (n° 778) 
considération du contre-projet de M. Thibault 
relalif au projet sur des écoles libres des 
houillères nationales: 

M. Hugues, porté comme ayant voté « pour s 
déclare avoir voulu « s'abstenir ». 


Dans le scrutin (n° 781} sur l’amendement 
de M. Beugniez après l'article 17 du projet 
relatif aux écoles privées des houillères na- 
tionales (régime des retraites des instituteurs 
intégrés) (résultat du pointage): 

M. Hugues, porté comme « n'ayant pas pris 
part au vole », déclare avoir youlu voter 
u pour », 





Paris. 


— lmprimerie des Journaux officiels, 1, quai Voltaire, 





sur la prise en 


ph ri. à 


ARBRES 





it ._ À 


